


. #x Année 1950. — N° 24 CR. 


Le Numéro : 5 francs. Samedi 11 Mars 1950. % % 











_ - > —— 
































es = 
4 j 7 } TH) TEEN 4 TAN LR 
DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 
LA 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
L4 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
Abonnements à l'Édition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 
METROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MENR : 500 fr. ; ÉTIIANGER 1.400 fr. 
{(Comple chèque rostal: 9063.13, Paris.) 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations | QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: | AJOUTER 15 FRANCS 
cé . F = ES : EL ir Nes ne Dre CÉ NES 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 2%" SEANCE 
Séance du Vendredi 10 Mars 1950 
ë Demande de suspension de la séance: M. Primet, M Devaud, 
SOMMAIRE MM. Robert Le G Ion, 1e rapporieur, G L Lalfarsu Ru] uu 
scrulin publie. 
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; F . PR Demande d l | it I — M, Dorue 
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Mission de la justice; le président, Marrane. — Rejel au scruuin Rejet au rutir public + 
ublic de la moti ae 
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Amendement de M. Duloit. — MM. Nestor Calonne, le rapporteur. 
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Deuxième amendement de M. Dutoit. — MM. Dutoit, le président, 
le rapporteur, — Rejet au scrutin public. 
Amendement de M. le général Petit, — MM. le général Petit, le 
I teur. — Rejet au rutin public. 
lement de M. Marrane, — MM. Marrane, le rapporleur, 
A bolifraud, Georges Laffargue. — Rejet au scrutin public. 
ement de M. Souquière, — MM. Souquière, le rapporteur. 


rutin pubic. 


Amendement de M. Mahamane Haïdara. — MM. Franceschi, le 





rapporteur, — Rejet. 
Expl ns de vote: MM. Souquière, Bertaud, Georges Pidault, 
pri ent du cor l: Henrv Torrès, Avinin, Louis Gros. 
\ 1 scrutin publie, de l’article et de l'avis sur le projet 
6. Du t de propositions de résolution. 
2. — Ï nt de l’ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
La est ouverle à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compile rendu analytique de la précédente 
séanic été distribue, 
, ? 


Huy pas d'observation ?.. 
M. Canivez. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez, À la colonne 18 du compte rendu analytique, on 
me fait dire: « Dans mon département, l'indemnité a élé main- 
tenue. ». Je voulais dire: « dans certains départements... » 

M. ie président. cle ce: donné de cette rectification. 

M. Dutoit, J° ë 

M. le président. La parole est à M. Duloit, 

M. Dutoit. Ce malin la radio gouvernementale a dit que lors 
de la lecture de l’ordre du jour de la séance d’aujourd'hui, le 
groupe communiste n'était pas représenté. Je tiens à protester 
contre cette facon de déformer la vérité, car, en réalité, le 
pe communiste a été présent d’un bout à l’autre du débat 


demande Ja parole 


hier "après midi. M. le président Kalb pourra confirmer mes 
dirt \ un moment donné, exactement à vingt et une heures 
vingt-cinq hier, nous avons pu lui faire remarquer que seuls 
les communistes étaient à leur banc. (Erclamalions à gauche, 


uu cut utre el 4 droite.) 

M. le président. Monsieur Dutoit, jusqu'à maintenant votre 
protestation concerne un communiqué radiodiffusé, Je vous 
en prie, parlez sur le procès-verbal, Vous voulez faire constater 
que le groupe communiste était présent ? 

M. Dutoit. Je désire également faire une rectification au gpro- 
cès-verbal, 

Au cours de la discussion sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à revaloriser l'allocation 
d'attente instituce par la loi du 31 août 1947, les orateurs des 
différents groupes allant de la $S. F. I. O. au R. P. F. ont 
reuretté la lenteur de la reconstruction et M. Pinvidic a notam- 
ment signalé le cas de la ville de Brest, sinistrée à &0 P. 100. 

M. Chochoy a rappelé hier que M. Courricre. 

M. le président. Ceux-là ne sont pas communisies | 

Quelle est votre rectification au procès-verbal, monsieur 
Putoit ? 

M. Dutoit. J'y arrive, monsieur le président. 

M. le président. Ne faites pas de discours sur le procès-verbal; 


ce n'est pas une pratique au Conseil de la République. (Pifs, 


applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Quelle est Ja rectification au procès-verbal que vous 
deruandez ? 
M. Dutoit. Au comple rendu analytique relatant l’inter- 


ruplion de notre collègue M. Marrane qui à indiqué à l'orateur 
que l'on pouvait reconstruire dans ces départements à condition 
de diminuer les crédits de guerre, i est fait mention de 
sourires et même de rires sur certains bancs de cette Assemblée. 
(Erclamations à gauche, au centre et à droite.) 

la rectification que je vous demande d'apporter est celle-ci: 
nous voulons stigmatiser l'attitude de ces messieurs qui rient 
lorsqu'on parle du malheur de la France, (Exclamations sur les 
memes bancs.) 





M. le président. Vous ne présentez donc 
au procés-verbal, 

M. Marrane. Je demande la parole sur le procès-ver] 

M. Dutoit. Notre collègue Mme Dumont a également 

M. le président. Je vous en prie, monsieur butoit, vou 
plus la parole. 

La parole est à M. Marrane s’il a une rectification à} ter 
au procès-verbal, 

M. Marrane. Le groupe communiste conteste le pro 
Par conséquent, en vertu de l'article 39 du règl 
contestation doit donner lieu à un scrutin et à une : 
de séance pour permellre au bureau de délibérer. 


M. le préSident. Sur quoi porte votre contestation ? 
Un sénaleur à droile. Sur rien! 


M. Marrane. Sur ce que 
M. Dutoit. 


M. le président. Ce qu'a indiqué M. Dutoit n'a rien 
avec le procès-verbal, 

Vous allez aborder, dans quelques instants, la di 
d'un texte | + a donné lieu à certains incidents, voire, : 
à certaines bagarres. de fais TT. à tous les groupes du { 
de la République pour que la discussion soit complète 
que chaque groupe utilise le temps de parole qui lui 
parti. Vous pouvez être assuré — vous connaissez, j'( 
votre président — que je ferai respecter, ainsi que je | ë 
jours fait, le droit de parole de chacun. (Nombreuses n 
d'approbation.) 

Je continuerai à le faire, bien évidemment, 

Ce que je tiens à dire, en tant que président de cette A 
bite, c’est que je n'accepterai pas qu'on essaye de faire 
le débat (Très bien! très bien!) où mème l'objet de Ja 


pas une T« 


vient d'indiquer notre coin 


d'aujourd'hui par des procédés qui n'ont rien à voir à 
discussion. (Applaudissements à gauche, au centre et à « | 


M. Dutoit. Monsieur le président... 


M. le président. Monsieur Dutoit, vous n'avez pas la ] 
C'est la deuxième fois que je vous en fais l'observation. 
Vous savez comme moi-même qu'il est possible de } 
la paro'e sur le procès-verbal pendant cinq minutes 
demander une rectification et non pas pour refaire un 4 
ayant trait à une séance antérieure. | | 
En ma qualité de président, je vous donnerai la parol: 
une rectification au procès-verbal, mais je ne vous la la 
pas pour refaire un discours sur un débat terminé, Que ce s 
bien entcndu! Ve 
Cela étant dit, M. Marrane conteste le procès-verbal, n La 
ne dit pas Sur quoi, “hi 


M. Marrane., Je vais le préciser. Dans le compte rendu on. 
lylique, à la colonne 20, il est fait mention, sommair œ 
bien entendu, de mon intervention au sujet des inde 
exceptionnelles accordées aux fonctionnaires dans les « 
nes sinistrées, J'avais indiqué que le Gouvernement ava 
ce point, violé Ja légalité puisqu'il prétendait interdire l 
ment d'alocations journalières à partir du 1% janvier et 








lee circulaires n'élaient arivées dans certaines préfi es Fe 
qu'au début de mars et qu'il n’était pas extraordinaire qu'un ; 
gouvernement marshalisé ne sache plus appliquer la loi - 

çaise, ‘4 


Sur ce point, M. Vanrullen m'a objecté: « Alors, nous ne <om- 
mes plus marshallisés »: puisque j'avais indiqué que le £ | 
communiste volerait un sous-amendement déposé par M. ( 
choy, et cette phrase ne figure pas au procès-verbal, Com 
en sera question tout à l'heure dans le débat, je conteste 
cès-verbal et je demande que l'article 39 du règlement 
respecté. à 





M. Primet. Je demande la parole pour un rappel au r'21e- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Primet, pour un ra;;il “4 
au règlement, - 

M. Primet, Mesdames, messieurs, l’article 39 de notre 1t:10+ Ds 
ment dit ceci: « Si le procès-verbal donne lieu à contes 
lation — en la matière, 1l y a bien contestation de la part 
du président de notre groupe, M Marrane — Ja séance e:t 
suspendue pour permettre au bureau d'examiner les } ° 
citions.… » 

M. le président. Le président connaît le réglement ans: 
que vous, monsieur Primet, Il vous a donné là paro! 
autre chose, 











Cela, il va le dire tout à l'heure, soyez tranquille! ‘4 
M. Primet. Alors, je suis d'accord. É 


ro : président. Personne ne demande plus la parole sur co 
point 1. 
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lois donc S&s pi ire 
es Il I EN | } L 1 
tement ns n t 
| » CSI l nuue 
U SU5] 4 
{ qu n= / \ / { 


M. le présicent, ! nce est 


] bureau est reuni à Î l | la t 
\! Marral I }ul | | ] 
nié seant Jar 1 1 
roles de M. Mai 
\! Marrane et son Lg 1ne@ { i t le 
ndent que soit mise, e | bal. 
été prononcé non pas par !UI, Ma par M 


I! dit en effet: « M. Vanrulien m D { Al 


mes plus marshallise , puisqu - ndiqué qui 


nmnmuniste voterait le sous-am lien | ie po ] 


hov Et M. Marranc deciare: Cet ph it fl [FEM 


lors el: d ! 
IUFS CECiuI-CI en V6 


d'abord, il s’auit du 


rocès-verbal. Il conteste 
Le bureau à observé que, 
lytique et non pas du procès-verbal 
le savez, paraît 111 Journal rfficu ‘4 1.4 ét incé 

à minuit celte nuit, nous n'avons pas encoi 

"1 

L président aira avant de porte \ votre con! 

ion du bureau, que de compte rendu 


i qu'on l'appelle, est fait par les fonctionnaires 


» Ce plateau ; mais ce n'est pas le come rendu 


et fidèle que font les eténographes, leque: va au Jo 


ciel. Chacun d'entre nous le sait. 


Dans un compte rendu analvtique —- Je mot dit bie] 


veut dire — on résume les débats. 
loutefois, M. Vanrullen, auteur de cette phrase, 
ce plaindre, lui, que ladile phrase ne soit pas 


rendu analytique, ne s’en plaint nas; mais ii donne 
. 


M. Marrane et demande qu’elle y figur. Elle séra 


ment au Journal officiel, puisque ies eténgraph 
1 


Par conséquent, le bureau. fans uni »sprit ext 


libéral, est d'accord pour modifier le compte rendu 
bien que celui-ci, encore une fois, ne porte pas, nt 


porter et ne doive pas porter tout ce qui s’est 


tance, - 
Ceci dit, en vertu de l i 
sulter le Conseil de la Répu * l’ado 
rendu analytique de la séance d'hier, avec ] 
M. Marrane, et éous les réserves d'usage. 

Je rappelle les termes de cet article: 


« À la TCprise de la seance, le président fait co 


écision du bureau... » ce que je viens de faire 


procédé alors, pour l'adoption du procès-verbal, à un 


débat et par scrutin pubiie. 
M. Marrane. Avec pointage 


M. le président. ]e groupe corn * den 
pointage, 


Le pointage n'empêchera pas le débat de continuer 


(IL est procédé au scrutin. — Les votes sont rt 
MAL. le s SU rélairé s En font le dépouill ment 


M. le président. Le résullat du scrutin, après p 
proclamé ultérieurement, 


ns À 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Rotinalt s'excuse de ne p 
i Séance et demande un cong 
Conformément à l’article 40 du rèéglen Ed 
d'accorder ce congé. l 

I n'y a pas d'opposition 72. 

e congé est accordé, 


sie À 


REPRESSION DE CERTAINES ATTEINTES 
A LA SURETE EXTERIEURE DE L'ETAT 


Discussion d'urgence d'un avis sur un projet de loi. 


. M: le président. L'ordre du jour appelle la discuss 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, près 


d'urgence, relatif à la répression de certaines att 


sûreté extérieure de l'Etat. (N°5 150 et 162, année 1950.) 


IuUI-Met 














l' l | 

M. Primet, 

M. le président. [: ] f 
Teglerent 

M. Primet, L'ailil 
4 { t 


Yi pi i i 


Foi nombreoust hit 


M. le président. 
{ il Î 4 111 
Le président répond M 


L l 
M. Primet. Merci! 
M. le président. | 


iu deput | 


To 
Vo Z | 
{4 (l Î { 
\! ur | | | 
\ " 
| elle \ } | ( 
: ‘ | | 
] l i 1 
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M. Primet., M 
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| {] le ] a. 
vo | 
Au. 1 | 1ä 
{ 
ji 
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Un sé: ur à O 
M. Primet. le ! 
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‘ } { ! il { ] !1 } 
re: RE [ Lu l 
ic Il : Î { ertlt 
1 
| | Û t Au io icrt 
de 1789 et les pri ip dan 
1 1: 
ia Républiq 16 
: ’ } 
Le préambule dit également 
t CH 11 11 Î 
et plu Nul peul cire est (l 
en raison d s OFISILE BE { 
out } ne peut tendi 


l'action svhdicaie et adhérer au syndicat de 
tic le a 
oies du droit public 


LA fr LiCHSe, 
forme aux ri 
prendra aucune guerre dans d 


es ee om na 


{if} 


OpiONs 


-{ droits 


ä atl 


{ravall 


n 
cle 


et 


O1 
traditions, 
international, 
s Vues de cor quête et n'ermmploicra 
Jarnai iorces contre Ia liberté d'’ | 
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\1 \ 
{ M IX Ma | Ï d 
Î 4 1 
L du {i té - 
au ! ( ni el ut i { I 
| : |! 
: } t 1 { el M li l En hui ri 
1 Î 
t ] » 
E ( le a Ke 
M. Heimne, 
M. Primet. M. Georges Pi t (Sur d nur bancs 
ent t à dr \frr et MM I Éure se 
Î { { °] ju 4 { (] de : ta di aet s 
j { t ] ] ls en I r! di 
ha \ lard La! i | Fr e en général et 
| t l’occup \ppl 
«1 C7" nt s Lt tré: { {/ tuche 
| \ 1 ] | h i { 1 i { 1 q A 
) L'En { l [la qu | IL les 
M. Boisrond., l'11 tre ! 
M. Primet, 1 paysans et d tit 4) cants 
| on | } ii à politiciens, des gén 
faux, cd chéquards (Erclamations) qui se vautrent dans la 
boue de Ja corruption et l'orgie d 1 quets ivec la ompli 1! 
lu Gouvernement, Et au feu de frapper, de condamner ces 
representant ifâmes d'une classe décadents, pourrissante, 
voulez ! \ ia réclusion Je travailleurs (Dén 
"AE ( cent les partisans de Ja paix, 
e Ureuses a nire el à droite, Non, les saboteurs, 


M. Primet. \o 
lb 1: | 


'u t 1 l radiodiffu nn, pP idre des 0 


ere, pensant leffraver, pensant endiguer le flot 


omme cela a été dit dans la revue 
| t *S dans la 


( levant vos famies., Vous vous trom- 
C? fo | lisse ouviière ne se laissera pas 
abattr { Vous narriverez pas à mpècher Ja vériti d'éclatei 
ul scandaIcs qui Vous claboussent 
{ h I t VO h ] \ ä d'’autri 
est t qu lui d ivai lô nouvel couches di pro- 
| que volt ( 1er Me 0 | la | est autre chos 
di la dictat du und | | ar les formes fascisti 
ins bles 
| { boveur in vice du patronat et 
nitée d ictense des choquards tente, par ses menson£ 
l | s, di leltourner l'attention des lravaiileurs des 
t de M leur unit l'action qui se renferce 
haqui l | la lutte pour 000 francs 
Is sont aujourd'hui plus de 70.000 en grève (Applaudisse- 
erti auch es rüillions, des dizaines de mil 
lions qui pensent à leurs 3.000 les dizaines de millio 
| es tet q ( qu faut pour ob 
| | Î | Ÿ a aut ] l l leu ju Chaft 
remport t des succès et des victa ou 
Hiagnifiqies l \ ileurs. que J'Etat vet 





| 
pouvoir aux mains de l'étranger 
relamalions Sur certant bancs a gauch » au centre et î 
roue), 1s ont le devoir de lutter pour Ja paix et la sécurité 
le la France et des Francais, qu'ils ne confondent pas avec 
ii Sécuril des banques et de leurs représentants ill Gouver- 


ement. ! \pplaudiss ments a l'e treme gauche.) 


is des banquiers et de 


C'est pourquoi, fidèles à la tradition socialiste des Jaurès, des 
Guesde, fidèles aux principes marxistes de Lénine et de Sta- 
line, nous saluons la lutte des combattants de la paix au pre- 
imier rang desquels se placent les dockers, les marins, les 
cheminots, les métallos (Applaudissements à l'extrême gauche 
et tous les travailleurs qui refusent de charger ou de déchar- 
ger, de transporter ou de fabriquer vos engins de mort et de 
destruction, Nouveaux applaudissements Sur les mêmes 


ban $.) 


nil =SI | su] la 


M. le président, Quel ect l'avis de la 
molion preju licielle 


DU 10 


M. Ceorges Pernot, pré ident et rapporte ur de la 
on de la l Î [ | 


législation civile, criminelle 
| Ji1t ‘1 l \ s Cv! coLeuries il ect a peine besoin 


uslire el de 


| dire que je 1 relèverai pas les propos dirigés contri 
( nstants, par notre collègue, M. Primet, (4 
| eric fs a driotlt (1 lu re et te revint, La î 
| É g d 
| M. Primet, L'est la véri historiq 
M. le rapporteur. La sympath que vou \ | 
fois de ] ni ster me per +. 
grain lédai 5 ] l FE ne m'atte nt ] 
| 4% annlaudissements r de ) t bancs 
| M. Primet. C'est la vérité hist [ue \pzlaud 
| lrème aaucl 
| M. le ranporteur. Mons'eur P t,p 
| \ hi | | ! 
| ] = { Î ] C levant | | 1 : 
| nent t et Innlaudissements à droite 
| el s 111 b / {} ch« \ 
| {} l'ail a 1 t ] I I nl À P lement Î1 
épartement du Doubs, vt \ depuis vingt-six ant 
ini voir écl é à ul utin quelconque, 


| ! VO 
Ï { jente idrai vos ] [ pä ivant, 
appla idissements sur les mêmes bancs.) 
M. Primet. Vous n'aviez pas le droit d'être élu. Vou 
iu 7 inéligible 
| A Ll’extrémi gauche A \i hx ! 
M. le président. Ne vous ca=sez s Ja voix! 


Au centre et à droite. À Moscot 
M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, quoi qu'on 





| me dire maintenant, je n'y répondrai plus (Très bien! 

| et au centre), pour u double raison: je ne veux f 

| lai létourn | ma Î chi par des diversions et, | 

{ part, je me permets de rappeler à nos collègues com 
que je suis ici ès qualités. J'y suis, à la fois, comme px 
et comme rapporteur de la commission de la justice, qu 
chargé de rapporter € : | 


1] texte sur lequel nou 
| bérerons tout à l'heure, 

| Mile Mireille Dumont, Ce n'est pas à l'honneur de la 
mission! (Prolextations sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Je ne vous permets pas de dire cela, mad 
et je vous rappalle à l’ordre tout de suite, (Vifs applaudi 
ments à droite, au centre et sur cerlains bancs à gauche 

M. le rapperteur, La motion dont vous êtes saisis, me 


ègues 


| M. Léon David. M. Pernot est un pétainiste, vous le & 
| bien, monsieur le président 


M. le rapporteur. est une motion de question préalable, 
M. Léon David. Les voilà, ceux qui ont trahi la France. 1 
{ les péluinistes sont des traîtres au pays. Nous nous bat 


LS conti Pet 114, 


M. le président. Monsieur David, quels que soient vos 
ments personnels, laisséz-Mmoi Vous rappt ler que vous venez 
| siéger au bureau, dont vous êtes membre, 
| Je vous sersis donc reconnaissant de donner l’exempl 
l'ordre et non pas du désordre! ; 


Vous avez été élu pour siéger au bureau de l’Assembléi 





NM Je président de la commission parlant en tant que présid 
| et comme rapporteur, vous n’avez pas le droit de l’interron 
| \p pla idissements sur certains bancs & gauche, au centré 
| & AroOtLt Interrup LONns ü l’e rire mi (JA Ut Re.) 


! 


M. Henri Martel, M. David n'est pas au Imreau en ce n 
il es! 1 sa l 100 de conse ler de Ja République. 


M. le président. Si vous crovez me fatiguer par des 
ruptions continuelles, vous perdez votre temps. 


Mile Mireille Dumont. Nous avons le devoir de dire ce 


pensons. 
| M. le président. Non! Le rapporteur a Ja parole au nom 
4 { I, Votre devoir t 


1 CoMilHissSiION, Et on en SON H9mM personnel, 


menlaire est de l'écouter. 
M. Léon David, Pas un pélainiste! 


M. le rapnorteur. Mes chers collègues, vous êtes saisis 
motion qui est une queslion préalable, 

Je rappelle respectueusement au Conseil ce que veut 
la question préalable, Cela veut dire qu'il n’y a pas li 
délibérer, Or, je vous le demande, peut-on prendre une pa 
posilion relativement à un texte voté à l’Assemblée natior 
à une énorme majorité et après que le Gouvernement, en 
personne de M. le président du conseil, eut posé la quest 
de confiance ? 
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RE te cs nc ee EE NE - 
A la vérité, pour tenter de colorer sa motion, M. Primet a lant | | M. P ] { d 
que le projet de loi en discussion était contraire aux lérat À Ù 
“rincives affirmés dans le préambule de la Constitution. } 
n1 L s 
M. Dutoit. Parfaitement! M. Chaintron. je dei le la parole. (Protest ns à droite 
M. le rapporteur. Je viens de relire moi aussi le préambule et au centre.) 
V D ons 11” aff rt pa n rt © ) ” ] " ' 
la Const'tution. Je P : > qu il Ni artiri le pas le ront rt M. le président. lt le ( eil, pat rutin, ir la 
1 $ 1botage. C'est du sabotage qu il s’agit dans le projel en ” { : : 
1 , AlIUIRE EL l 
ussion; vous repousserez üounc la question pri ilable. Les À Wu : à 
, L (Les vol S re "Nr: -! ecrelai en L 4€ 
M. Dutoit. Vous appelez sabotage la lutte des trava rs pour Femme , 
r droit à la vie! : 
Par" . de pu 1-11 rt \ |] é ! ' ! mn 
M. le président. Je consulte le Conseil sur la motion préju- M. le président. Rob. a 
icile. Nombre de 1 M Sara . A9 
M. Marrane, Je demande la parole. Majorité abs sé Na eee ésses T0 
M. le président. Voulez-vous me laisser la parole de temps P | tiot aussi : (L 
mt » ” { » ut} 
mps ? Ets imnrasenmunpetuns 28: 
L'oraieur en faveur de la motion s'est fait entendre et la Le iseil la R 
commission à donné son avis. 3 ; " 
Quelqu'un demande-t-il la parole contre la motion préjudi- 
{ le ? nas à __ 
M. Demusois. Ja demande Ja parole, 
pe . , ADOPTION DU PROCES-VERBAL 
M. le président. Demandez-vous la parole contre la motion ? 
Evidemment non! Lei 4 | tat d - | ru! 
x , . . e “he » ’ . res! Le 1 16 TESUHAT a M) ir 1e tt 
Je répète que l’organisation du débat a été votée hier, et Ba pes = al de la sr L N + | 
e 1 h ‘ L 2 1 > 1 L | pe. \ LH î 1 A 1 iu LI Le" n 111:84 
je dois la faire respecter. L'orateur qui, au nom de votre ; 
uroupe, soutenait la motion, a parlé. On Fa écouté. La com- Nom "Te NOR... ss noue anse < 0: 
11 nn vient de donner son avis. Seul un orateur contre peut Maioril ) . RTL 150 
î r maintenant. Je demande done sf quelqu'un désire par- Pour l’ r M} 
ler contre la motion. Vous n'êtes pas contre, je suppose ? fnatre . 419 
M. Demusoïs. Je demande la parole non pas contre la motion, 
nais pour répondre au rapporteur. C’est la tradition. Le Conseil de la République à adopte. 
M. le président. Mais non! Il s’agit ici d'un débat organisé. 
Seul un orateur contre peut prendre la parole. Or vous ne re 
Bi md 


désirez pas parler contre la motion. Vous exprimerez votre 
ion par votre bulletin. 


Je consulte le Conseil de la Répubique. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe com- 
muniste 


— 


M. Marrane. Je demande Ja parole pour expliquer mon vole. 
M. le président. M. Primet ne s’est donc pas expliqué pour 
) 


M. Marrane, II a défendu son amendement, mais moi, je 
ire expliquer mon vote, 

M. le président. Soyez sérieux! (Rires à droite et au centre.) 
Quand vous déposerez des motions préjudicielles, ne dites 

one plus que c'est au nom du groupe communiste et des 
parentés, car si l’orateur qui parle au nom du groupe com- 


muniste et des apparentés n'a pas expliqué votre vote, per- 


ne comprend plus (Très bien! très bien! à qauche, au 
centre et à droite), aors surtout que vous ëêles le president 


e groupe. 


M. Marrane. Je demande quand même à expliquer mon vote. 


1 
M. le président. La parole est à M. Marrane pour explication 
e vote. 
M. Marrane. Mesdamez: et messieurs, à la suite de la réponse 
l: M. le président de la commission, je veux attirer l'attention 
le l’Assemblée sur le fait qu’il ne s’agit pas d'une questior 


personnelle, il s’agit d’une question politique. Il est évident 


jue M. Pernot a ici, dans cette Assemblée, les mêmes droits 
jue tous les autres membres de l'Assemblée. 
M. Marc Rucart. Merci! 

M. Marrane. Mais quand une commission, dans un débat 
le cette importance, désigne un rapporteur, l'attitude politique 
le ce rapporteur dans le passé a une importance pour situer 
les objectifs du projets. (Dénégations à droite, au centre et sur 

rlains bancs à gauche.) 

Le fait 2e M. Pernot a été désigné comme rapporteur pour 

projet d2 loi scélérat donne tout son sens au but politique 
poursuivi par le Gouvernement, par Ja majorité de FAssembiée 
aitonale et par la majorité de la commission dite de la justice. 
> Mais il y a plus, et cela, mon collègue Primet ne pouvait pas 
te dire. J'ai travaillé dans la clandestinité (laterruplions à 
Îroite et au centre), avec M. le président du conseil et je Jui 
rappelle un souvenir, Il nous est arrivé, lorsqu'il y avait une 
grève des cheminots à Lyon, de rédiger ensemble un appel au 
nom du front national, invitant les cheminots à saboter les 
transports qui servaient à l'ennemi. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche. 
… Depuis, M. Bidault a atteint des sommets très élevés, puisqu'il 
4 été président du conseil nationel de la résistance. Mais, en 
vertu sans doute du principe que ce sont les braconniers qui 
font les meilleurs Pdnes c’est Jui qui, maintenant, vient 
P'oposer un projet de loi scélérat, alors qu'il a été jugé pen- 





REPRESSION DE CERTAINES ATTEINTES 
A LA SURETE EXTERIEURE DE L'ETAT 


Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la d lu p t d 
Joi sur la répression de certa il i la té exléricur 
de l'Etat. 

M. Prime, Je demanu role pour un rappel au règl 
ment. (Proleslalions à dr 

M. le président, ! 1 pi st à M. Primet, pour un rappel au 
règlemi 

M. Boisrond. (01! le d t M. Herriot, changez de disque! 

M. Primet. J'avais cru, je 1 is si c'est réglementaire, 
devoir assortir la dem » d rulin 1b] | 1e ens de 
de pos su# JA motion prejuu e, d | lermand le poin 
] la formu!e 

u | (! | | ur li | qui 
nis et ip} in scrutin blic 
sur Ja motion préjudicielle » 

M. le président. Vous vous êtes trompé; cela peut arriver à 
tout le monde 

M. Primet. Je le regrell 

M. le président. Je : pavré de vous dire que e’est la 
deuxième fois que vous vous tropez depuis le début de fa 
séance. 

Je n'ai été saisi que d'une demande de serultii publ ignée 
de M. Marrane, président de votre groupe; j'y His: « applicable 
à la motion préjudicielle de M. Primet sur la recevabilité du 


projet de loi ». 

Un point, <’est tout. Si la parole du président ne vous sufii 
pas, vous pouvêz vérifier. 

Avant d'ouvrir Ja discussion générale sur le projet de loi 
portant répression de certaines atleintes à la sûreté extérieure 
de FEtat, je dois faire connaître au Conseil de la République 


que j'ai reçu de M. le président du conseil, trois décrets nom- 
mant, en qualité de commissaires du Gouvernement : 
Pour assister M. le mioistre de la défenée national 
MM. Turpault, directeur de la gendarmerie et de la justice mili- 
lai $ 
Legaret, conseiller technique au cabinet du ministre. 


Pour assister M. le garde des sceaux, ministre de la justice : 
MM. Donnedieu de Vabres, directeur du cabinet; 
Turquey, directeur des affaires criminelles et des grâces 
Fenmie, chef de cabinet: 
Siméon, conseiller technique au cabinet; 
Tunc, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice. 
Acte est donné de ces 


communications. 
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Dans Ja discu n générale, la parole est à M. Pernot, rap- 
porteur de la comm n de la justice et äe législation civile, 
criminelle et cormimerciale, 


M. Georges Pernot, rapporteur de la commis 





sion de da justi 0 


et de léoislalio ciuile, criminelle et commerciale. Mes chers 
coliègues, au nom de votre commission de la justice à peu prés 
unanime, je viens vous demander de bien vouloir donuer un 
avis conforr u .projet de loi, voté par l’Assemblée natio- 
nale, et sur leq vous êtes appelés maintenant à délibérer. 

Pour expliquer, et je pense pour justifier aisément, la posi- 
tion prise par la « THIS sion de la just C, JE ‘aurai has recours 
à de bien long léveloppements. J'ai l'intention de faire, 
comm? 1] nvient, un siinp.e exposé, me maintenant sur Je 
plan rigoure nent juridique, exposé que je tächerai de faire 
aussi objectif et ausi impartial que je le pourrai, du projet 
de loi sur lequel vous êt ippelés à vous prononcer. 

fout à lu nonsieur le président, en ouvrant celle 


ice : votre volonté que 
le débat se déroulät dans le calme et dans Ja dignité. Sovez 
iré que le rapporteu e ndra de fout com- 
e irritant car, Moi ausi, jai, non seuiement le dé<ir, 
e débat se déroule daus le plus grand 
(l f, [ 
. 


e dignité, conformément aux traditions 


calme et la plus gran 
de l’ancien Sénat auquel j'ai eu l'honneur d’appartenir. (4pplau- 
dissements au centre, à droile et sur cerlains bancs à gauche, 
— Interruplions à l'extrême qauch 

M. Franceschi. Pour nou:, la dignité 
de voter votre loi fascisti (Applaudissements à 
gauche, — Exclamations sur de nombreut bancs. 

M. le président. Qu'avez-vous donc ? Personne ne vous dit 
rien. Laissez donc M. le rapporteur tranquille. Continuez, mon- 
sieur Pernot. 

M. le rapporteur. Et j'ajoute: traditions auxquelles le Conseil 
de la République tient certainement à demeurer fidéle. 

Si le prujet que vous avez sous les yeux, mes chers colègues, 
est d'origine gouvernementale, à la vérité, ce n'est pas sur le 
texte proposé initialement par le Gouvernement que vous êtes 
appelés à vous prononcer. 

En effet, au cours des multiples péripélies qui <e sont pra- 
duites lors de la discussion au seia de lPAssembiée nationale, 
un texte nouveau a été élaboré, Le projet sur lequel vous déli- 
bérez pour le moment est dû à un amendement présenté par 
M. de Menthon au nom du mouvement républicain populaire, 
par M. Bétolaud, au nom des républicains indépendants, par 
M. De'cos, au nom du rassemblement des gauches républi- 
caines et de M, René Schmitt, au nom du groupe sacialiste. 

Cet amendement, sur l’adopiton duquei M. le “président du 
conseil a pôsé la question de confiance, a été voté, je me per- 
mets de l'indiquer, par 393 voix contre FSG à la séance d’avant- 
hier, c'est-à-dire à la séance du 8 mars. 

M. Primet. L'union saciée des chéquards! 
Exclamations à droite et au centre. 


dans le refus 
l'ertréme 


NT A | 
DIRIRR EE 


Rires à l'extrérme 


nn à 
quucnc, 


M. Boisrond. Vous vous y connaissez en chèques, EL Îles 


chèques de Moscou! 

M. le président. Monsieur Boisrond, je vous en prie. 

M. le rapporteur. Le texte que je suis appelé à analvser. par 
devant vous, mes chers collègues, contient en réalité trois 
ordres de dispositions différentes, qui d'ailleurs apparaissent 
très nettement dans Ja rédaction et qui figurent avec trois 
chiffres romains : I, IE et HE ; 

J'indique immédiatement qu’en ce qui concerne les deuxième 
et troisième dispositions, elles n’appelleront de la part du rap- 
porteur qu'un très court commentaire. C'est sur la premiére des 
dispositions que doit porter toute l'attention du Conseil de 
la République. 

A quoi tend cette disposition, qui est l'essentiel du projet ? 
Elle tend — je crois pouvoir ja résumer très fidèlement — à 
rendre plus efficace, je ne dis pas plus sévère, la répression 
lu sabotage matériel et moral en matière de défense natio- 
nale, 

Si vous voulez bien vous reporter au texte qui vous est 
soumis, vous-y verrez que cette première disposition commence 
par les termes suivants: « L'article 76 du code pénal est ainsi 
complété ». Il ne s’agit pas, par conséquent, de modifier 
l'article 76, il s’agit de le compléter par des dispositions nou- 
velles,. l 5 

Vous estimerez donc certainement avec moi que, pour l'intel- 
ligence de la discussion, il convient de vous rappeler sommaire- 
ment ce qu'est l’article 76 du code pénal. LE 

Sous la qualification de trahison — car c'est le mot qui figure 
dans l'article — ce texte punit en réalité trois ordres de faits: 
1° la livraison à une -puissance étrangère des secrets intéres- 
sant la défense nationale; 2° le sabotage de matériel suscep- 
tible d’être employé pour la défense nationale. 

M. Marrane, Contre le Viet-Nam! 





M. le rapporteur. 39 Je fait d’avoir participé sciemn 
une entreprise de démoralisation de l’armée ou de Ia : 
avant pour chjet de nuire à la défense nationale, 

A l'extrême qauche. Voyez Revers et Mast. 

M. le rapporteur. Voilà le résumé fidèle des trois paragra 
car ii y en à trois qui composent l’article 76 du code y 
Ce qu'il faut retenir, mesdames et messieurs — car c’« 
point essentiel — c'est que tous les crimes ainsi prévus 
l'article 76... 

M. Chaintron, Ont été commis par le Gouvernement, 

M. le rapporteur. sont passibles de IA peine de mort « 
aucune distinction éntre le temps de paix et le temps de gue 

Par conséquent, même en temps de paix { 


pui 


, Si un arte de 
sabotage prévu et réprimé par Farticle 76-2° du code pénal 
vient à être commis, la peine applicable est la peine de m 
ien entendu les iribunaux ont toujours la faculté d'accorder 
à l'accusé le: circonstances atténuantes, Mais même avec les 
circonstances les plus atténuantes, le minimum de la pei 
demeure encore cinq ans de travaux forcés. Or, les auteurs 
du projet ont estimé que, dans certaines circonstances, une 
peine aussi sévère pourrait apparaître comme excessive par 
rapport à Ja gravité du fait incriminé. 

Tous ceux qui ont fréquenté les juridictions pénales savent 
bien que, lorsqu'un juge est placé entre le dilemme de l’acquit 
tement onu d'une condamnation qui lui paraît trop lourde, il 
opte volontiers pour le premier terme, c'est-à-dire pour l'acquit- 
tement, 

M. Marrane, On ne l'a pas fait pour Catelas,. 

M. Berlioz: Humaniéz la guillotine. 

M. le rapporteur, D'où énervement de la répression, Le projet 
tend précisément, je le répète, à assurer une répression plus 
efficace, (fnterruplions prolongés à l'extréme gauche.) , 

m. le président, Le représentant du groupe communiste à Ja 
conférence des présidents à ey le soin de nous prévenir que 
ses collègues feraient toute l’obstruction poisiile. Nous 
sommes donc pas surpris. 

M. le rapporteur. Je suis plein de patience; soyez sûrs que 
j'accueillerai par le silence n'importe quelle interruption. 

Ainsi done, mes chers collègues, le Gouvernement demand 
qu'en temps de paix, ce ne soit plus la peine de mort, mais 
la peine de Ja réclusion qui soit applicable à toute une série 
de faits à propos desquels je vous donnerai quelques éelaircis- 
serments tout à l'heure. 

Savez-vous quelle sera la conséquence de cette importante 
modification ? 

La peine étant celle de la réclusion, les circonstances atti- 
nuantes permettent de descendre jusqu'à un an de prison et 
vous savez tous que, lorsque Ja peine cesse d'être une peine 
criminelle pour devenir une peine correctionnelle, Ja loi d 
sursis est applicable, Si bien qu'en définitive, les faits sur les- 
quels nous allons nous pencher tout à l'heure, et qui font 
l'objet du projet du Gouvernement, pourront étrexpunis éven- 
tuellement d’une peine pouvant aller de dix ans de réclusion 
à un an de prison avec sursis. 

Mile Mireille Dumont. ]! cst bon le Gouvernement; il n 
fait matraquer, 


M. le rapporteur. au lieu d'être réprimés comme autrefois, 
soit par Ja peine de mort, soit par une peine ininimum de ci 
ans de travaux forcés, 

I y a là, vous le vovez. une différence considérable qu'il 
convenait de mettre en lumière, 

Voilà en ce qui concerme la peine, Passons maintenant, si 
vous Je voulez bien. 

M. Primet, C'est probablement parce que la situation &st y 
calme que jamais que l’on adoucit les peines ? 

M. le rapporteur. aux faits qui sont visée dans le projet de 
loi. Contrairement à ee qu'on a écrit dans certains journaux, 
il n'y a pas grande innovation, je vous l’assure, dans les dis- 
positions nouvelles, 

M. Primet. Alo’s, pourquoi les prendre ? 

M. le rapporteur, En réalité, elles sont à peu près toutes 
empruntées au paragraphe 2 de l’article 56, que j'analvs. 
tout à l'heure, et qui vise d’une facon générale le sabotage dl 
matériel intéressant la défense nationale. 

La seule innovation qui mérite d'être notée est celle-ci: 
paragraphe c le texte prévoit l’entrave violente à la cireulat: 
du matériel utilisé pour la défense nationale. 

Or, je me permets de dire, mes chers collègues, qu'il s'asi 
Jà, moins d'une innovation véritable que d'une transpositi 
car, si vous voulez bien vous repôrter à Ja loi, qui ne date | 
d'hier, puisqu'il s’agit de 2 loi du 15 juillet 4845 su7 Ja pol 
des chemins de fer, vous constaterez que, dès cetle époqur, 
des mesures. fort sévères, étaient prises contre ceux qui porit- 
raient une atteinte quelconque à Ja circulation par voie feri.e. 
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. » 1 : , 1 l° 0 hr « 
l'extrème gauche. Que faites-vous de l’entrave violente au 
le grève ? 

\ 1 l'or ! H (Qz” * i ' 


M. Primes On va cherche: dans 1 arsenal «ae Isis, CL est Cela 


_le président. On vous a laissé ] ler tout à l'heure. N'in- 
pez pas; c'est le rapporteur d'une commission qui parle. 
1D tations à l'extrême qaut he. 

M, le rapporteur. Seulement, depuis 1S45, il y erlains 1] 

\ modes de locomotion! Une adaptation est dot ndis- 
pensabie. 

Mme Marie Roche. le projet de loi a le rapporteur qu'il 
l te: c'est bien celui qu'il faut! (Ex lamations sur de nom- 
} bancs. — Bruit pro lon qe. 

M. le président, Madame Roche, voulez-vous être galante vis 
18 de moi et me donner la parole ? 

“Vous avez quatre orateurs inscrits, qui pourront parler tout 
l'heure, Sovez paliente, d'autant plus que vos interruptions 
vent à rien du tout. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Dutoit. Et c'est cela qui prétend représenter l'esprit di 
hl À 

M. le président. C'est le rapporteur d'une de vos commissions 
qui parle et c'est pour cela que je proteste encore davantage. 


is devriez vous faire un devoir de l'écouter, puisqu'aussi 
vous pourrez dire après ce que vous voulez. Vous devriez 
lorsque le rapporteur d'une de vos commissions à Ja 
l'écouter en silence, car il parle d'une facon tout à fait 
rsonnelle. (Erclamations à l'ertrème qauche. 
in empêe he tout à l'heure vos orateurs de se faire enten- 
vous Vous plaindrez. (Nouvelles exclamalions sur Les 
es bancs.) 
illez continuer, mersieu le rapporteur. 
le rapporteur. Je vous disais, mes chers coliègues, qu‘ n 
ncerne toute la première partie, jusques et Y compris... 
interruptions à l'extrême gauche.) 
M. le président. Monsieur Dutoit, depuis Je début de la séan 
\ ne faites qu'interrompre. 
Je vous rappelle à l’ordre. (Applaudissements à qauche, au 
contre et à droite. — Exclamations à C'eatrême gauche.) 


M. Dutoit. Ce sont les chéquards qui vous applaudissent! 
(Applaudissements à l'ertréme gauche. — Bruit.) 


le président. Monsieur le rapporteur, veuillez poursuivre 
volre exposé. 
M. le rapporteur. En définitive, il s'agit donc essentiellement, 


dans toute la partie du projet que je viens d'exposer, d'un texte 
jui adoucit les pénalités antérieures, 

Reste pourtant une disposition nouvelle — j'ai le devoir, 
bien entendu, d'analvser aussi imparlialement que possible 
le projet — c'est le dernier paragraphe de la premitre parlie 
lu texte sur lequel nous délibérons. 

Je reiis cette disposition qui mérile toute votre attention: 


Est également punie de la réclusion, la partie} palion volon- 


lire à une action commise en bande et en force ouverte, avant 
pour but et pour résultat lun des crimes prévus aux para- 

phes a, b, c du présent article, ainsi que la préparation de 
lite action. » 

C'est là, en effet, une disposition entièrement nouve Pot 
quoi votre commission a-t-elle pensé qu'elle der ait y sous- 
ecrire ? C'est parce qu on <e trouve en présence de manifesta- 

ns de sabotage qui revêtent une forme jusqu'a'ors inconnue, 

M. Dutoit, Vous sabotez méêine les débats! 

M. le rapporteur. Si vous voulez hien vous reporter à l'exposé 
ues motifs du projet gouvernemental, vous y lirez les lignes 
que VOICI: 
Les circonstances dans lesquelles certains sabotages ont 
commis on révélé des agissements qui, en dehors du jeu 
mal de la complicité, doivent être considérés comme entrai- 

il à Ja charge de leurs auteurs une responsabilité je nale, 
le-C1 pouvant être parfaitement distinguée de celle du ou 
ues auteurs de ces sabotages. » 

._ommentant cette partie de l'exposé des motifs, M. le garde 

Sceaux a cité un certain nombre de faits à la tribune de 

\ssemblée nationale, I a rappelé notamment l'incident de 
\ice, que vous connaissez tous, et dont les journaux ont Jon- 
sement rendu compte. A cette occasion, des manifestants sont 
\enus en grande nombre et, après une violente bagarre, ont 
é à la mer du matériel de guerre qui, au demeurant, n'était 
pas-destiné au Viet-Nam. 

M. Primet, C'est du matériel d'a igression! Nous fabriquons 
Me de d'agression contrairement à la Constitution! 

PRARCRE à l'extrême gauche.) 

le rapporteur. mais à l'Afrique du Nord. 
| Da ilres incidents de masse se sont produits à Saint-Pierre- 
‘s-Corps, à Grenoble, à Caen. Aussi, le Gouvernement a pensé 
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Enfin, mesdam S, DIESSIOUFS, re: 
ainsi concue : « Les articles 76 et 
cables sur tout le territoire de | 
n’est pas de naturé à vous « ir 11] 


d'outr e-mer, d'autre part, 

Bien entendu, la disposition ne 
toire des Elats associés, mais eïle 
rit ire de la France mi | 


toire de Ja République française. 
lier, à la vérité, la minorité d 


M. Franceschi, Avez-vous, mi 
exempies de sabolgge dans les ! 
M. le président, Mon-jcur Fran: 


sez parier je rapporteur. 


uu lendemain du voyage que x 
le prés len . VOVage au cours dut 


sonne, a été l’objet de Ja part d 
de manifestations enthousiastes 


associés, que le patriotisme de ce 
' ? n 


ne Cor) lra it ] qu'on Îles 
a application de la loi. (Vifs applar 
bancs à Au he. au centre el 


Lextreme qaucht 


M. Franceschi. Appliquez | 
statut de la fon tion publiqu et le 
dites pas, cela, monsieur le rapp 

M. le rapporteur, J'en ai aine 


exacte et fidèle que possible, du t 


à certaines objections que j'ai « 


d’ailleurs, dans les différentes int 


nombreux numéros du Journal © 
Je ne surprendrai aucun de ceux 
que J'y ai trouvé plus d'injures ( 
tres bien!) 

J'ai cru pourtant découvrir deux 
juridique — d'autr 
d'ordre politique. 

L'objection de M. Cot, si je l'ai bi 
à l'argumentation suivante: comt 
des crimes qui pourront tomber, 


vous failes voter; par conséqu 
de façon arbitraire, pourra choisit 
seront appliquées 





La deuxième partie, c’est simplen 
ficle 7: aux dis] tions nouvell 
porte pas de commentaires. 


l | 
ritoires d'outre-mer, c'est-à-dire sur toute 1] 


a pa ru s’ectonner de cette d SpOosrUo 


je ne voudrais pas descendre de L 
herchées assez péniblement 


l’une remarquablement par M. Pi 
res qui sont rev: 


qu'il n'ét “2 t faire pour t 
u arm ; 
tumu S ( tion 1! | l 
but qut S té 

La Lis } { \ { t à 
nécessair ( laquel 
voire I | 

J AJ + , É S { Ù I ri a 
pourlLant un s&s Lt 

M. Dutoit, Ch 

M. le rapgorteur. s le text en 
bande et à foi Au rd ue 
archaïque m'a sur] J ( \ at il y 
avait dans pénal di SN it uole 
d'agression 

J'ai verilié n t | | 1 | \ \ eff: 
de nombreuses 115] 11 Se 4 Y où HoIns 
SiX où sept il es 96, 97 et 98 et suivant CO qui. 
I D y a même un tex l'article 410, auquel ! it avoir été 
emprunté texte du Gouvern t et qu e « tout pil- 
lag tout décät de den 1 de mai ndises commis en 
réunion ou bande et à force ouverte 

La disposition nouvelle que je commente en noment se 
justifie done à la fois par les m tés d eure et ] es 
précédents législatifs que j'ai rappelés brièvement 

ilà, mesdames, messieurs, l'analy le la première partie 

du texte. 

Passons maintenant à la deuxième, puis à la troisième par- 


te la troisième parlie, qui est 


77 du code pénal sont appli- 
République. » Ceci, pense, 


ir c'est l'applies tion 


e,. dt départements et ter- 
clenud lu terri- 
la nmission de la justice 
1). 
I le rapporteur des 
rI l (el ire-mer ? 
escn, Je Vous en prie, lais- 


M. ie rapporteur. Je me bornerai Simplement à dire, surtout 


z effectue, monsieur 
juel la France, en votre per- 
es départements d'outre-mer 


auxquelles nous nous sommes 


s populations est tel qu'elles 
] ! lehor ] har 
laissät en dehors du champ 

udissements sur de nombreux 
{1 (l oil?, li {4 rruplions 4 


)I te ur ? 

terminé avec l'analyse, aussi 
xte qui vous est soumis, mais 
à tribune sans avoir répondu 


erventions qui ont eu lieu # 


l’Assemblée nationale. J'ai eu la palience de dépouiller ceg 


fficiel rap port à les débats. 
qui m'écoutent en affirmant 
que d’argume nts, (Très bien! 
séries d'objections exprimées 
rre Cot — objection d’ordre 
nues sans cesse et qui sont 


en comprise, peut se ramener 
nent, disait-il, il va y avoir 
à la fois, sous le coup da 


l’ancien article 76 et sous le és gp dispositions nouvelles que 


c'est Je Gouvernemer it qui, 


; pe définitive les pénalités qui 
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nu as —— 
Je d lire que l'objection de M. Pierre Cot, et je le dis très D'abord les faits. II y a eu une triple alliance tre la 
sim; ent me tournant du côté de M. le garde des sceaux, nazisime hitlérien, sa dictature et sa guerre. Cette 
avait, en effet, quelque valeur, en tant qu'elle visait le texte été victorieuse et elle a délivré l'Europe de cette tt 
initial du Gouvernement. Mais à l'heure actuelle, étant donné Mais la guerre finie, ia coalition s’est rompue, l'U. | ç 
le texte que vo ikez sous les yeux et qui est dû à l’amende- délibéremment fait sécession, les anciens alliés sont e) tion 
ment dont je vous ai parlé il y à quelques instants, l'objection d’adversaires, vous le dites tous les jours et, cha | k 
! t pl quelque événement ou quelque information le fait 
Pourquoi ? } qu’il ya qu lque chose qui domine le texte aux yeux inquiets du monde. 
et ir quoi j ppell , ävant de descendre de Ja tribune, toute M. Berlioz. Où et comment l’U. R. S. $S. a-t-elle fait s 
la bienveillante attention du ! mr es la République. Ce texte C'est une affirmation gratuite, un mensonge! D 
omIuence mir { MS : )Juie is À ‘Inps ae IX se £ . ee 
puni de la ï usi D # « Toutes e CA vie tiens Bych tag Pezet. Les démocraties occidentales sont ! 
immédiatement une dérogation À c« qui pr “cède et les mots « en CEUICRNIES, I près airs ë' dgésesc rires gg à une fin ] | 1 
temps de paix » marquent immédiatement le champ d'extension par la Pre et par la radio OPEN, É 
des dispositions nouvelles. La presse du parti communiste en France, sa propas à 
Alors, voyez-vous, la situation sera désormais très claire: discours de ses parlementaires, journellement, déclar. 4 
ou bien nous serons en temps de guerre, et alors il faudra appli- guerre à mort, non seulement aux gouvernements bour: le 4 
quer les trois premiers paragraphes de l'article 76; ou bien, au ces démocraties, mais à ces démocraties elles-mêmes. 4 
contraire, nous serons en temps de paix, et alors, si les faits _Les partis communistes nationaux usent et abusent de h b : 
rentrent dans la catégorie de ceux qui sont énumérés aux para- liberté que leur laissent les démocraties en vertu de | 2 
graphes a, b, ec et d, il faudra nécessairement poursuivre en propre principe qui est le libéralisme. Ces partis rem] 4 
verlu du texte que nous délibérons, de telie sorte que l'inculpé dans chaque pays le rôle qui leur est assigné dans le » Fr 
ne sera passible que de la réclusion, général des opérations sovictiques. ä 
Doi, l’objection juridique doit être certainement écartée en Ce rôle, que comporte-t-il ? J1 comporte — nous le “ 
présece du texte voté par l'Assemblée nationale. tous les jours — l’exaltation et l'exaspération systémat HE ! 
Quant à objection politique, elle se ramène purement et toutes les misères sociales, de tous les incidents soc de 


simplement à ceci: on a dit, on a répété à satiété: mais vous 
Jait une loi contre les grévistes. 

M. Primet. C'est vrai; contre la classe ouvrière! 

M. Léon David. Les C. R. $. sont dans les usines! Vous êtes 
les émis de Ja classe ouvrière 

M. le rapporteur. [La commission a examiné longuement et 
très sérieusement le texte et vous me permettrez bien de dire 
que son rapporteur l'a étudié avec plus d'attention encore. 

Je mets au défi, quiconque veut être impartial, de venir affir- 
mer, où que ce soit, que le texte sur lequel nous délibérons 
T4 | i 


est dirigé contre les grévistes, car je ne ferai jamais aux 

ouvriers de mon pays l'injure de confbndre grévistes et sabo- 

teurs. (Vifs applaudissements à qauche, au centre et à droite.) 
Mile Mireiile Dumont. lémagogue! ; 


M. Chaintron. L'hommage du vice à la vertu! 
M. le rapporteur, Voilà les objections qui ont €t6 faites à 
l’Assemblée nationale, Je crois qu'elles ne sont pas de nature 
à tenir en échec le vote dun projet sur lequel nous délihé- 
rons. 
Tel est ce projet. Il a fait couler bien des flots d'encre. Il 
a valu des débats tumuitueux; il nous vaut aujourd'hui des 
débats simplement animés, Permetlez-moi de dire que, sin- 
cèrement, je trouve, et je m'en excuse auprès du Gouverne- 
ment, qu'il ne méritait « ni cet excès d'honneur, ni cette 
indignité ». Au fond, ce projet le loi. c'est le simple réflexe 
de conservatior ec! de défense d’un Gouvernement et d’un Par- 


M. Franceschi. Voilà l'aveu! 

M. Primet. Réflexe d’un Gouvernement faible! 

M. le rapporteur. qui veulent que le pays vive dans l’ordre 
et dans la Hberté. (Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche, au centre «el à droile. — Iterruplions à l'ertrême 
qauche 

Dans le discours qu'il vient de prononcer à Londres devant 
le Parlement, au cours de son voyage, qui a montré avec 
éclat l'étroite union du peuple français et du peup'e britan- 
nique (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs), M. le pré- 
sident de 1 République a évoqué — je lis ses paroïes — 
« les redoutables menaces qui pesent sur notre liberté et sur 
notre sécurilé. » 

M. Léon David. Que faites-vous du pain des travailleurs ? 

M. le rapporteur. En face de ces menaces, c'est le devoir 
du Gouvernement et du Parlement de protéger contre les sabo- 
teurs le potentiel matériel et moral de notre défense natio- 
nale, indispensable à la sécurité de la patrie. (Applaudissements 
prolongés à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Ernest Pezet, au nom du 
groupe du mouvement républicain populaire. 

M. Ernest Pezet. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
le premier orateur inscrit après le rapporteur se donne pour 
tâche de bien poser la question objectivement, sans passion, 
ais sans ambiguité. 

M. Primet, Nous ne sommes pas des passionnés. 

M. Ernest Pezet, Moi non plus: c’est ma méthode de ne rien 
faire avec passion. Je ne vous dirai même, messieurs les commu- 
nistes, que des choses agréables. Je compte, en effet, indiquer 
— et j'espère que vous en serez tous réjouis — que vous êtes 
fidèles aux doctrines de vos maîtres, que j'aurai à rappeler. 
(Rires sur de nombreux bancs.) 





politiques, non pas dans un esprit de simple lutte : 
mais dans un esprit de guerre sociale. 





Mile Mireille Dumont. On voit que vous n'avez jar UE 
faim ! il 
M. Ernest Pezet. 11 comporte l’affaiblissement des parlerne:1; [RS 
et des gouvernements par un {ravail de sape et de m , De 
institutions … F: 
M. Nestor Calonne. Exceplé l'enrichissement des trust! à 





M. Ernest Pezet. il comporte la transposilion du | 
national à l'international, de , Juite des classes, et ci 
tous les moyens, légaux ou illégaux. 

Les régimes de liberte — c’est leur force et c’est quelqur! = 
leur faiblesse si la vigilance leur manque —, laissent rome SS 
aux partisans de la dictature — en l'espèce de la dictature (1 Re 
rolétariat —, les moyens et les facultés de Ia liberté. ] | 
font avee cette générosité et cette faiblesse, quelquefois « 
qui ont permis à Mussolini de marcher sur Rome et d’i 
la dictature du fascisme, et à Hitler d’ébranler la rém 
de Weimar et d'instaurer la dictature brune. (Applaudis 
sur cerlains bancs à qauche et au centre.) 

M. Franceschi. Avec la complicité du capitalisme inter 

M. Ernest Pezet. La œueslion se pose, mesdames, messe he) 
— et vous vous la posez à vous-même à cette heure | 
savoir si l'abus de la liberté permettra, en France et en 











Occident, l'instauration d’une autre dictature, læ &ü ture 
rouge. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) : 4 


Tant que cette guerre aux démocraties est menée à l'intérion 
par les moyens constitutionnels légaux, réglementaires, € es 
affaire aux démocraties de se défendre de leur mieux, cer 3 
en faisant face aux assauts directs ou en évitant les out 3 
apens, mais aussi en pratiquant une politique de justice ; 4 
qui rende moins facile aux agresseurs de Ja démo 
l'exploitation des misères sociales (Applaudissements 
certains bancs à gauche.) 

M. Léon David. Vous en parlez toujours, mais vous 
réalisez jamais! 

M. Ernest Pezet. cn Cclairant l'opinion publique p 
prémunir contre la propagande mensongère, en exerçant 
vigilance de tous les instants contre les menées secrètes, 
en défendant la liberté avec les armes de la liberté, 
avec toutes ses armes. (Applaudissements sur certains 
à gauche et au centre.) 

M. Léon David. Demandez-le à votre frère, M. Bidauit: 

M. Ernest Pezet. Quand les milices et les meneurs 
euerre sortent des règles légales, recourent à la violen 
l'illégalité, à l’action directe, quand ils cherchent à ruiner | Eli 
républicain et à mettre en péril sa politique extérieure, sa fn: 
tique d'union française, donc sa sécurité même, alors le dr 
et le devoir de l'Etat républicain — en vertu de ses propre 
rincipes constitutionnels — est de se défendre par les arm: 
-# la justice pénale, et d’une justice pénale efficace. Cette j1-- 
tice se doit d'abord tout naturellement u'ôter aux agre-°ti 
d: la liberté et de l'Etat la faculté de les mettre en per! 
la violence et par l’action directe. 

Or, sans nul doute, mesdames et messieurs, tel est ie c2s. d° 
veux simplement évoquer les instructions qui ont été dont: 
récemment par Radio Pékin aux peuples du Sud-Est asia} 

Le plan d'action suggéré à ces peuples, en vue de les soi 
pour l'action révolutionnaire de masse, soit légale, soit ïlle: 
se terminait par cette phrase suggestive: « Pour que ces 1 
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M. Nestor Calonne., Mernteur 
M. Dutoit. Ce sont des ragols qu 
iS presé ni à la Lt lé ili nn du No 1: 


M. Ernest Pezct. Le 





Gouvernement de la R 
nt fondé à organiser la défer 
teintes à sa sécurité extérieure. 
v est d'autant plus fondé qûe ces att 
ix éléments iques de la grande stra 
Sa doctrine, sa pratique et ses buts sont 
és dans 1] ouvrages officiels de Léni 


l *es sont comme la Bible, }1 œil 
vous préférez le manu 1a11 u le W 
et des militants du p communist 
M. Primet s’v est référé d'une facon général 
pr'( ds J'estimu celle f1 i11 hi Ü CL Ct 
Il st référé à ses maitres, à leur doctrine 
nunistes, il les a pris en charge. ( 
IPT que se di nand r en qQuor Co] { 
] ES les VEUX, les iCIDOS du ICUIHITH 
Imece UC A Neuberg ; L }é disp SAIS h 
n je pourrais vous en donner lectur 
z, el les uns et lies iutres extrèm 11 Hi 


nents à gauche, 


au centre et à droite.) 


Mme Marie Roche, J 


memes 


ba nes.) 


M. Ernest Pezet, J'aurais 
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Ta 


1" 


irait certainement sr à entendre quelqu 
nai nentales d'action révoluti i ir 
ts lactique présent, dans le cadre du p 
12 Communiste, 
M. Franceschi. J'en demande l'affichage! 


uvernel 


M. Ernest Pezet. Le G 


avisés de vous l’accorder, 


Je veux simplement vous lire cette cilatiot 
Le prolétariat victorieux d'un pays, après 
Fi pre aevia se dresser 


production socialiste, 
; capitaliste, ‘llant des 
Capilalistes, en cas 
int avec 


OU 


Voici, maintenant, une citation de Lénin 
L'existence de la R: publi 
Etats impérialistes, est la longue inconc 

rie de conflits des plus terribles entre 
et les Etats bourgeois est inévitable. 
sréable perspe 
iemment nous qui sommes les agresseur 
nus 4 gauche, au centre el 

M. Marrane. Quelle est 


M. Ernest Pezet, À la vérité, le commu 
lion: porte en soi les impératifs 
. Il n'est au pouvoir ni d'un Lénine, ni d'un 
Ils ne peuvent arrèter le cours d 
gne leur loi interne ; tout au plus peuvent-i 
précipi ter, 
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M. Ge >rges Laifargue. l'1 1e! \ 2 | ! quille 


| = | | 

M. Primet, \ 1 ] 

Mile Mireille Dumont. \ 

M. Georges Laffargue. Je d s qu'il existe des pays où n'y 

| p} ion du tout. Il existe, d'autre part, de grandes 

{4 Hious mes ctroilet BL ssocies OÙ 
l'unanimité de l'opinion publiq est faite sur ces problèmes 
lt ju Lire à France, jetés au milieu avec \ l'in- 
I les homtmes qui essaient pour dés raisons pure 

ent ] ju le uleve ine parlie de l'opinion publique. 

Je voudra kaminer très rapidement les prétextes de leurs 
Campagne D'abord est l'exploitation d'un des sentiments les 
plus nobles et les plus humains, les plus profondément enra- 
el i cœur des Francais. le sentiment de la paix. Le pa vs 
qu 29 \ 4 IX guerres € elles guerres! qui 
po re dan OI le st membre les plaies de la 
cuet ui nf encore st tés Dblantes de Ja guerre, 
Corn | til étri cible aux arguments de Ja paix 
et Hnincut d hotnmes pourraient ils se lever en disant que 
(! 1 i dût 8 4 point Ut picpare la guerre ? Pnlerrup- 
t a l'estréme qauch: 

Au Ineura ul oument, Sil n'était pa simplen t 
od t toliement ridicule... 

Mile Mireille Dumont. € et cependant li vérité! 

M. Georges Laffargue., car il n’en est pas an parmi Vous, pas 
un seul qui le prenne au sérieux (Erclamations à l'extrême 
{ja ut he et qui s iIINALIDE, l'ombre a un inst int. que ce sont les 
cinq divisions du Benelux et les cinq divisions françaises qui 
peuvent, dans une guerre d'agression, semer l'invasion au cœur 
de la Russi ] Soviet qui maintient sur le } ed de ouerre 
150 à 24) division lpplaudissements à gauche, au centre et à 


droite. l'roiestal 
M. Léon David. Vous mentlez une fois de plus au peupie! 


M. Georges Lafiargue. La vérité, c'est que votre antimilita- 
ISINe qu se Tôx Le à cert nes époques de l'h toire est un 


à l'extrême gauche.) 


antinnalitariame à éclipses, 


Vous l'avez professé et sans fard à l'heure de votre naissance. 
C'était | hour: oi! les C iéraux étaient d € cueules di ven 
nt | batrie nn octat nulle part, Qt, Pal l'intermédiaire de 5 
hommes, von tez tendre Îla main à Abd-el-Krim dont Ja 
ue] ill Rif 

Puis, if 3 connu une soudaine et brusque éclipse, Je vais vous 
| | l: en 1455, lors de Ja signature du pacte SI iline-Laval 
qui S eXprimn 1 — écoutez-moi bien 

Staline comprend et approuve pleinement la politique de 
léfense nationale faite par la France pour maintenir sa force 
iFliit't ill niveau di éd rite. lres lnen! très bien ! à 
 Crlrems (} ch 


i Communiste français, sorti de J'antimilitariste 
le plus pur et le plus intransigeant, se manifeste le 14 juillet 


uivant dans 1e journal l'Humanité par les lignes que je vais 


vous lire elles sont du 15 juillet 1935: 

Vin à l'armice républi tine, à crie ie peuple de Paris ill pas- 
ige des troupes sur les Champs-Elvsées, Plus de deux cents 
iwvious évoluent impeccablement, tandis que nos camarades 
Duclos et Ramette assistent à la revue aux côtés des membres 
du Gouvernement 
« Les travailleurs de Paris, en longues files sur les trottoirs, 
applaudissent les soldats, leurs fils, leurs frères, » 


M. Primet. Parfaitement, ce sont nos frères! 

M. Georges Laffargue. \u passage des officiers de réserve 
en uniforme, que suivalent les ancisns combattants, couverts 
de leurs médailles, ce fut un frémissement intense d'émo- 
tion. 1pp laudissements à l'extrême qaut he.) 

M. Primet, Le ne ple ne peut pas aujourd'hui crier: « Vivent 
Revers et Mast! 

M. Georges Laffargue. ji comme il était possible que le 
peuple de France n'ait pas compris totalement les raisons de 
ce revirement, un bn mage désormais célèbre dans l'histoire 
du patriotisme francais, les explicitait dans l'Humanité. 

M. Maurice Thorez écrivait le 17 octobre 1925: (Rires à gauche 
Cl Au cd ntre.) 

« 1 faut tout faire pour assurer la défense de l'Union sovié- 
tique, cape la guerre, Quel que soit l'endroit du front de 
classe, la victoire de l'U, R, doit être assurée, » (Approba- 
lion à l'extrême gauche.) 
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M. Primet. C'est piteux! 
Mile Mireille Dumont. Potentiel de pourriture! 


M. Georges Laffargue. Sovez tranquilles, vous n: ; 
la bo ie, c'est tout ce que vous ctes « i] bles de sali 
M. Primet. Vous êtes donc la boue ? 


nn. Léon David. Allez déjeuner avec Van Co! 


M. Georges Laffargue. Mesdames, messieurs, que 
du pays ne se trompent pas! 

Certes, dans nos assemblées, au cours de l'his 
avons élé divisés sur des pensées politiques, nou 
encore, inais de grandes choses nous ratta hent. 


i 


I y a quelques instants, cs prélude à ce déb ; 
les comptes rendus d'autres” débats qui avaient eu 
Chambre des députés sur le problème de la défense ? 
comme la loi de trois ans par exemple. Je relisais | $ 


de Jaurès, Il avait des conceptions différentes de ] 
nationale qui n'étaient pas les mêmes que celles de M 
mais, entre les deux, aux de ux pôles de l'Assemblée 
le trait d'union qui s'appelle la patrie. {Vifs applaudis ents À 
gauche, au centre el à droûe. 

M. Primet. Mais Jaurès, vous l'avez fait assassiner ! 

M. Georges Laffargue. Ne vous y trompez pas; 1 { 
celte Assemblée, qui que nous soyons, ce Îr ut d'un 
ne l’oublierons pas et nous ne laisserons Jamais, vou 
dez bien, abolir la Franc 

La France — pi rmettes-mol de le dire aux ge 
œénération —— la France di Ceux qui sont montés ul 
sur les chemins du Faubourg Pavé et qui sont 
Douaumont à l'heure où :: n'y avait pas de traitres 
pays, à l'heure où l'on fusillait les traîtres dans le pa 
applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Primet. Si on fusillait les traîtres, vous ne seriez i 
tribune ! 

M. Georges Laffargue. .. là France des plages de Dur 1 
quand vous n'étiez pas encore Jà où quand vous étiez 

M. Primet, Monteur! Calomniateur! 

M. Georges Laffargue. …. la France du 18 juin 19! 
l'homme qui l'a incarnée…. (Applaudissements sur 
bancs à qauche, au centre et à droite.) 

_ ‘oers. Quand on fera la liste du KR. P., F., vou: 
C etlte fois vous en avez acquis le droit! 

M. Georges Laffargue. . . la France de tous ces pays 
président Monnerville nous parlait, de ces grandes et 
petites Autlles de la mer des Car ibes, frôlées par l'aile de la 
Marseillaise, la France d'Haïti, dans le délire, qui nou: ff 
ché des larmes, des populations qui se rappellent à n 
France des hornmes,. Qu: ind, hier, à la Charnbre des Com 
comme dans la cité dé Londres, dans les fastes d’une im 
démocratie, on saluait le représentant de la France a\ 
enthousiasme qui Hious émouvait et qui nous émeut 
quand nous le répétons..… (Applaudissements à ga 
centre et à droite.) 

M. Primet, I! y à un mélo de basse qualité! 

M. Ceorges Laffargue. .. c'est cetle France-là, nr 
iromnpez pas. 

M. Léon David, 11 v à Van Co qui vous attend! 

M. Georges Laffargue. I! y à, mesdames, messieurs, ent 
et nous un abirme. 

M. Léon David. Vous avez oublié de parler de cela. 

Georges Laffargue. … c’est que vous voulez en 
totalité de la classe ouvrière dans une œuvre de démi 
tion. 

M. Primet. Vous pouvez parler de morale! 

M. Georges Laffargue. .. nous, nous voulons, par ui 
sage et réfléchi, atteindre, cette fois, les meneurs! (App! 
sements au centre, à droite et sur divers bancs à qat iche, — 
Vives exclamations à l'extrême gauche.) 

(M. Primet prononce quelques paroles.) 

M. le président. Je vous rappelle à l’ordre, monsieur Pi 
Vos paroles ne figureront pas au procès-verbal. (Bruit | 
longé.) 

A l'extrême gauche. Et le règlement ? 
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M. le président. Je n’entends pas faire appel au règlement, 
airement.…. 

x. Franceschi. Le règlement! 
“. le président. Monsieur Franceschi, je vous rappelle à l'ordre 
nur la deuxième fois. 

trême gauche. Pourquoi pas la censurt 
W. le président. Si vous continuez, je demanderai son appli- 
Vous entendez ! (Vives marques d'approbation sur de 


[! 


eux bancs. — Clameurs à l'ertrème gauche.) 
M. Franceschi. Vous ne diles ren lorsqu'on nous injure. 
Nous W'alons pas nous laisser faire comme cel \, ce-n est pas 


"M. Primet. Je demande la perole pour un rappel au réglement, 
M. te président. Vous n'avez pas Ja parole pour le moment ; 
hat est organisé. 
M. Georges Laffargue. Messieurs, je ne mme ballrai pas. Je ne 
rÜ rai pas à l’oulrage parce que je ne veux pas que cer- 
mains viennent salir une Légion d'honneur 1? 
mp de bataille de Verdun. (Vifs applaudissements Sur 
eux bancs. — Exclamations à l'ertrême gauche.) 
; ne confondons pas le peuple de France et les meneurs, 
confondrons pas là classe ouvrière abuste avec Îles 
bles responsables. (/Interruptions à l'extrême gauche.) 
. bien calmement et bien fermement, nous venons vous 
Vous ne ferez plus peser ni sur les assemblées ni sur le 
l'hypothèque de la peur que vous avez essayé de faire 
depuis la Libération. 
M. Primet. C'est vous qui tremblez. 
M. Laffargue. Nous reviendrons devant vous, nous reviendrons 
t le pays, je vous en supplie, mes amis (l'orateur désigne 
he, le centre et la droite) au complet pour la France, 
\ République, (désignant l'extrême gauche) pour ce bien 
e méritent pas et qui s'appelie la libertf. (Vifs applaudis- 
n{s prolongés à gauche, au centre et à droite. Cris à 
l'extrème gauche.) 
M. Primet. Je demande la parole pour un rappel au 


mencee 


n nil 


rgle- 


M. le président. Avant de vous donner la parole, je me per- 
de vous dire que vous abusez du liléralisme de la pré- 
LA 

le tiens à vous le dire car il est inadmissible que vous con- 
tnuiez à hurler comme vous le faites chaque fois que parle 
un oraleur. 

M. Léon David. Nous sommes aussi des orateurs. (Erclamalions 
et rires sur divers bancs.) 

M. le président. Je vous en prie, vous connaissez le règlement 
comme moi-même. Si vous m’obigez à l'appliquer, je l'appli- 
uueral. 

{ l'ertrème qauche. Contre nous! 

M. te président. Contre tous ceux qui le mériteront, 

M. Dutoit. Pas contre les autres! 

M. le président. Les autres ne font pas comme vous. 
insullez les gens constamment, monsieur PDutoit, 

M. Primet a parlé, on l'a écouté, Depuis, même lorsque le 
rapporteur à pris la parole, vous l'avez continuellement inter- 
loupu, vous l'avez hué, vous avez crié. 

Au centre. On s'y attendait! 

M. le président. Evidemment, tout le monde S'y attendait, 

À vous préviens que je n'acceplerai pas cette facon de 
procéder et que, si vous continuez, j'appliquerai le règlement 
qui est en mon pouvoir. (Vis applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Ceci dit, je donne la parole à M. Primet pour un rappel au 
reglement. 

M. Rupied. I1 a bien de la chance qu'on l’écoule, 

M. Primet. J'ai demandé la parole pour un rappel au règle- 
ment, M. Laffargue à prononcé des paroles que nous avons le 

evoir de considérer comme une attaque personnelle dirigée 
contre chacun des membres du groupe communiste. Nous dési- 
“nant de Ja main, il a dit: il faut abattre les meneurs. C’est 
our cela que j'ai déclaré que ses paroles étaient semblables à 
elles de M. Georges Bonnet qui déclarait: « Hi faut mater Jes 
‘vinmunistes, » Eh bien! je dis à M. Laffargue: Vous ne mate- 
rez pas les communistes et, quand vous disiez que nous avions 
veur, monsieur Laffargue, c'était vous qui éliez pâle de frousse 

la tribune. (Applaudissements à l’extréme gauche. — Rires 
ci exclamations sur les autres bancs.) 

M. le président. Tout le monde a constaté le rapport étroit 
JL'il y a entre le règlement et ce que vous venez de dire. 
res et applaudissements à qauche, au centre et à droite.) 

La parole est à M. Roubert. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) 
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M. Alex Roubert. Mesdames, messi . ts 
très rapide | eil de la Répul posl- 
thon du l projet le “| S 

notr 

Ainsi M I ot Va dit il v a un tant 
AT n{ l le text pl] { I { ent 
pourrait l | iristes, d'uru eo le, 
quelle « ot 1 rta nubre « crves. 
Ji u 7 , © l Î { t 
taines des | t, à! ne, contenu dans 
le texl | puse ] Gouvé il } Vale! lot) I ell 

ut Lits int = { 1x t s 

1 pour jui peu no 

istici re pre { | V4 ]' | D1- 
traire, 1 S ] l ] es es 
tribunaux doivent enil 

{ st poaurdq l, dt 1 4 ] ar { ilis! tic Vvé Hioüfi 
| une prote=i ( { es iques tre | exle 
qui ét ul l'A ( ] Non ] t a 
critiqué le texte, mais, à | \ | ive7 \ ( St 
des modifications. C'est M. Coftin, c'est M. Schmitt q nt 
intervenus pour, avant indiqué ce qu'Iis voyaient à de dan- 
cereux, provoquer une réunion divers grou] ki HA JO 
rité et aboutir aux modifications nécé res, puisque, 16 CroIs, 
tous les juristes ont été d'accord ur reconnaitre « | fallait 
amender un cerlain nombre de dispesitions qui pou t'appa- 
raître comme dangereuses. Ce sont eux, mes camarade ut 
provoqué ces réunions d'où est th ce text cun 
trouve, à l'heure actuelle, qu'il est amélioré et, en tout cas, 
ne compoite plus les dangers que nous avions aperçus dans 
le premier texte. 

C'est pourquoi le groupe socialiste, à l'Assemblée nationale, 
a volé le lex qu \ { sou et c'est ju ri] t1- 
cipant sur lez explications de vo'e, je dis au Conseil de la 
République que le groupe socialiste votera ces text 

M. Souquière. On Sen doutait! 


M. Alex Roubert. Ce texle, vovez-Vous, nous apparaît encore, 





actuellement, comme un text exception e À texte 
que, peut-être, on aurait pu, dans une certaine mesure, éviter 
de présenter si l'on ne S'étai pas trouvé devant | ituation 
créce à la suite d'événements dont les uns sont d'ordre pure- 
ment social, dont d'autres sont, de propos défibér (RC nvertis 
qui mettent en péril la defense nationale française. 

Nous aurions uhaité, nous l'avons dit à mainte « ion, 
à chaque opportunité (Bruit à l'ertréme qauche), que di pré- 
cautions soient prises, depuis déjà longtemps, pour que ceux 
dont l'objet est d'at ter à la défense nationale pe trouvent 
pas, dans une législation sociale insuffisante, des motifs pour 
se joindre à d'autres qui ont des dessein fférent lors 
qu'ils n'ont pour seul guide que de ss rvir di misère des 
gens 

le crois, et nous pensons au pari socialist on aurait pu, 
très vraisemblablement, éviler un certain nombre de tes mam 
festations violentes si lon avait pris la précaution de donner 
aux ouvriers un certain nombre de salisfactions parfaitement 
légilimes. (Applaudissements à he.) et qui ait, à l'heurt 
actuelle, tout à fait inopportun — je pense que le Gouverne- 
ment nous rassurera sur ce point — « Î qui; 
pa int iction viol! te et « tée, cd] ent il lre la 
défense national: I use et | | | ( par- 
faitement légitime t des grèx it di { il 
conformes au Î nstitutionnel, cl { obtenir les 
salisfaciions qui sont dues à la classe ouvrière. Ceile-ci, depuis 
la libération en particulier, a né la preuve d n à il, 
de sa valeur, et je pense aussi de sa valeur civique, çar il 
n'est que de suivre l'événement aujourd'hui pour bien voir 
que ceux qui cherchent à faire que les ouvriers les suivent sur 
une route où ils ne veulent pas aller perdrent de jour en jour 
leur confian ipplaudissements à gauche el Sur divers 
bancs.) Ce sont les con<tatation que ( hacun peut faire À l'heure 
actuelle. 

M. Souquière. Ce sont sans doute les renseignements que 
Pouzanquel vous à journis en vous donnant 1€s chff 1e 
force ouvricre. 

M. Alex Roubert. Les chiffres de force ouvrière n'ont pas 
moins de valeur que les chiffres de Ja confédération générale 
du travail. Ce que nous voyons, ce sont des résultats tangible 


Nous ne crovons que ce que nous VOYOns, €l ce que nous avons 
sous les yeux, c'est le spectacle d'une classe ouvrière qui, tout 
en revendiquant normaiement un sort meilleur et plus digne, 
s'écarte de vous à l'heure actuelle et refuse de suivre ceux 
qui veulent l'éloijgner de la véritable lignée des socialistes dont 
on abuse quelquef ceux qui suivaient Guesde, qui n'a pas 
hésité, pendant la guerre de 1914, à accepler un portefeuille 
dans un cabinet d'union nationale, ceux qui suivaient Jaurès 
qui à passé une grande partie de sa vie à méditer sur la 
meilleure organisation possible de la défense nationale, Ce 
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sont donc à la fois des socialistes et des patriotes, ce sont les 
véritables successeurs des révolutionnaires de 1789 et de 1848. 
Ce sont eux dont nous voulons aujourd'hui suivre les traces, 
et non pas ceux qui vont chercher fort loin, au delà de nos 
fronticres, des exemples dont nous n'avons que faire dans 
notre pays. (Vives exclamalions à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements à gauche et an centre.) 

M. Léon David. Vous envoyez les chiens contre les ouvriers! 

M. Alex Roubert. Mon ami M. Parré vous indiquera dans un 
instant quelles sont les raisons d'ordre politique qui nous 
conduisent à accepler le texte. Les scrupules juridiques que 
nous avions sont en partie levés par la nouvelle rédaction qui 
nous est présentée, 

Nous voterons donc ce texte, que nous sommes prêts à ne 
considérer que comme un texte de pure défense de la Répu- 
blique et de la démocratie, 

M. Charles Brune, ministre des postes. Très bien! 

M. Alex Roubert. Nous voulons que les Français puissent 
vivre libres. Nous n'accepterons pas que l’on fasse de la France 
une nouvelle Tchécoslovaquie, (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Nous n'accepterons pas de nous soumettre aux règles des 
démocraties populaires, Nous sommes décidés à défendre la 
République, comme nous sommes décidés à défendre le socia- 
lisine, 

C'est parce que ce projet de loi entre dans le cadre actuel 
des lois de défense de Ja liberté et de la République que nous 
le voterons., (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Henri Barré. 

3. Menri Barré. Mesdames, messieurs, mon ami Roubert, pré- 
sident de notre groupe, vient de vous dire que Je groupe socia- 
liste voterait le texte te: qu'il est sorti des délibérations de 
l'Assemblée nationale, 

Fidèle, bien entendu, à la discipline du groupe, je le voterai 
également. 

On nous objecte — je n'ai pas besoin de désigner qui — que 
les socialistes ne restent pas fidèles à leurs maitres qui, eux, se 
sont dressés, en 1892 et en 1893, contre les lois d'exception. 

. J'ai dù faire remarquer, dans la nuit du 5 ou du 6 décembre 
4947, si je ne m'abuse, que la situation était quand même diffé- 
rente, pour la classe ouvrière, qu'en 1892 et en 1893. 

Mais je veux ajouter tout de suite, en m'adressant au Gou- 
vernement, que pas un républicain, pas un démocrate, par 
conséquent pas un socialiste, ne se trouve satisfait, lorsque, 
sous la poussée des circonstances et des manœuvres contre la 
défense nationale, il est contraint de voter de pareils textes. 
Je voudrais done que les républicains de cette assemblée 
prissent l'engagement, lorsque Ia France se sera dégagée de 
l'hvpothèque étrangère qui pèse sur elle, d'abroger les textes 
que nous allons voter aujourd'hui. 2 

M. Marrane, L'hypothèque Marshall. 

M. Henri Barré. L'hypothèque Marshall, comme l'hypothèque 
Stalinienne, mon cher camarade, Mais c’est l'hypothèque stali- 
nienne qui m'apparaît, à l'heure où je vous parle, autrement 
dangereuse que l'hvpothèque marshallienne. 

Je sais, soyez-en persuadés, comment on pénètre un pays 
Cconoimiquement, 

M. Marrane. Le socialisme c'est Ja paix! 

M. Henri Barré, Je sais que les capitalistes américains — par- 
donnez-moi cette parenthèse que je vais refermer très rapide- 
ment — ne manqueront pas de tenter d'investir des capitaux en 
France et dans l'Union francaise et je sais les conséquences que 
cela comporte pour le prolétariat de ce pays. 

Mile Mireille Dumont. On ne le dirait pas! 

_ M. Henri Barré. Mais je sais aussi que nous n'aurions sans 
doute pas besoin de faire appel aux capitaux étrangers si vous 
heliez pas constamment en train de dresser démagogiquement 
la classe ouvrière contre l’économie de ce pays et contre 
ses propres intérêts, (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur quelques bancs à droite.) 

Je suis très à l'aise pour en parler. Je demandais, il y a deux 
ans au Gouvernement d'alors — il s'agissait, si je ne m'abuse, 
de celui de M. Robert Schuman — de satisfaire les travailleurs 
car leurs prétentions n'étaient pas excessives, 

Je pense que nous pouvons encore tenir le même langage et 
affirmer que les prétentions des ouvriers et des ouvrières, des 
gens qui travaillent, ne sont pas excessives quant aux augmen- 
lalions de salaires et aux primes qu'ils revendiquent. 

A l'ertrême gauche. Alors ?.… 

M. Henri Barré. Je voudrais bien quand même, lorsque je 
fais élat de tout un monde et de toute uae silualion que les 
slaliniens, que les organisations syndicales, que les organisa- 
ions parastaliniennes où s'exercent leur autorité en maîtres, 
£ousentent à dire avec moi que les responsabilités de la direc- 





tion économique et politique de ce pays ne peuvent sal x 
de tant d'actions et de besognes antinationales, comm 
êtes en train d'en provoquer constamment. 

M. Souquière, Voulez-vous me permettre de vou 
rompre ? 

M, le président. Vous pouvez le permettre, monsieur Pin 
mais ce sera pris sur votre temps de parole, j 

J'applique le règlement, 

M. Henri Barré. Je reconnais que vous avez pris des | s 
que vous vous êtes bien gardé de donner les mots à x 
que vous aviez donnés en 1947 et que nous ne pouvons que 
constatez la prudence avec laquelle vous avez engagé certains 
combats revendicatifs et justifiés de la classe ouvrière en ne 
parlant pas de ces mots d'ordre politiques qui, bien ent 
paralysaient votre activité auprès de l'immense majorilé de là 
classe ouvrière. 

C'est très habile et c'est excessivement dangereux, ] 
que je devine par là qu’enfin vous avez fini par compr 
et par comprendre intelligemment d’aileurs, je le précis 
nul ne peut, dans ce pays, avoir quelque chance d’une r 
politique, fût-ce la vôtre, c'est-à-dire fût-elle mauvaise, s' 
réunit à la fois l’action légale et l’action illégale. 

Ce n’est pas l’action légale que nous visons en ce mon 
c’est l’action illégale, et cette action illégale. 

A l'extrême gauche. Ce n’est pas vrai! 

M. Henri Barré. Je vous en prie. J'ai lu Jean Valtin e{ nous 
sommes sans doute nombreux qui avons lu ce livre d’un « 
muniste allemand qui fut un agent spécial du Gépéou, qu 
connu quand j'étais membre du parti communiste et qui 
venu se livrer, à Paris comme ailleurs, à des besognes 
sabotage, (Applaudissements à gauche, au centre et sur q 
ques bancs à droite.) 

Je vous engage, mes chers collègues, à lire ce livre. I apport 
des précisions à la besogne de sabotage entreprise par Les «st 
niens contre la défense nationale, contre l'économie des p 
démocratiques... 

M. Léon David, Quelle bassesse! 

M. Henri Barré, qui, sans doule, vous seront très inst 
tives et vous permettront de vous défendre 

Action illégale ? S'il est vrai qu'elle est dans toute Ja trali ë 
tion bolchevique, et je dis que si vous restiez dans Ja x 
table tradition boïchevique, dans la véritable tradition 
niste, je me garderai bien de dire, mon cher collègue Pezet 
que Slaline continue la véritable tradition du bolchevisme, 
pee manière, de Lénine et des vingt-deux premiers men 


Career 


, 


res du comité central bolchevik, vous seriez condamnés par 
les hommes qui firent la révolution de 1917, parce que votre 
action s'apparente aux fautes gauchistes que Lénine à condan- 
nées dans La Maladie infantile du communisme. 

La besogne que vous faites, nous le savons très bien, relive 
du catéchisme stalinien; mais le mot d'ordre de la transformi- 
tion de la guerre impériaiiste en guerre civile est inapplicable à 
pour vous en raison du rapport des forces qui jouent contre 
votre prétention. 

Je veux me souvenir que nous avons appris ensemble quelies 
étaient les véritables qualités d’un parti communiste. À 

Vous connaissez le drame qui opposa Markow à Lénine, et 
vous savez bien que Lénine condamnait à Londres, en 1%17, 
la démocratie formelle, qu'il disait alors: « Nous, qui somme: 
un parti à la fois légal en Russie et illégal dans le reste du 
monde, il nous faut, bien entendu, une organisation fortc- 
ment hiérarchisée et parfaitement centralisée, » 

Si vous l'avez oublié, vous pourrez retrouver cela dans 
l'histoire du parti communiste, de l'ancien lieutenant de 
Lénine: Zinoview. 

Vous essayez de mettre d'accord votre servitude à l'endroit 
d'un autre pays et les mots d'ordre que vous offrez à la 
classe ouvrière de France, mais, croyez bien que nous n'en 
sommes pas dupes. Aussi habiles que vous soyez, je devine { 
bien ce qu'il y a derrière votre attitude et votre pensée. 

Mme Yvonne Dumont. Il y a l'amour de la classe ouvritre! 

M. Henri Barré. Je n'ai pas été sans marquer quelque sur- 
prise que vos grands leaders à l’Assemblée nationale se soienl 
bien gardés de prendre la parole dans le débat qui, personnel 
lement, avec tant d'autres, m'amène ici. Ce qu'il y a derrière ! 

Mais c'est vous-même qui l'affichiez, il y a encore quelques 
mois, sur les murs de Paris. 

IL y a, dans votre pensée, la volonté de revenir à un gou- 
vernement tripartite, où vous auriez sans doute un de ces (rois 
grands ministères qui vous furent contestés il n'y à pas s1 
longtemps: à savoir l'intérieur, l’armée -et les affaires étran- 
gères. C'est la manœuvre que vous êtes en train de tenter et 
personne n'en est dupe. (Interruptions à l'ertrême gavche.) 

Alors, sans doute, on reparlera de la démocratie, de ces ch: 
alliés socialistes, M. K. P. ou autres, Ce sera sans doute un 
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nouvelle période où M. Thorez et les autres se dresseront contre 
les grèves (Cris à l'extrème gauche) et les ouvriers du livre 
qui revendiqueront des salaires plus élevés, se veritont traiter 
sans doute, comme au temps de M. Croizat, d'ennemis de la 
nation et de vipères lubriques. (Rires et apylaudissements à 
nnuche, au centre et Sur quelques bancs à droite.) 

, Lorsque nous serons débarrassés de l'hypothèque étrangère 
qui pèse Sur nous, qu elle soit de l'Est où de l'Ouest, j'ai la 
conviction que les républicains de ce pays, tous les républi- 
cains, en termineroni avec ces lois d’exception. 

Mais ne me faites pas dire et n'essavez pas de me faire dire 
des hommes du socialisme qui nous ont précédés, qu'ils ont 
jamais, à quelque moment de leur activité de militants, défendu 
Le sabotage. J'ai là un texte de Jaurès contre le sabotage, 

Mme Yvonne Dumont. Vous n'avez pas le droit de parler de 
Jaurès! 

M. Henri Barré. Je vous en prie, madame, je puis subir toutes 
les injures, 1nais pas celle-li. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Quand je parle de Jaurès, c'est que je le connais, et 
je suis persuadé que vous, Vous n'avez Jamais appris une seule 
pensée de lui. (Applaudissements à gauche. — Exclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. Marfne. Vous êles maintenant avec ceux qui l'ont fait 
iSSASsiner. 

M. Pinton. Ces propos sont tout de même intoltrables! 

M. Henri Barré. Je vous en p'ie, monsieur Marrane. J'avais 
l'habitude de vous entendre plus distingué dans votre langage. 

M. Léon David. C'est ia vérité! 

M. Henri Barré. Quand vous venez me dire à moi, qui suis un 
élève de Jaurès, que je suis d'accord avec ceux qui l'ont fait 
1<SAsSiner.…. 

Mme Yvonne Dumont. C'est la vérité! 

M. Marrane. J'ai dit que vous éliez maintenant ave 
l'ont fait assassiner. 

M. Henri Barré. vous savez bien vous-même, monsieur 
Marrane, que cet argument ne tient pas et qu'il n'est pas désho- 
norant pour moi, mais déshonorant pour vous. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

. M. Chaintron. Voyez ceux qui vous applaudissent, 

M. Primet. Jaurès n’a jamais été applandi par la droite. 

M. Henri Barré. Je vous demande pardon, Si vous relisiez, 
monsieur Primet, avec toute la perspicacité qui vous est coutu- 
mière, les débats qui se sont déroulés quand Jaurès prenait la 
parole à la Chambre des députés, vous y trouveriez sans doute, 
de temps en temps: applaudissements au centre et à droite. 

Et puis, enfin, pourquoi voulez-vous empècher des collègues 
de droite, de qui je traduits certains des sentiments, de 
m'applaudir ? (Applaudissements à ‘gauche, au centre et à 
droite.) 

Mile Mireille Dumont. Voili un aveu! 

M. Marrane. C’est dangereux pour vous! 

M. Henri Barré. Monsieur Marrane, ce n’est pas dangereux pour 
moi, c’est tout simplement dangereux pour eux. (Rires à 
l'ertrême gauche.) 

Ce n’est pas moi qui me rapproche d'eux, mais ce sont eux, 
au contraire, qui se rapprochent du socialisme (Applaudisse- 
ments à cauche et au centre. — Rires à l'extrême gauche), et 
1e dis cela avec tout le respect que je dois à mes collègues de 
droite. 

Je voudrais bien quand même que vous vous rappeliez, si je 
puis me permettre de m'exprimer ainsi en m'’adressant à vous, 
que le socialisme renferme en lui quelque chose d'humain, 
comme le disait Jaurès. IL est fait de toute la pensée humaine, 
de toule la pensée civilisatrice. Le socialisme est fait de toute 
la richesse de la pensée, même de celle qui nous vient de Ja 
chrétienté., (Applaudissements à gauche.) 

Nous pouvons, à certains moments de notre existence, de 
nos luttes, nous pouvons, nous socialistes, nous rencontrer 
avec ceux qui, fidèles à la pensée chrétienne, la continuent 
dans un monde qui ne nous satisfait sans doute ni les uns 
ni lés autres. 

M. Léon David. Avec le capitaliste Mayer! 

M. Henri Barré. Le capitaliste Mayer, comme vous diles si 
bien, s'expliquera avec vous. 

M. le président, Monsieur Barré, si vous voulez répondre è 
tout, ce n’est pas fini! 

M. Henri Barré. Il est, j'imagine, de taille à se défendre et 
même à attaquer. 

Votre manœuvre politique, habile d’ailleurs, intelligente, ne 
nous échappe pas. Sans doute votre espérance était, comme je 
le disais tout à l'heure, de revenir au gouvernement, Bien 
entendu tous les Français savent que sans vous la vie n'est pas 


x 


 ceUX qui 





(Applaudissements à l'extrême aqauche). 


possible en France 


Vous avez fait la démonstration d'uue telle habileté (Rires 
au centre) que je puis sans doute m'auloriser à répèler ces 
choses, 


J'en reviens À Jaurès, voulez-vous, et À la citation relative au 
sabotage. « Ah! s'il s'agit de la propagande systématique, 
méthodique du sabotage, au risque d'être encore taxé par vous 
d'un optimisme où il entrerait quelque complaisance pour nous- 
mêmes, je ne crains pas qu'elle aille bien loin. Elle répugne 
à toute Ja nature, à toutes les tendances de l'ouvrier. Ce n'est 
ni l'anarchisme sauvage c'est Jaurès qui parle à la Cham- 
bre des députés le 11 mai 1907 — « ce n'est ni l'anarchisme 
sauvag?, mais grandiose, qui détruit, qui frappe, qui épouvante, 
en exposant le meurtrier aux mêmes périls que les victimes, 





Ce n'est pas non plus l’action collective et organisée des travail- 
leurs avant pris conscience de leur force générale, C'est une 
sorte de petite révolle occulte humiliante, un peu sournoise, 


qui ne peut qu'aboutur à des délits caractérisés, si ele pro- 
duit des dommages sérieux ou, si elle s'en abslieat, à des 
combinaisons enfantines et inefficaces, 

« La sabotage répugne à la valeur technique de 
(Applaudissem nts à gauche, au centre et à droite.) 

Et Jaurès ajoute: « La valeur technique de louvrier, c'est 
sa vraie richesse; et voilà pourquoi le théoricien, le métaphy- 
sicien du syndicalisme, M, Sorel, äéclare que, accordät-on au 


L 
syndicalisme tous les t 


l'ouvrier, » 


moyens possibles, 1! ea est un qu'il doit 
s'interdire à lui-même: c'est celui qui risquerait de déprécier, 
d'humilier dans l’ouvrier cette valeur professionnelle qui n'est 
pas seuiement sa richesse précaire d'aujourd'hui, mais qui 
est son litre pour sa souveraineté dans le monde de demain. » 
Sorel, cilé par Jaurès, dit: « Sa souveraineté dans le monde 
de demain 
Mais qui urs, pourrait ici, quand nous diset 
de ces graves problèmes contre le sabotage de notre défer 
nationale, s'empêcher de songer au Jeademain, de songer 4 
ul 


lonc, messi ions 


une ciasse ouvrière qui, prenant toutes ses responsabiiltés, 
réaliseæa le contrat avec l'hiétoire et avec la vilisation ? 


Qui done, parmi nous, n'applaudirait pas un tel état d'esprit, 
n'applaadirait pas à de telles amb tions ? 

Vous pensez sans doute, messieurs du groupe stalinien, que 
vous êtes les seuls défenseurs des intérêts de la classe ouvrière, 
Je vais vous dire ce que j'en we Si nous devions prendre 
votre propagande pour le fond de votre pensée réelle, nous 
pourrions nous y tromper. Mais derrière les nécessités de votre 
propagande, laissez-moi vous dire que vous avez beaucoup plus 
le souci d'obéir aux ordres du Kominform et aux ordres de 
Moscou que de servir les intérêts de la classe ouvrière. (Applau- 
dissements à gauche, au centre el à droite.) 

Mme Yvonne Dumont. Le parli socialiste 
ments à la réaction. 

M. Henri Barré. Vous n'avez pas le monopole de la défense 
des intérêls ouvriers et je suis tellement persuadé de cela que, 
dans le même temps où vous manœuvrez pour retourner au 
Gouvernement {{nterruplions à l'extrême gauche). 

C'est vous autres qui l'avez demandé par vos aftiches sur les 
murs de Paris. 

…il vous est interdit, par ordre supérieur, de tenter la 
révolution sociale dont vous parlez toujours, mais que vous ne 
faites jamais, bien entendu. 

M. Georges Laffargue. Très bien! 

M. Henri Barré. La révolution sociale en France ne peut pas 
être le fruit de vos mélhodes et de vos activités. Elle 1mplique 
la solidarité la plus absolue de la classe ouvrière française et 
s'il vous plait, à vous, d’être les mameluks de Staline, nous 
tächerons d'empêcher que la classe ouvrière de ce pays ne 
devienne, par votre truchement, la classe mercenaire au service 
de la politique et de l'impérialisme russes. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

J'ai dit: solidarité de la classe ouvrière dans Ja dérmocraltie, 
Je n’ai pas dit autre chose il y a deux ans et je le redis, Je 
sais que la classe ouvrière. 

M. Léon David, Vous l'avez trahie! 


M. Henri Barré. ..a sa mission inscrite dans l'Histoire, 
Monsieur David, j'ai l'habitude de dire que je ne dois jamais 
rien aux imbéciles, 

La classe ouvrière ? Au nom de Staline, au nom de J'Etak 
russe, au nom de cette formidable machine qui pèse sur les 
hommes là-bas et sur la civilisation du monde, au nom de 
cela, vous ne ferez pas l'unité de la classe ouvrière en France. 
Nous vous empêcherons, bien entendu, d’arriver là où vous 
voulez en venir, c’est-à-dire à la diminution, au sabotage, 
pee le mot est à la mode depuis quelque temps, de 
’économie francaise, au sabotage de l'âme ouvrière francaise, 
au sabotage de toute la civilisation. (Applaudissements à gau- 
che.) 

Car il y a une civilisation à défendre. 


fournit des ArgU- 
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A l'ertréme gauche, Ah! clle est belle! 

M. Menri Barré. ct nous sommes, les uns ct Jes autres, 
dechdes à défendre cette cn ilisation. 

M. Marrane. La bombe atomique! 

M. Henri Barré. Ah! monsieur Marrane, quand vous me parlez 
de la bombe atomique, je pense que vos savants, en U. R.S.Ss., 
se creuser la cervelle pour en fabriquer à qui 


sol el train 4 
ipplaudissements à gauche, au centre et à 


JUIEUX JIuivuux 

drole.) 

Quand je pense que vous dénoncez le militarisme français et 
téinoins, lors des manifestations de 


qué là-bas, nous sommes 

place Rouge, d'un véritable délire en faveur des centaines 
et des coutaincs de divisions, des milliers ct des milliers 
d'avions, de centairn et des centuines de sous-marins, des 
pxillis le canons ! 


M. Georges Laffargue. C'-l 12 nouveau Nuremberg, 

M. Henri Barré. Puisque l'on fait allusion à Hitler. 

M. Marrañne. Ccla nous à servi à l'écraser. 

M. Henri Barré. Co n'est pas moi qui lui ai envoyé certain 
pelit télégramme signé Staline (Vis applaudissements à 
aauche, au centre ct à droite) et ce n'est pas In61, INuIS Moiotov, 
qui. s'adressant à von Riïbbentrop, a récidivé. {Noureaux 
upyylaudissements Sur Les méèimes banes.) 

M. Marrane. Von Ribhentrop a été reçu à Paris. 

M. Chaintron. Vous aviez fait Munich au un Jäche soula- 
ceument ! 

M. Henri Barré. tuant à Doi, 
avant que vous ne pensiuz, VOUS, à y étre, 

M. Marrane. J'y clairs avant vous, 

M. Henri Barré. Je n'ai sans doule pur, 
boaucoup de lecons à recevoir de vous, 

M. Marrane. M. Chaintron a été condamné à 

M. Menri Barré, Moi aussi. ot, 2 

Personne ici, monsieur Merrane, n'a à dire: j'ai fait ceci on 
cela au bénéfice de la patrie. Nous avons fait notre devoir, 
chacun selon notre conscience, et vous rendrez bien celte 
ice à notre parti, que nous n'avons exploité ni les tombes, 
Applaudissements à gauche, au cenire et 4 


j'etais dans la Réais'ance, et 


sur ce terrain, 


mort. 


just 
‘i les cimetières, 
droits .) : , 

Mesdames, messieurs, pour terminer, je pense que nous 
n'avons, les uns et les autres, plus d'illusion à nous faire et 
aue sans dramatiser outre mesure, bien entendu, il est sage 
d'être autour du Gouvernement pour empêcher que l'aventure 
ne grandis vu détriment de la patrie et de la défense natio- 
Je voudrais, puisqu'on me reprochera d'avoir oublié le lan- 
re socialiste, alors que je n'ai cessé de rendre hommage aux 
la grandeur de la classe ouvrière, rappeler aux 
\ bourgeoisie de ce pays qu'il faudra bien un jour 
sur les grants problèmi s de lactua- 


pus 
qualités et 

léments de ] 
enfit qu'ils se penchent 


Ait. 

M. Marrane. Sur les 2.000 francs 

M. Henri Barré. s'ils ne veulent pas s'entendre dire par 
leurs chefs de file ce que disait Louis XIV à Villars, non pius 
pou ensevelir sous les ruines de la monarchie, mais pour 


s'ensevelir ensemble sous les ruines de la démocratie, 

Vous n'avez pas, j'imagine, la prétention d'arrêter le déve- 
loppement historique ni l'ordre de marche de la classe ouvrière. 
Je vous eais, mes chers collègues, assez avertis de tous ces 
problèmes pour que jamais, si nous pouvions espérer une 
classe ouvrière qui prenne conscience de ses réalltés, vous lui 
refusiez votre concours tout entier. 

Mais la classe ouvrière. n'a pas besoin de paternalisme, la 
classe ouvrière n’a pas besoin d’aumônes; la classe ouvrière 
est une grande force historique et personne ne la brisera mal- 
gré les coups dangereux que lui portent les sialiniens. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Alors, je vous demande de réfléehir, car je sais qu'iei nous 
sommes entourés de gens compétents qui ne sont pas fermés 
À l'actualité ni au progrès, Je voudrais quand même vous 
dire quelles sont les difficultés et les misères qui assaillent 
la classe ouvrière, Et s’il est vrai, comme un journal qui 
s'appelle La Semaine l'écrivait ce matin, que nous allons enfin 
assister À la baisse des prix des produits agricoles el à la baisse 
des prix des pes industriels, nous aurions sans doute, pour 
la paix sociale, les uns et les autres, accenté de réaliser des 
choses importantes, 

Mais, camarades... (Exclamations et rires à l'extrême gauche) 
cela c'est la promesse, promesse qui peut-être ne sera + 
réalisée, et je ne suis pas plus victime des arguments des 
gens qui écrivent dans k Semaine que je ne suis victime des 
votres. (L'oraleur désigne l'extrême gauche.) 

l à la classe dirigeante de ce pays anx 
notre économie, à ceux qui ont la 


{ ve ; 
À 1 j" \OCUX ii 


hommes responsables de 
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Jourde tâche d'assurer leur part de la civilisation, leur part ja 
défense du patrimoine rational, c'est qu’on ne peut pas es; 
> lorsqu on en est à caresser les cornes du veau « 
seulement elles, supputer sans danger les profits qu'on 
arracber à la classe ouvrière, dont la peine est infinie, 

M. Marrane. Parlez des 3,000 francs, 

M. Henri Barré. Monsieur Marrane, cette question résult 
citement de ce que j'ai dit, Si j'étais là, et peut-être y se: 
vous aussi, NOUS pourrions ajouter quelques centimes addit 
uels, n'est-ce pas ? 

M. Brirard. Voulez-vous mo permettre de vous :rterron 

M. Henri Barré, Je vous en prie. 

M. le président. La parole cst à M. Brizard avcc l'aut 
de l’urateur, 

M. Brizard. \::. 
Je répondrai qu'il n'est 
pour avoir l'esprit social, Je vous fais remarquer qu’à l'h 
actuelle les grèves ne frappent pas l'industrie privée, mais 
tout les industries nationalistes, et qu'elles sont done le 7 
lège de l'Etat, (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. Marrane. Et la métallurgie ? Elle n'est pas national. 
Elie altend toujours ses 3.009 francs. ù 

M. Henri Barré, Je vous ai entendu avec plaisir, monsi 
Brizard, el rendez-moi cette justice que je n'ai pas voulu is 
rer les difficultés des capitaines d'industries, de ceux dont 
parkais tout à l'heure qui portent, en ce qui concerne da déf: 
de notre civilisation et la défense de notre patrimoine nation 
des r sponsabilit De 

Les responsabilités ? Je sais qu'elles viennent aussi d’un : 
GoIC ot je sais qu'il faudra repenser — sans jamais port 
atteinte au principe — les nationalisations, que vous avez sabo 
tées, Inessieurs, (l'orateur s'adresse à l'extrême gauche) antan 
que Vous l'avez pu. (Applaudissements à gauche et au centr. 

Nous établirons ces responsabilités et, comme j'ai abus 
vos instants — je m'en excuse, mes chers collègues — je 
descendre de egtte tribune, en affirmant à nouveau que no 
vaterons Je texte qui nous est présenté, ayant l'assurance qu 
nutre geste contribuera à la défense d'une civilisation qui n° 
est chère, (Applaudissements sur tous les bancs, sauf à l', 
tréme qauche.) 

M. Marrane. En mettant des ouvriers en prison. 

M, le président. La parolc est à M. Charles Morel 
. M. Charles Morel, Me: chers collagues, je serai extrèmenr 
bref et je parlerai sans haine aucune et sans violence, comn 
sont sans haine et sans violence les populations rurales 4 
je rejuésenie, 

M. Dulin. Tris bien! 

M. Charies Morel, jusqu'à présent, on a beaucoup parle 
la classe ouvrière, Mais, en cas de guerre, elle n’est pas seul 
à défendre le sol national, H y a aussi les classes rural 
(Applaudissements au centre, à droile et sur divers bancs 
gauche.) 

M. Dulin, Ir: bien! Et elles sont la grosse majorité, 


M. Charles Morel, Puisqu'elles m'ont élu, j'ai la prétent: 
d'avoir le droit de parler en leur nom, d'autant plus qu 
récemment, j'ai pu savoir directement ce qu'elles pensai 
du problème qui nous est soumis aujourd'hui, 

Eu effet, le 45 janvier, dans ma circonscription, nous re: 
vions le ministre des pensions. Et le président des anci 
combattants, un glorieux blessé de la guerre de 1914, lui dit 
peu près ceci: « Monsieur Je ministre, contrairement à ce « 
vous attendez peut-être, ce ne sont pas des revendicati 
alimentaires que nous vous présenterons aujourd'hui, 

« Nous nous sommes battus farouchement depuis plus d': 
demi-siècle sur tous les fronts. Cela, nous l'avons fait : 
ambition aucune, pour la gloire seule ct pour le maiatien d'u 
civilisation qui libéra l'homme de la servitude, Pour ce mêr 
idéal, d’autres, nos fils, les gars de chez nous, se batte 
actuellement en Indochine sous jes plis du drapeau francai: 
aux frontières actuelles de la liberté, Nous, leurs pères et leur 
frères d'armes, nous ne pouvons tolérer que ces hemmes 
chez nous, qui offrent à 4 
vice, puissent partir vers sefte terre de gloire sous les hu‘: 
et les injures. Nous ne pouvons tolérer qu'ils soient poignar(: 
dans le dos par des individus qui se disent de nou 
mais qui ne sont, en réalité, que les valets d'un impérialisin. 
étranger ». Nous ne pouvons tolérer aussi, et c'est moi q! 
J'ajoute, que l’on méle tant de boue au sang. noble qu’ 
versent là-bas. 

Monsieur le ministre, nous voterons done le texte qui n 
est présenté. Vous me permettrez, sans doute, quelques 
tiques. Que M. Pernot se rassure, elles ne seront pas d'ordi 
juridique, 


r Barré, vous vous êtes tourné vers : 


as nécessaire d'être du parti soeialict: 


atrie le sacrifice suprême de le: 
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Le texte qui nous est soumis est-il très utile ? Les articles 59, 

-5 et 77 du code pénal sont autrement explicites et vous 
Se isseZ vouloir remplacer par une sarbæane la mitrailleuse 
Lont vous étiez armé. Et puis, pouvez-vous nous garantir que, 
dans l'avenir, vous L utiliserez celte sarbacane, et que vous 
l'utiliserez partout où la défense nationale est en cause ? Car 
, défense nationale n'est pas réduite à notre seul armement. 
ja défense nationale, c'est notre politique étrangère aussi, et 
cest notre diplomatie. Là nous avons l'impression qu'il Y à 
gsalement des sabotages. 

M. Berlioz. Robineau! 

M. Charles Morel. Je vous remercie de celle suggestion, et 
e sais justement en parler, Nous aimerions qu'aulour de nos 
diplomates étrangers ne gravitent pas des hommes louches, 
L, hommes qui ne sont Français que depuis quatre ou cinq 
ns et qui conservent Ja nationalité Argresg jusse ou même 
emande, La diplomatie française doit être française et uni- 
uement francaise. (Applaudissements au centre ed sur certains 
bancs 4 gauche.) 

Nous ne pouvons pas tolérer non plus que, dans des postes 
taux pour là nation, soient maintenus des hommes qui sont, 


\ 

en fait, les serviteurs de nations étrangères. On parlait tout à 
Jheure de la bombe atomique. Admettez-vous, monsieur le 
ministre, qu'à Ja recherche scientifique, des hommes puissent 
connaitre des secrets essentiels et les livrer impunément, au 
su de tous, à une nation de l'Europe orientale dont ils se 
{luttent d’être les serviteurs ? 


Et puis, monsieur le ministre, excusez-moi si je parle un peu 
naivement.…. 

M. Berlioz. Dites cela au minus habens Delbos. 

M. Charles Morel. il est une chose qui nous choque, c'est 
de vair, auprès de nos ministres, à la suite de nos généraux, 
autour des postes de commande, partout, enfin, de voir, dis-je 
que trop d'hommes louches gravitent. Nous avons l'impression. 

M. Marrane. Revers. 

M. Charles Morel, ..que, partout il y a un peu 
comnmpromissions qui nuisent à la défense nationale, 

Monsieur le ministre, et ce sera la fin de ma courte inter- 
vention, n'oubliez pas qu'un pays ne se défend pas seulement 
avec des armes, mais qu'il se défend aussi avec toute son âme, 
avec tout son cœur, (Applaudissements au centre et sur de 
nombreux bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Berlioz. (Applandissements 
à l'extréme gauche.) 

M. Berlioz. Mesdames, messieurs, le projet que le Conseil de 
là République est requis de voter dare-dare, porte un titre — 
Le 
q 


trop de 


répression d’atleintes à la sûreté extérieure de l'Etat » — 

ui ne sert qu'à masquer les 
auteurs, 

H n'est pas dans leur esprit de défendre la sûreté d'un Etat 
républicain, mais seulement la sûreté d'une classe décadente 
qu', depuis Jongtemps, a abandonné tous les intérêts nationaux. 

lpplaudissements à l'extrême gauche.) 

C? projet est un élément d'une entreprise antinationale 
concertée, Ce sont des termes dont on fait fréquemment usage 
à l'heure présente. Je les retourne aux auteurs du projet 
Scélérat, 

Eu premier lieu, on conçoit difficilement qu'il puisse s'agir de 
A sûreté d'un Etat républicain, avec un texte qui est notoire- 
men: d'inspiration pétainiste et hitlérienne. IL se réfère notam- 
ment — c'était dans l'exposé des motifs du Gouvernement — 
à ©? décret du 9 avril 1940, devenu ensuite le troisième alinéa 
de l'article 56 du code pénal. C'était le décret-loi d'un certain 
Scrol, ministre socialiste de la justice d'un gouvernement Paul 
jernsne-Daladier-Rétain, Pétain rappelé de Madrid étant minis- 
re G Elal, 

Ce décret-loi devait permettre aux hommes du coup d'état de 
Vichy — vous vous en souvenez, monsieur Pernot — de mieux 
préparer leur mauvais coup: la trahison de nos soldats et 

‘tracglement de la République, Ce décret-loi forgeait une arme 
nouvGile contre ceux qui avaient alors le courage de se dresser 
contre la drôle de guerre. Mais il servit surtout au gouverne- 
ment de Vichy qui l'utilisa pour assassiner les meilleurs fils 
de France, Jean Catelas, membre du comité central du parti 
communiste français, en fut la première victime. (Applaudis- 
semerts à l'extrême gauche.) Fidèle jusqu'au bout à son parti 
et à la France, il marcha à la guillotine en chantant la Mar- 
‘cillaise, Pierre Semard, dirigeant aimé des cheminots, fut aussi 
4 victime, fusillé, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Wodlé, militant des cheminots alsaciens, membre du comité 
central aussi fut pendu. Et avec eux des dizaines, des milliers 
de résistants connurent ce décret-loi inique. (Nouveaux applau- 
uissements.) 

Vous êtes dans la tradition du décret-loi Sérol du 9 avril M0 
CR proposant vos lois scélérates aujourd'hui. (Applaudissements 
sur leÿ mêmes bancs.) 


véritables intentions de ses 





En second lieu, ce projet est un outil — on le croit du moins 
— entre les mains du Gouvernement pour l'accélération de sa 
préparation à la guerre, I s'agit en appliquant ce 1exte, Si vous 
pouviez l'appliquer, mais cela n'est pas sûr, d'assurer des 
arrières tranquilles aux banquiers américains dont vous vous 
faites les champions. (Applaudissements à l'extréme gauche) 

C'est un texte d'esprit fasciste qui tend à frapper ceux qui 
dans ce pays sont au service de la cause la plus sacrée, la 
défense du bien le plus précieux des hommes: la paix du 
monde, (Nouveaur applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Ce texte, il nait de votre impuissance à freiner le mouvement 
des combattants de Ja paix, il mail de volre impuissance à 
trouver des movens d'arrèter ce mouvement qui vous subiner- 
cera. Vous cherchez des movens de condamner à la réclusion 
des hommes et des femmes honnètes, animés de la plus ardente 
volonté d'assurer la sécurité réelle de la nation contre ceux qui 
la trahissent — et ils sont au Gouvernement de ce pays uu 
moment où s'étale la pourriture d'un régime qui fonde sa durce 
exclusivement sur la guerre. 


Oh, je sais bien, M. Pernot s'est efforcé de nous le montrer 
tout à l'heure, que la présentation du texte se fait sous l'appa- 


rence la plus innocente. La brutalité du texte inilial du garde 
des sceaux avait ému beaucoup de gens, même les avocals 
socialistes, qui avaient protesté dans un texte que j'ai sous les 
veux 
" His se déclaraient émus, 
bancs des députés ou des conseillers de la République socta- 
(Nouveaux applaudissements à l’extrôme qaui he 

Mais notre combat incessant à l'Assemblée nationale vous à 
obligés à chercher de nouvelles formules, qui cachent un fond 
identique sous une forme plus acceptable, crovez-vous, à mesure 
que nos camarades de l'Assemblée vous forçaient à avouer 
vos intentions scélérates, 

Vous n'êtes pas parvenus à recouviif de l'apparence d'une 
légalité, même d'une légalité de circonstance, la terreur polt- 
ciére que vous entendez emplover contfe la dénonciation de vos 


: nt 
mais leur émotion n'a pas gagné les 


listes, 


préparatifs de guerre et, par extension, contre les futtes reven- 
dicatives de la classe ouvrière pour sortir de la misère dont 
votre régime est également responsable. 

Votre texte, malgré tous les changements qui ont pu être 


apportés au projet 1nitial, reste une déclaration de guerre Inte- 
rieure au peuple, gfin que vous puissiez continuer plus à l'aise 
l'injuste et criminelle guerre du Viet-Nam, afin que vous puis- 
siez demain aligner la France sur Ja stratégie américaine, en 
vue d'une prochaine guerre mondiale contre le pays du 
lisine et contre tous les pays qui marchent victoriensement vers 
une forme de société, qui ne connait pas uniquement, Comme la 
vôtre, la misère et les gBucCIres,. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Un tel texte avait besoin de l'ombre et des voiles de l'hypo- 
crisie. Le Gouvernement pensait pouvoir l'enlever à l'esbrouffe, 
devant l’Assemblée nationale, On Jui avait dif de faire vite, et 
ce Gouvernement a montré une certaine fébrilité, celle 
d'hommes véritablement débordés par l'ampleur du mouvement 
pour le pain et pour Ja paix, 

Mais ses batteries ont été dévoilées au cours de plusieurs 
jours de débat. Nos camarades du groupe communiste, à 
l'Assemblée nationale, se sont mis en travers de la hâte du 
Gouvernement et de sa majorité, d'une bâte commandée par 
des injonctions extérieures, Je veux, à ce propos, rendre hom- 
mage à la:iténacité, à l'ardeur combattive, à la clairvoyance 
de nos camarades du groupe communiste de l'Assemblée natio- 
nale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Is ont tenu tête aux violations du réglement qui, pourtant, 
doit protéger les droits la minorité. Ils ont tenu tête aux 
gardes mobiles appelés dans l'enceinte du palais et dont cer- 
tains se sont conduits d'une manitre indigne vis-à-vis des repré- 
sentants du 2 ag Ils ont tenu tête aux provocations des ché- 
quards, solidaires dans une parfaite union sacrée, 

Et, surtout, nos amis de l’Assemblée nationale ont montré que 
ce projet n’est pas quelque chose d'isolé, mais le résullat de 
toute une politique de sacrifice des intérêts nationaux, 

Grâce à cette action de nos amis de l’Assemblée nationale, 
un résultat au moins a été acquis, dont nous nous félicitons: 
il n’a pas pu y avoir de vote à la sauvette. Le pays a été 
éclairé. Le pays a été alerté. IL est averti maintenant du 
mauvais coup que complotaient le Gouvernement, sa majorité 
et une prétendue opposition d'accord avec la majorité, 

Le pays se révoltera contre un tel texte. La réprobation ne 
cessera de croître, vous pouvez en être sûrs, et elle sera d'une 
telle nature qu'elle empéchera l'application de vos mesures 
scélérates. Vous frapperez peut-être: on a déjà frappé dans 
le passé; mais, encore une fois, l'idéal de paix et de liberté 
sera plus fort que vous et tous vos projets! (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Var nos soins, à l'Assemblée nationale, par nos soins, ici, 
il est visible maintetant pour tout le peup.e de France que la 
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lutte contre ce proyet monstrueux doit se ré dans le cadre 
de la grande hataille qui se livre peur l'indépendance du pays. 

Oh, évidemment, on à laissé entendre qui s'agissait de 
frapper surtout el seulement les communistes, cenx qu'en 
qualitie de saboteurs, de « meneurs de commandos », que 
sais-je! En passant, je fais observer que ces tactiques, qu on 
nous atwibue, sont absolument contraires à notre doctrine. Les 
luttes que nous menons sont des luttes politiques de masses, 
de toutes les couches de la popuahon unie, et ne sont pas 


des luttes de commandes, comme on l’a inventé pour fournir 
di armes à la réaction. (Applaudissements à l'extrême 
[PE the. 


Ces meneurs communistes seuls seront frappés ? Cela a déjà 
(té dit souvent. On commence peut-être par les communistes 
ceuls, puis c'est le peuple tout entier qu'on frappe. H y a 
maints exemples de cela dans l'histoire de notre pays. Rappe \eZ- 
vous, apres juin 184$, la grande peur qui s'était emparée des 
capitalistes d'alors. La bourgeoisie républicaine au pouvoir 
rélendait lutter contre ce qu'elle appelait « le despolisme de 

anarchie ». Nous avons entendu les mêmes termes tout à 
l'heure, Et Proudhon, le modéré Proudhon, en juin 149, écrivait 
déjà dans le Représentant du peuple : 

Ausourd'hui, ce sont les communistes seuls qu'on prétend 
combattre. Demaia. ce seront les socialisies, la classe ouvrière 
tout enticre, et puis ce sera le tour de la République et de 
toutes nos libertés, » 

Et ce fut, en effet, le tour de la République et de toutes les 
libertés françaises trois ans après. De même les mesures prises 
en 1219-1940 contre les communistes, et le décret Sérol, dont 
vous vous inspirez aujourd'hui, en faisait partie, ont Servi 
à frapper-ensuite tous les patriotes, et « ceux qui croyaient au 
ciel et ceux qui n’y croyaient pas », avec la même férocilé. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Ouaund vous essavez de vous camoufler derrière des sabotages 
et des histoires inventées de commandos, c'est parce que vous 
n'avez pas le courage de dire votre volonté politique. Vous 
i'osez pas dire aujourd'hui que les grévistes luttant pour leurs 

000 francs sont des saboteurs, mais vous vous préparez à le 
faire. Tous les ouvriers qui ne veulent pas la guerre deviendront 
demain des saboteurs à vos veux. Tous les honnètles gens qui 
clameront leur réprobation contre la ampetrerd dans Jaquelle 
palaugent tant de politiciens iarés, des généraux d intrigue, 
oceupés à vendre des rapports ou à acheter de$ étoiles supplé- 
menlaires, tous seront qualifiés par vous de saboteurs. 

Vous dennerez au besoin, M. le garde des sceaux donnera 
des instructions en ce sens, par des circulaires confidentielles 
aux préfets et aux procureurs généraux. Cela a déjà 6 fait, et 
par lui et par le ministre de l'intérieur M. Queuille. Avec sa 
circulaire confidentielle du 21 février dernier, M. René Mayer 
supprime pratiquement le secret de l'instruction qui ne doit 
pas, dit-on, constituer un obstacle aux communicatons à faire 
par les juges aux préfets et superpréfets. 

IL existe encore une circulaire confidentielle adresste Île 
17 février par M. Queuille aux superpréfets, gr et sous-prc- 
fets, se référant, elle aussi d’ailleurs, à une lei de Pétain, celle 
du 12 janvier 1943, qui prévoyait la peine de mort pour les 
saboteurs patriotes des voies ferrées sur notre territoire et qui 
préconise des arrestations préventives. 

Vous continuerez dans le mème sens; vous élendrez ainsi la 
notion de sabotage selon les besoins de votre mauvaise cause : 
ce sera l'arbitraire le plus absolu. 

Ce ne seront pas seulement les communistes qui seront 
frappés; d'autres, aussi, le seront après nous, parce qu'ils n’au- 
ront pas pris en temps voulu la défense de tous ceux qui ne 
veulent pas que la défense nationale soit celle d'un régune 
pourri, mi la défense des banquiers américains. Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Et pourquoi donc tout cela ? C’est bien simple, parce que 
vous avez peur ! 

Ce n'est pas un signe de force que représente votre projet de 
loi scélérat, mais un signe de hiMiees devant lunien du 
peuple dans la luttes pour la paix, dont les assises nationales 
qui commencent précisément à se tenir aujourd'hui, seront un 
nouveau témoignage éelatant. Nous saluons ceux de toutes opi- 
nons, de tous milieux sociaux et de toutes catégories qui sent 
‘assemblés an Pulais des expositions, pour défendre la paix 
contre toutes vos entreprises. (Applaudissements à l’ertrème 
gauche.) U y a là de: ouvriers, des paysans, des femmes, des 
prêtres, des intellectuels de grand renom. Tous ensemble, lis 
font une besogne contraire à celle que vous croyez pouvoir faire 
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Vous n'êtes rien À côté d'eux. Hs représentent le peuple de 
France. Vous ne représentez, en forgeant vos lois scélérates, 
qu'une classe qui ne veut pas inourir, mais qui mWourra quand 
inème parce qu'elle est condamnée par Fhistoire. 
Vous cherchez, pour impressionner ces combattants des assises 
nitianales, des armes terroristes; vous cherchez au fond à vous 
rassurer en forgeant dès lois de cet ordre, à poursuivre plus 





tranquillement voire intégration dans le plan du n: 
mondial, à protéger un régime qu'une légalité, pourtant! 
docile et si extensible, ne peut plus soutenir. 


Oh! 11 y a beaucoup de choses qni vous inquiètent! I 5 
travailleurs qui revendiquent dans l'union, ma:gré les pr: 
policières, malgré les mensonges d’une radio qui ne | e 


en rien à celle de Philippe Menriot. \Protesiations sur d: 
breux bancs.) 

M. Marrane. Très bien! 

M. Berlioz. I] v à les commerçants qui ferment leurs bou 
parce que les jmpôts que vous leur infligez sont op 
des Impôts qui servent à payer la préparation à Ja guer 
qui vous inquiete, ce sont les paysans, comme ceux des Lai 
ewpêchant un métayer d'être saisi, montant la garde p 
des journées autour de sa ferme, se battant avec les €. 
envoyés là-bas pour faire respecter votre ordre décrépi! (A 3 
dissements à l'extrême quuche.) 


Ce qui vous inquièle, ce sont ces intellectuels de grana t t 
qui ne se courbent pas devant les ukases d'un pauvre « n à 
tricule » de l'éducation nationale ! Ce qui vous inquiète, c« t 


les peuples coloniaux qui ne veulent plus vivre comme } 
passé, qui ventent être independants et libres et connait 
auss, une wilisation que vous leur refusez! (Nouveaux à 
disseinents Sur Les mêmes bancs.) 

Ce qui vous inquiète, je n'en dirai qu'un mot, c'est l'essor 
prodigieux du pays du socialisme: ce sont les chiffres pul 
1 y à quelque temps, qui ne sont pas seulement des cl 
d'augmentation de lensemble de Ja production à un r\! 
qui est inconnu des pays capitalistes depuis bien longti 
mais aussi les chiffres d'augmentation des revenus des t 
leurs des Villes de 12 p. 100 supérieurs, en 1949, à ce « 
étaient en 1948... 

M. Pinton., Quels étaient ces chiffres en 1948 ? 

M. Berlioz. .. les chiffres d'augmentation des revenus 
ravailleurs des campagnes supérieurs de 14 p. 100 à ce qu'ils 
élaient en 1948, (Applaudissements à l'extrême gauche.) | ; 

C'est cela surtoul qui vens tracasse. La coexistence pacifique 
des deux systèmes n'est plus possible, La comparaison est trop 
en défaveur du système capitaliste qu ne peut plus rouler que 
de guerre en crise et de crise en guerre, Alors, pour interdire 
celte comparaison, c’est la bombe atomique, c'est In bombe à 
hydrogène, c'est la guerre bactériologique ! I n’y à plus que 
la guerre qui puisse permettre à ce régime d'essayer de montrer 
Sa « supériorité » sur l'autre, (Applaudissements à l'ertreme 
gauche.) Oui, mais pour faire la guerre, il faut l’assentiment 
du peuple et vous n'avez pas l'assentiment du peuple franvais. 
(Anplaudissements sur les mêmes banes.) 

Vous en êles encore à chercher où pourront être débarqués 
clandestinement des armements américains dont nous n'avons 
que faire parce qu'ils représentent, aux yeux du peuple fran- 
çcais, le _ qu’on lui destine demain, celui des fantassins sacri- 
fiés dans la guerre antisoviétique. 

Les potentats de la finance américaine vous commandent par 
conséquent de briser cette opposition populaire à la guerre et 
vous leur obéissez. Le New-York Times tancait il y a quel les 
jours le Gouvernement à cause de sa faiblesse; il le pressait 
de « montrer sa valeur — je cite — dans le cadre des disposi- 
tions de défense de Ja communauté atlantique ». C'est la crainte 
de ne pouvoir faire jouer à ce pays le rôle qui lui est imp: 
par le pacte atlantique, qui inspire votre projet, Vous cé! 
contraints de voir qu'il est impossible de faire accepter an 
peuple français une politique contraire à ses intérêts: vous 
voulez Ni 1mpose: pe: la force celle politique-là, Le Neuw-Y 
Times vous demandait, messieurs du Gouvernement, de ron- 
trer volre valeur en précipitant l'adoption de vos projets lil 
ticldes, en réquisitionnant illégalement le personnel du gaz et 
de l’électricité, entrant en lutte contre un Etat patron qui 
vaut pas mieux qu'un patron tout court. (Applaudissements à 
l’extrèéme qauche.) 

Votre valeur, qu'on vous demande de montrer, vous ne 
monirez pas en mettant en prison les généraux affairistes. 
trfiquants de piastes, les politiciens dont on a achet 
consciences, les ministres qui, par raison d'Etat, pour ne 7as 
compromettre, disait M. Queuille, la signature des accords 1e: 
les Etits-Unis, ont couvert les malpropretés, soustrait des d: 
ments à la justice, commis le erime de: forfaituge et fait fier 
bien loin un témoin génant, agent américain Pevré. 

Votre, valeur, veus voulez la montrer en mettant en pris 
au contraire, des militants intègres, fidèles à la cause de 
liberté et de la paix, en pumissant de la peine de réclusion «!+- 
mamans qui veulent sauver lexistence de leurs petits, en n°! 
tant en prison des docker<s qui préfèrent souffrir de Ja far, 
puisque vous leur retirez la carte professionnelle, plutôt (| 
de manipuler des engins de mort. (Applaudissements à ler- 
trème gauche.) 

Ces mesures de panique sont inspirées par la peur du peur", 
que vous n'avez pas gagné à la cause atlamtique. La peur cu 

















.! Républicains qui m'écoutez, s'il en est de vrais dans 


wssemblée, il est encore temps de penser à ce que Hp 


pke à pu faire de mal à notre pays. C'est la peur du 
qui à toujours permis les pires attentats contre la 
ki hlique et contre la hherté. 
4 t le coup d'Etat du 2 dé embre 1831. le Gouvernement 
1 déjà d'une « insurreclion socialiste concertée dans toute 
] ince ». IL S'appuyait sur cetle peur pour aïller au coup 
ulez-vous savoir ce que Gämbhe'ta pensait des lois votces 
emprise de Ja peur ? Voici ce qu'il disait 
[ls le savent bien ceux qu', depuis bientôt quatre-vingts 
ourrissent le pays de calumuies, de mensonges et d'inven- 
nerfides. C'est Ja peur qui est le mal de ce pays 
»st de la peur qu'ils ont tiré leurs ressources, les réacteurs 
BETTER IS15. IS! et 1559. C'est de Ja peur qu à Lure sa pre- 
force le coupe-jarret de 1851. 
est sur la peur, lou<,-qu'ils ont établi leur ascendant pour 
4 apres vingt afis d'empire, à la dégradation et la tuuti- 
st de la peur qu'ils ont fait sortir le plébiscile fatal qui 
d nous entrainer à la guerre. C'est de la peur, c'est tou- 


| par la peur, avec la peur, en exploitant la peur que la 
reuction triomphe », 

Voila ce que représente votre lai. La loi scélérate s'inscrit 
en outre dans le cadre du complot qui se développe coutre les 


Lib s en mème temps que contre la paix. Pour courber le 
peuple français qui ne s'incline pas sous là polilique de guerre 
U vous pratiquez, nos gouvernants sont de plus en plus 
acculés à violer la Tégalité républicaine et la Constitution. Is 
sont depuis longtemps d'accord avec cette prétendue « oppost- 
un pour ire » compromise avec eux dans le scandale des 
chequards. Hs sont d'accord pour un plan de mise au pas de 
otre pays, pour l'instauration d'un régime fasciste, TS v pré- 


parent le terrain par la répression policière et judiciaire la 
] violente, jusqu'au moment de passer le pouvoir à 
« l'homme fort », sous l’action des commandos, véritables 
{ 
1 
s 


‘ux-là, du R. P, F. que nèus avons pu voir à l’wuvre dans des 
its motorisés dans nos localités de baulieue (£rclamalions 

les bancs supérieurs de la gauche. du centre et de la droite, 
— !pplaudissements à l'extrème gauche) où lors d'attentats 
criminels contre nos locaux ou contre le journal la Marseillaise 
de Chäteauroux, tous actes impunis d'ailleurs de Ia part du 
Gouvernement. 

L'heure du grand jour va sonner, 
l'apprenti dictateur, Elle sonnera certes contre 
baluera. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
tions sur les autres bancs. 

Nous savons que cette prédication n'est pas un produit de 
Son imagination autant qu'il puisse en avoir; il ne la pas 
montrée, d’ailleurs, quand 1 était au gouvernement! 

Nous avons produit suffisamment de documents et notam- 
ment ces consignes aux éléments R. P. F. de la préfecture de 
police de Paris. pour dire que la menare est réelle qu'elle est 
sérieuse et qu'en votant ce projet vous ouvrez la voie à l'exé- 
cution de la menace fasciste, car la classe bourgroise ne peut 
plus gouverner autrement que par ces moyens de violence, 
que par ces moyens de fascisme, 

Eugène Varlin, devant les tribunaux de l’Empire, disait: 

« Lorsqu'une classe a perdu la supériorité morale qui ja 
fait dominante, elle doit s'effacer si elle ne veut pas être 
cruelle, parce que la cruauté est la seule ressource des pou- 
vois qui tombent. » 

Républicains, prenez-y garde, jes pouvoirs qui tombent 
seraient capables de faire preuve de cruauté, d'une cruauté 
qui vous atteindrait ensuite auss: bien que nous. 

L'äanticommunisme a déjà mené à la trahison, à l'abdication, 
à la gestapo et aux SS. martvrisant la France. Prenez garde 
qu'on ne recommence aujourd'hui l'opération en faisant mine 
de s'attaquer seulement à ces saboteurs et à ces meneurs que 
nous serions ! 

La cruauté est la seule ressource des ponvoirs qui tombent ? 

Cruauté, peut-être, malgré les assurances lénifiantes que M. Per- 
not nous a données tout à l'heure. Peut-être ferez-vous des 
Victimes, car personne me s'inclinera devant vos menaces. 
(Anplaudissements à l'extrême qauche.) 
_Et après ? Vous n’avez donc rien compris à l’expérience de 
Vichy! La répression la plus sauvage fit lever de nouveaux 
bataillons de combattants qui ne reculèrent devant auun sacrt- 
fice. Hs se sont cassés les reins plusieurs fois dans l'Histoire, 
et sous l’occupation en particulier, ceux qui ont cru venir à 
bont des communistes, de la démocratie, en envoyant quelques 
Milliers de patriotes en réclusion, au bagne ou à l'échalaud. 


M. Pinton. Ou en Sibérie! 


M. Berlioz. Jamais la répression n'a réussi à détruire dans 
la conscience des hommes es aspirations à une vie plus heu- 
reuse et plus digne. Elle n’a fait de mal qu'à la France. Soyez 


proclame volontiers 
vous et vous 
Protpsta- 
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aûrs qu'on n'arrètera pas le orund mouvement pt ilairt 
l'mdépendance nationale el pour fa paix pa i [E 
d'emprisonnement 

Vos lois fartieuse ‘empécheront pas le peup ke F1 
défendre le respect d à Conslitulion en protesi onire 14 
guerre du Viet-X tte Constitution dit que da 1 
n'emplotera pas ses fol ontre la liberte d'aucun peup 

Nous Le) Hines (1 } Le LARMN E lt LI ist tu nine! qu 1 l 
réclamens le reltou on rps expediionnat 1 Viel-\ 
(Applaudissem à l'« me qauch 

Vos lois factieuses n eront pas et met 
qu'il 1) ] | terre à Soviet l 1 
ISSN een lis ce | \pplaudi nie n 
(ja? he 

Vos Lois facticuse eftronut an onlruire 1e peupl pal la 
e )VOCUEION OL eEt au elles conuliennenl, encore pus 
l'obligation de défendre la Répub ine hop jue ju 
une Repub! [ue prop LU pas la vo 

Vos lois factieuses n'empécheront pas le peup | nur 
pour barrer ja route au fascism la suprèn u! les 
clusses dé dents 

Le mouvement pour la paix et la liberlé bouscule déjà ce 
Gouvernement, et est parree qu'il est beusculé qui récoul 
à de telles méthodes faseisli Cela fait mieux apparaitre 
cun de vos gestes comme un geste de préparation à la £ 
comme déjà «un geste de guerre, Ce mouvement pour la paix 
et la liberlé vous emportera, 

Vous êtes un peu, l'impérialisme américain et ses valets de 
France, comme des apprentis sorciers: vous avez mis en branle 
des forces que vous ne pouvez plus contrôler; des for qui, 
stimulées encore par votre répression, grandiront; des forces 


qui comprendront mieux que la Hhération totale de l'homme 


ne peut résulter que de Ta fin du régime de pourriture que 
vous cherchez à prolong: le cotprendront mieux ce que 
notre secretaire général Maurice Thorez, que nous aimons pour 
toutes les raisons qui vous le font hair . (Applandissements à 
l'ertrème yauche. 

M. Georges Laffargue. Metlez-le au Panthéon! né 


M. Berlioz. disait dans une réunion récente 


« La marche des événements chez nous et dans les autres 
pays où sévit encore la dictature du capital tend à nafirimel 
que la bourgeoisie renonce à sa propre dérmocralie el à se 
propres lois lorsque la classe ouvricre, devenue plus nom 
breuse et plus consciente et guidée par un parti communiste 
formé à l’école de Lénine et de Stalme, veut utiliser cette démo- 


cratie, ces lois pou 
progresser dans sa marche au socialisme 
Maurice Thorez concluait ainsi 
restrictions aux lil populaires, cs tripaloudHages 
électoraux, des privations des droHs civiques atleignant Je 
militants communistes, l'interdiction des popu- 
laires et républi unes, Îles poursuit arbtrures contre nos 
élus, contre svhdicats et des grandes 
sations démocratiques, les partisans de Ja paix — que 
vous vous appretez à tes - 


lENAUPOEr par VOS projels fascis , 
jettent une Jurmière plus aveuglante sur la nature de la démo 


la défense de ses propres intérêts et pour 
! 


« Les 1herte 


| Hatubesta lions 


les dirigeants des OrEA NI 
contre 


nl _— 


cratie bourgeoise et rendent plus évidentes aux veux des pro- 
létaires la nécessité d eénvisoger tres sérieusement Les voie qui 
les conduiront coûte que coûte au socialisme 

Ils sont déjà engagés Sur ces voies, ce nest pas votre projet 
qui leur fera obstacle. A sera bou ulé : il ne pourra pa vire 


appliqué. Le peuple de France fera son avenir malgré vous, 
malgré les forces du passé qui veulent le plonger dans l'escl 
vage et le faire massacrer pour des imtéret 

ceux du pays. Vafs applaudissements pr nongés à 
gauche. 


U exrtrème 


M. le président. La parole est à M. Haïdara. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche. 


M. Mahamane Hardara. \l: sduiiies, INCSSICUTS, avant d'aborder 
Ja discussion du projet de loi qui nous est présenté, je dk 
vous dre immédiatement tout mon élonnerment en Hisant le 
dernier paragraphe de l'article wmique qui dispose : Les arlt- 


cles 75 et 76 du code pénal sont appli ables sur tout de terri. 
luire de da République », donc aux territoires d'outre-mer, 

Je suis parti uhierement étonné, di--je, car nous ne sommes 
pas habiluës à une pareille procédure. 

Nous avons toujours vu que, lorsqu'il s'est agi de jois démo 
craliques, de lois apportant aux peuples d'outreamer quelques 
améhorätions dans leur vie sociale où économique, leur appli- 
cation a toujours été conditionnée par des décrets dont Ja 
plupart dor@ent encore dans les archives ministérielles, 

M. Léon David. liée bien! 

M. Mahämane Mäidara. Et aujourd'hui, quand il s'agit d'une 
loi d'exception, d'une loi de répression, on s'empresse, par 
une disposition expresse, de l'appliquer aux territoires d'outre- 
mer. Cela n’est pas beau! Cela n'honore pas le Gouvernement. 
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Sur ce pont, je me permets de répondre à quelques propos 
qui ont élé tenus ici par notre collégue, M. Pernot. I disait 
que les populations des terriloires d'outre-mer ne compren- 
draient pas pourquoi on les Hiendrait en dehors de la Répu- 
blique ont il s'agira de l'application de cetle loi. 

Je me permets de dire que non. Pourquoi ces populations, 
qui subissent encore toules ces inégalités, qui n'arrivent pas 
encore à obtenir l'égalité des pensions, pour leurs anciens com- 
battants, avec celles de Ja métropole, qui n'obliennent pas, 
pour les travailleurs, l'application du code du travail et de 
la sécurité sociaie, appliquées en France, n'accepteraient-elles 
pas de ne pas être intégrées quand il s'agit d'une loi d'excep- 
tion ? Les indigènes de chez nous disent: « On mange la 
potasse ensemble, quand on à bu le miel ensemble ». 

D'autre part, ce projet de loi est d’une si grande importance 
quant à son application dans les territoires d'outre-mer, il est 
si grave de conséquences que sa discussion ne peut laisser 
indifférent aucun des élus africains soucieux de la paix et de 
Ja liberté des populations qu'ils représentent au sein de cette 
Ascemblée. 

C'est pourquoi, avant d'apporter notre avis eur la question, 
j'élève, ici, au nom du rassemblement démocratique africain, 
une protestation énergique... 


' 


M. Boisrond. El solennelle! 

M. Mahamane Haïdara. .: contre celte violation de la Consti- 
tution qui s'est manifestée à l’Assemblée nationale par le 
refus, aux élus africainss de leur droit imprescriptible à la 
parole. (Applaudissements à l'extrême gauche. 

Nous nous tlevons avec force contre cette pratique que l’on 
tend à généraliser de plus en plus dans les assemblées métro- 
politaines et qui consiste à user de moyens plus ou moins 
imalhonnètes pour étouffer la voix des représentants des terri- 
toires d'outre-mer, Ces moyens ne sont pas démocratiques. 
(Applaudissements sur les mêmes banes. 

M. Jacques Destrée. Vous parlez pourtant, en ce moment! 


M. Mahamane Haïidara, Ces movens ne sont pas républicains; 
ces moyens sont encore moins français. Et je crois que c'est là 
qu'il faut chercher vne des raisons de l’abstention du groupe 
des indépendants d'outre-mer dans le vote de la question de 
confiance posée par le président du conseil, M. Bidault; c'est 
là la maifestation de leur désapprobation de cette nouvelle 
politique de musellement, que leurs amis tendent d'instaurer 
dus Dos assemblées, 

La majorité a le droit de parler, la minorité aussi: le Gou- 
vernement à le droit de s'exprimer, J'opposition aussi, du 
moins c’est ce que vous nous avez enseigné. Je ne pense pas 
que, pour les besoins de la canse, vous vouliez renier ces 
principes. Ce projet de ‘oi nous intéresse particulièrement, 
disais-je, car nous ne nous faisons pas d'illusions sur l'usage 
qu'on en fera outre-mer, C'est une arme dangereuse que l’on 
met sciemment entre les mains des gouverneurs et administra- 
teurs colomalistes — et Dieu sait s'ils en ont déjà trop! — 
pour renforcer davantage la répression contre les démocrates 
africains, c'est-à-dire contre tous ceux qui, conscients de leurs 
responsabilités, vis-à-vis de leurs frères, se refusent à mener 
leur sale politique qui ne sert ni l'Afrique, ni la France. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

L'expérivnce nous a montré et nous montre chaque jour 
davantage que le moinére pretexte suffit à ces hommes pour 
tenter de décapi'er les mouvements démocratiques, 

Oui. c'est contre le rassemblement démocratique africain, 
c'est contre nos responsables syndicaux, c’est contre nos com- 
battants de la paix que votre Joi va sévir, car dans un pays 
à administration colonialiste dont le propre est de gouverner 
dans l'illégalité et où la justice n’est souvent qu'uræ parodie, 
cette loi constitue une menace constante à toutes nos libertés, 

Déjà les prisons sont pleines! On s'est servi de prétextes 
plus ou moins fallacieux pour intenter des procès à nos 
camarades et.Jes emprisonner, Cette loi sera pour les ennemis 
de la démocratie en Afrique, de la paix et de la liberté, une 
manne qui tombe du ciel. 

Ils s'en serviront, je vous l’assure, pour tenter, vainement 
d'ailleurs, d'arrêter la marche de l'Afrique vers le progrès. 

Comiment ? Il suïfit de se référer aux précédents déjà créés 
pour se rendre compte que les lois scélérates, quand elles 
sont importees en Afr-que noire, enfantent des monstres. Voyez 
plutôt. Le mois dermer, en con<eil des ministres, Je ministre 
des territoires d'outre-mer a demandé. en violation flagrante, 
d'ailleurs, de la Constitution, l'interdiction des réunions du 
rassemblement démocratique africain. Sans qu'il y ait eu 
aucune loi, sans qu'aucun décret n'ait été pris, le Gouverneur 
du Niger a pris un arrêté interdisant toutes 1@ réunions du 
rassemblement démocra'ique africain sur le territoire du Niger. 
Un arrété semblable a été pris en Guinée. Mieux, le comman- 
dant du cercle Je Sikasse (au Soudan), qui se vante de venir 
directement d'Indochine, se rend dans un village en compagnie 
du chef de canton, de l'interprète et de deux gardes cercle. 


Le permanent du rassemblement démocratique africain 1, 
vait dans ce village où il placait nos cartes. IE se ten: ang 


la concession privée du responsable de la sous-section, L'an 
pistrateur et ses acolvtes font irruption dans la es 
saisirent de nos deux camarades qui sont ligotés, battus 4 
. n “ “ . ñ à Î 3 
jetés en cellule à Sikasse. Motif: « les réunions du rise 


ment démocratique africain sont interdites ». 

Mesdames, messieurs, il ne faut pas être sorcier pour 
que c'est contre les mouvements progressistes, en particulier 
rassemblement démocratique africain, c'est contre le: ous. 
nisations syndicales, c'est contre les combattants de Là px 


que votre loi est dirigée. Car, chez nous, il n'y à pas d'usres 
de fabrication de matériel de guerre, on ne charge ri je 
décharge du matériel de guerre. Pourquoi done éprouver le 
besoin d'appliquer cette loi aux territoires d'outre-mer e 
n'est pour décapiter les mouvements progressistes africain) 
Nos gouverneurs et nos administrateurs — nous somme: jen 
pere pour le savoir — sont, pour la plupart, orfévres dans 
‘art d'interpréter les lois et les décrets dans leur sens le pis 


réactionnaire. 


L'élu qui, au cours d’un compte rendu de mandat, dénonee 
les abus des pouvoirs pubMes, critique la sale politique du 
Gouvernement, s'élève contre les injustices; le respo: ë 
syndical qui, au cours d'un meeting, proteste contre là vie 
chère, s'élève contre les bas salaires, demande l'application de 
la sécurité sociale, du code du travail, qui propose la oriie 
pour obtenir Ja satisfaction de leurs légitimes revendicat « 
un dirigeant de syndicat de cheminots qui, au cours d'une 
réunion publique, propese une action commune des cheninos 


en vue d'obtenir le cadre unique; le combattant de la 
qui dénonce la sale guerre au Viet-Nam; le militant du? 
blement démocratique africain qui, au seuil de sa porte, la 


un journal qui dénonce le scandale des chéquards, tous feront 
l’objet de poursuites, en application de votre loi. 

Mais, mesdames, messieurs, c’est ie retour à l’indigénat N 
la restauration du régime de Vichy. Et c'est cette loi que vous 


nous demandez de voter ? Non, merci! 

Et puis, pourquoi déplacer les responsabilités ? Les vrais res 
ponsables de la démoralisation de l’armée, ce ne sont pas les 
travailleurs qui luttent pour une vie meilleure, ce ne sont pas 
les démocrates qui luttent pour les libertés démocratiques, 8 
ne sont pas non plus ces hommes qui luttent pour la puix 
entre les peuples, mais plutôt les représentants de Ja France 
dans les pays d'outre-mer qui, par leur politique antidémota 
tique et anticonstitulionnelle, créent cette atmosphère permas 
nente de mécontentement général de la masse africaine: qui 
par leur politique de répression sauvage comme à Dimbokn, 
à Séguéla, à Frékessédougou, à Kétéké-Bonikro, à Sikasso, défis 
gure aux yeux des soldats d'hier et de ceux de demain la 
France républicaine et humanitaire. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Ce sont ceux qui utilisent l'armée pour exécuter de hisces 
manœuvres de leur politique réactionnaire, qui mobilisent ces 
mercenaires alaouites, ces traîtres à leur patrie, pour tuer nos 
frères et saccager nos villages, pour créer une atmosphère de 
terreur dans nos villes; ce sont ceux qui réquisitionnent les 
avions militaires pour survoler Bassam où nos camarades <ont 
jugés et créer la panique dans les rangs de nos amis, bon 
moyen, de la part du Gouvernement, pour faire pression sur 
un jury déjà assez réactionnaire, Je me permets de saluer ici 
nos camarades de Ja Côte d'Ivoire (Applaudissements à 
l'extrême gauche) nos camarades qui luttent vaillamment contre 
la répression, contre les injustices, contre un jury réaction- 
naire —; ce sont ceux qui mobilisent les troupes pour cerner 
Treichville afin d'empêcher nos militants de se rendre au proces, 
Ce sont ces officiers qui se font les serviteurs zélés de ces 
basses manœuvres de l'administration civile. bc Là 

Je dois ici donner un exemple qui s'est passé à Kétlekt- 
Bonikro. 

Je vous le lis tel qu'il est écæit: 

« Le samedi 11 février, six camions chargés de troupes encer- 
clent le village de Kétéké-Bonikro, à quatre heures du matin. 

« Aussitôt le village investi, on rassemble des habitants et 
on procède à l'arrestation de trente personnes, dont tous les 
dirigeants locaux du Rassemblement démocratique africain, 
selon une liste fournie par les progressistes. Puis, le village est 
systématiquement mis à sac par les Alaouites qui pillent et 
font main basse sur les effets et sur l'argent des particuliers. 

« Après ce pillage, ils mettent le feu au village et, pour 
maquiller leur crime, procèdent à l'arrestation, comme incen- 
diaire, d’une femme qui, voyant tous ses biens brûlés, de'déses 
poir, voulait se jeter au feu. 

« Tout cela se passe sous les yeux de l'administrateur Thomas, 
chef de subdivision, et des gradés militaires. Les villageois de 
Kétéké-Bonikro ont tout perdu, même leurs instruments te 
travail, et vivent à l'abandon parmi les restes caicinés de cê 





qui à été leur foyer. » 
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posez-veus de suspendre la séance ? 

M. Primet, Jusqu'à vingt et une heures, monsieur le prési- 
dent. 

Mme Bevaud. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à Mme Devaud. 
Mme Devaud. Je propose au Conseil de la République 
unuer la séance jusqu’à vingt heures pour suspendre ensuite 
jusqu'à vingt-deux heures, 

M. te Guyon. Je demande la parole. 

M. le président. a parole est à M. Le Guyon. 
. M. Le Guyon. Je propose une suspension de dix-n 
sente 4 vingt et une heures. 

M, te président. Q1 :! est l'avis de la coramission ? 

M. le rapporieur. Monsieur le président, sur le principe même 
de la suspension, la commission ne peut que s'en rapporter, 
par déférence, à la décision € > l'assemblée. Je me permets sim- 
plement d indiquer au Conseil de la République que, d'après les 
indications que je viens de recueillir, une soixantaine d’amen- 
dements ont été distribués. 

IL'est à peine besoin de vous dire que ces amendements n'ont 
Pas été examinés par la commission. Je demauderai donc, à un 
uoïment quelconque, une suspension suffisante pour me per- 


ue Con- 


uf heures 





tiens ma demande de scrutin, 
M. je président, Je dois consulter le Conseil sur 
la plus éloignée, c'est-à-dire sur la suspension de 
à vingt-deux heures, 
Je suis saisi d’une demande de 


la demanda 
vingt heurea 


rutin par le groupe comrai- 


niste. 
Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis. — MM, les secrélaires en Jont t@ 


dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 
Nombre de volants... ...secccoossoomee 2 
Majorité absolue... covers vo ve ose se c 127 


Pour l'adoption. RRLERLEL 
{1 ntre 


eme 0 © © 10 


Le Conseil de la République a adopte 

En conséquence, la séance continue, 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont, Mesdames, mmessieur:, ces loi 
entachées, dès leur prise en discussion devant l'Assemblée 
nationale, du sceau de l'irrégularité, due à la hâte fébrile d’un 


son 
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Gouvernement qui se sait largement impopulaire et qui veut Ceux d’entre vous qui étaient restés d'honnèêtes Francais soie 
une arme supplémentaire pour régner quelque temps encore, le régime de Vichy, serez-vous prêts à voter ces lois, ces li 
fût-ce par la peur qu'il croit pouvoir inspirer au peuple. jumelles de celles qui ont fauché tant de nos frères de cons 


Cela suffit au Gouvernement actuel de la France, au Gou- 
vernement provisoire de Ja France qui a un mandat à remplir 
non conforme au principe de la République française inscrit 
dans notre Constitution. 

En effet, celle-ci nous dit: « Le principe de la République est 
Je gouvernement du peuple, pour le peuple, par le peuple. » 

M. Pinton, C'est Lincoln qui à dit cela, madame, Je regrette 
que vous alliez chercher votre inspiration chez un Américain. 
(lüres.) 

Mile Mireille Dumont. Le Gouvernement se hâte de faire voter 
des lois destinées à bällonner la voix du peuple, des lois des- 
tinées à mencotter les mains puissantes des travailleurs. Ce 
Gouvernement n'est pas un gouvernement républicain. 

Dans le débat même, à l'Assemblée nationale, la répression, 
la force policière se sont abattues sur les élus des travailleurs. 
En effet, après les manœuvres, les basses astuces, on enlève 
à la minorité le droit de parole, Nos camarades Duprat et Mus- 
meaux (Applaudissements à l'extrême gauche) ont pu, grâce 
à leur courage, imposer qu'on les écoute, mais ils furent exclus 
de l’Assembiée, eux, ces hommes courageux, par une majorité 
qui a trempé dans de multiples scandales. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) : 

Cette majorité a fait arracher par la police les élus du peuple 
de leurs bancs (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) Les policiers ont bousculé la veuve de Gabriel Péri, 
des déportées d'Auschwitz et de Ravensbruck. Ils ont expulsé 
par la force notre camarade Jean Duclos, grand mutilé de 
guerre, officier de la Légion d'honneur. Dès avant le vote des 
textes de répression, le Gouvernement employait les méthodes 
policières dans le Parlement lui-même. 

L'attitude du groupe communiste a fait l'admiration de tous 
les républicains (Erclamations et rires sur de nombreux bancs), 
malgré les mensonges de la presse et de la radio, radio de 
wlus en plus rejetée par la population qui se rappelle, en l'écou- 
tant, Radio-Vichy. 

L'attitude de nos camarades à l’Assemblée nationale a été 
jugée comme étant celle de vrais défenseurs de la République, 
comme celle d'héritiers des grands révolutionnaires, des grands 
socialistes français, Ce qui est anlifrançais, c’est l'attitude du 
Gouvernement, ce sont les textes qu'il propose. (Applaudisse- 
yients à l'extrême gauche.) 

C'est un régime d'hommes compromis aux ordres, non du 
pays, mais de ceux qui veulent se servir de la France. Le Gou- 
vernement n'a pas d'arguments contre nous ete appelle à son 
secours Ja violence policière. 

Ce Gouvernement, c'est M. Bidault, qui a abandonné lors de 
Ja conférence de Moscou le droit de la France aux réparations, 
à la sécurité française que, seule, pouvait garantir l'internatio- 
nalisation de Ja Rubhr, M. Bidault à trahi les intérêts français; 
il a oublié qu'il avait été président du conseil national de la 
Résistance et il s’est rangé dans le camp de Ja guerre. M. Bi- 
dault est du côté de l'étranger et du grand patronat. M. Bidault, 
s'il pouvait se souvenir de la Résistance, devrait se remémoret 
comme un remords cette phrase du programme national de la 
Résistance : 

« Il sera garanti un niveau de salaires et de traitements qui 
assure à chaque travailleur et à sa famille la sécurité et la 
dignité et la possibilité d’une vie pleinement humaine ». 

Un: vie pl'inement humaine, voilà pourquoi nous nous 
sommes battus dans la Résistance, Le régime actuel répond à 
cela par la misère, le chômage, la guerre et, demain, la répres- 
Sion. 

Aux côtés de M. Bidault, c’est M. René Mayer, mandaté par 
Ja banque Rothschild, c'est M. René Pleven, de la guerre d'Indo- 
chine, ki. Schuman, qui verse des larmes d’attendrissement en 
se souvenant qu'il a été étudiant à Bonn, mais qui oub'ie ce 
que les nazis ont fait à la France. 

lous ces hommes ne frémissent pas à l’idée d’une troisième 
guerre mondiale, Et pour réprimer ceux qui veulent éauver 
notre pays de la catastrophe, ils appellent à l’union contre le 
peuple, et font voter des textes s'appuyant sur le décret-loi 
Sérol de répression hitlérienne. 

Voilà sur quoi est fondé le texte que vous propose un Gou- 
vernement qui n'a plus d'assises dans 
ment dans le mensonge, le scandale et le sang de la guerre 
du Vietnam. Ce Gouvernement veut une arme qui permette de 
condamner n'importe qui n'importe quand, un texte qui va 
faire peser l'arbitraire et la plus absolue des menaces contre 
la sécurité de tous les Francais. Rien d'équivalent, sauf dans 
Ja législation hitlérienne de 1933. 

M. Jacques-Destrée. Et chez les Russes! 

Mile Mireille Dumont. Vous qui savez comment elle a été 
appliquée en France, combien elle nous a valu d'angoisse, 
d'injustices, de crimes et de désastres, l’avez-vous oublié ? 


le pays, mais seule- 





pour la libération de la patrie ? 
Votre rapporteur devant le Conseil de la République e4 
lui, fidèle à Vichy qu'il a servi avec zèle. D'autres v\ les 


su: ces bancs se réjouissent, à n’en pas douter, de ces lox 
répressives, Mais n'oubliez pas, messieurs de Vichy, qu'apres 
Pélain il y a eu Ja libération, qu'après Bidault, il y aura un 


gouvernement propre. (Applaudissements à l'extrême gauci, 

Je vous citerai l'appel lancé par la commission nationale ner. 
manente des combattants de Ja paix et je vous demande; 
d'en méditer Ja conclusion. Cet appel s'adresse aux forces de 
re pourrait s'adresser également aux élus qui ont perd 
e contact avec le peuple. ÈS 

Celte conclusion, la Voici: « Le peuple saura encore défendre 
Ja République et reconnaître ceux qui lui seront restés fideles 
Nous pouvons y ajouter: et châtier ceux qui l’auront trahie. 

Le peuple, qui a chassé Pétain, est attaché à la Constitution 
née de la Libération, et votre loi est anticonstitutionnelle dans 
tout son texte. La Constitution de la République, en son préom. 
bule, fait appel à la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen, reliant ainsi l'acte de libération de la France à la 
grande Révolution francaise. 

Cette déclaration définit ainsi la loi: « La loi est l’expres. 
sion de Ja volonté générale, » Or, cette loi, dont le Gourer. 
nement vient de faire adopter le projet à l’Assemblée n:io- 
nale, en jetant, peur en obtenir le vote, le chantage de l'apnel 
à la confiance, cette loi est justement contre la volonté géné. 
rale. 

C'est parce qu’il y a chaque jour, de plus nombreuses et 
de plus efficaces actions collectives contre la guerre du Viet 
Nam, dans les ports comme ceux de Marseille, de Cherbourg, de 
Nice, de Saint-Nazaire, de Por! Saint-Louis-du-Rhône et de Bor- 
deaux, dans les usines où les ouvriers ne veulent plus traval'er 
pour la guerre, le loug des voies de tranéports ou les ponula- 
tions, comme à Saint-Pierre-des-Corps, comme à Grenoble. ne 
veulent plus que soit chargé du matériel de guerre pour la 
guerre du Viet-Nam.… 

M. Georges Laffargue. II v à des vaches le long des voes 
ferrées. (Inlerruptions à l'extrême gauche.) 

M. Demusois. Il y en a une à votre bane, 

Mile Mireille Dumont. Il y a des grossiers aussi sur ces 


bancs. 
M. le président. Cela ne s'adresse pas à vous, mademoi- 
selle. 


Mile Mireille Dumont. c'est parce qu'il y a la décision prise 
par les travailleurs des ports, de ne pas débarquer le ma- 
tériel de guerre en provenance des Etats-Unis d'Amérique, 
c'est parce qu'il y a le mouvement général des travailleurs pour 
la paix que celte loi est faite, Elle est donc contre la volonté 
du peuple qui s'exprime non seulement par le geste des travail 
leurs eux-mêmes, mais aussi par la solidarité de toutes les 
couches de la population: étudiante, commerçants, paysans, 
artisans, envers ces combattants de la paix. 

Cette loi n'en est donc pas une aux termes de Ja Déciaration 
des droits de l’homme et du citoyen. Ce projet usurpe le terme 
de loi. Les Français ne sont pas tenus de la réconnaître pour une 
loi francaise, (Applaudissements à l'extrême gauche.) Is ne 
doivent donc pas s’y plier. 

M. Ternynck. Eile est russe, sans doute? 

Mile Mireille Dumont. La loi russe, elle est humaine, elle est 
juste, et elle est pour la paix, monsieur, c’est pour cela que 
vous ne la comprenez peut-être pas. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Ceux qui sont fidèles à la Déclaration des droits de l’homme, 
ceux qui sont fidèles à la Constitution française, ceux qui sont 
fidèles à l’esprit de la Résistance et au sacrifice de nos morts, ce 
sont les combattants de la paix qui se souviennent du préarm- 
bule de la Constitution où il est dit: « La République française 
n’entreprendra aucune guerre dans des buts de conquête et 
n’emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. » 

IL est dit aussi dans cette Constitution: « Fidèle à sa mission 
traditionne'le, la France entend conduire les peuples, dont elle 
a pris la charge, à la liberté de s’administrer eux-mêmes et de 
gérer démocratiquement leurs propres affaires. » 

La preuve est faite que la démocratie a porté Ho Chi Minh à 
la tète du peuple vietnamien. (Rires.) 

M. Pinton. Quelle preuve ? 

Mile Mireille Dumont. Une preuve très simple, c'est qu'il faut 
distribuer des chèques et qu'il faut inviter à des banquets pour 
soutenir un Bao Daï contre le peuple vietnamien. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Cela vous gêne, les banquets et les chèques! 

Le Gouvernement de la France ne tient pas compte de ces 
faits, ni de la volonté de liberté de ce peuple. Au contraire; 
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je Gouvernement poursuit, intensifie là-bas une guerre cruelle, 
“andaleuse où se pourrissent les âmes et les corps des jeunes 
francais, une guerre perdue d'avance, une guerre contraire non 
seulement à la Constitution mais aux intérêts de la France qui 
ne peuvent être que conformes au respect de cette Consti- 
ution. 
ET le peuple qui veut que cesse cette guerre, le peuple, 
depuis les mères éprouvées jusqu'aux travailleurs, le peuple 
a raison et c'est contre cette volonté générale de paix que le 
vousernement brandit ce projet de répression. 

_ «e projet n'est pas, Je le répète, une loi au sens français du 
terme, C'est une loi d'exception, une loi fasciste contre le 
…uple, une loi qui ne doit pas servir les intérêts du peuple 
ncais mais qui est un acte d'obéissance aux vœux des diri- 
ants des Etats-Unis d'Amérique qui veulent que se poursuive 
LR guerre au Viet-Nam, (Applaudissements à l'extrême gauche) 
un” loi qui est un acte d'obéissance aux chéquards qui veulent 
que soit étouffé le scandale, une loi qui est un acte pour la 
nerre que le peuple ne veut pas, la guerre des Etats-Unis 
ÿ Amérique contre l'Union soviétique avec le sang de la France. 
C'est parce que demain les Etats-Unis d'Amérique projettent 
le d'barquement d'armes dans nos ports, d'armes qu'ils espè- 
rent mettre dans nos mains pour leur monstiueuse guerre, 
que les travailleurs a ge à ce débarquement et c'est pour 
cela qu'est si grande la häte du Gouvernement à faire voter 
ge projet. ; 

Eu méme temps que le Gouvernement forge ces textes de 
répression, avec la complicité de la majorité, les barbelés, les 
compagnies républicaines de sécurité sont mis en place dans 
certains de nos ports. : < 

Le nom de zone franche n'est pas prononcé mais le fait est 
fa: au Bec-d'Ambez, à Cherbourg, à Marseille méme, où un 
deuxième centre d'embauche irrégulier pour les dockers est 
créé, au cap Janet. Bien sûr, ceux qui n'ont aucun contact 
avec les travailleurs l'ignorent. Le nom de zone franche n'est 
pas prononcé mais le fait est là. Des zones américaines sont 
crées où Ja loi américaine doit être en vigueur et Je Gouver- 
nement vient à l’aide des Etats-Unis d'Amérique devant la 
@écision populaire de refuser ce débarquement. e 

Les travailleurs, qui ont de leurs mains de résistants bâti la 
Gonstitution, se souviennent, eux, de ce qu'elle contient, Entre 
autres, il y est dit: 

« La nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement, » Ces conditions signitient 
d'abori la vie, et l’ensemble des individus, les familles, la 
France veulent vivre. 

Pour cela, il faut la paix. Pour cela, il faut des salaires suf- 
fisants pour les travailleurs, et les travailleurs luttent pour leurs 
conditions de vie et pour la paix. Vos lois répressives ne les 
arrcteront pas, elles, qui sont inconstitutionnelles, qui sont le 
produit d'une politique de réarmement, de nazisme, d'excila- 
tion et de préparation à la guerre contre l'Union soviétique. 
Vos lois qui sont les instruments de poursuite de celle poli- 
tique infâme, ‘Contre ceux qui trahissent la Conslilulion, née 
du sang de nos martyrs, les dockers, les marins, Jes cheminots, 
les partisans de la paix sont les porteurs de l'honneur de la 
France, 

Les travailleurs ne se vendent pas, eux, pour des dollars, les 
travailleurs savent que les armes à décharger demain sont 
jour être mises dans leurs mains contre les régimes de liberté. 
Truman, dans sa folie, rève d’anéantir la nation où les travail- 
Jeurs sont au pouvoir. 

Les travailleurs" ne porteront pas les armes contre leurs 
frères au pouvoir. Hitler avait fait pareil rêve. Hitler est mort, 
Pour le peuple, la devise de la République est sacrée, I étend 
celle devise au-delà des frontières de la patrie. Liberté, éga- 
lité, fraternité avec tous les peuples de la terre. Fraternité, 
amilié avec ceux qui ont permis, par tant de sacrifices, que la 
France vive, se donne une constitution républicaine. Toutes 
les actions en faveur de la paix au Viet-Nam, toutes le actions 
contre une troisième guerre mondiale sont légales, elles sont 
l'expression des plus hauts principes de la République. (Ap- 
D'audissements à l'extrême gauche.) 

Ces textes répressifs ne peuvent done rentrer dans le cadre 
de ceux qui, d'après la Déclaration des droits, ne doivent dé- 
fendre que des actions nuisibles à la société, Les textes que 
présente le Gouvernement s'opposent, eux, à des actions utiles 
à la société, puisque ces actions sont en faveur de la paix. 

La Déclaration de 1789 est bafouée qui dit que «toute souve- 
lneté réside aans la nation », alors que ce projet est inspiré 
par ceux qui, après nous avoir imposé des accords économi- 
ques nous réduisant au chômage, veulent nous imposer des 
üccords militaires pour nous conduire à leur guerre. 

Le sont les travailleurs que vous voulez brimer parce qu'ils 
Yeulent une politique d'indépendance nationale et de paix, les 
travailleurs que vous voulez pouvoir poursuivre dans Jeur 
action pour la paix ou leur action revendicative, qui sera alors 


pUA 





de démoralisation de l'armée » ou 
pour permettre d'essayer 


cataloguée « entreprise 
« nuisible à la défense nationale 
de décapiter le mouvement ouvrier. 

Déjà, vous n'avez point respecté l'article 10 de la Déclaration 
des droits: « Nul ne peut ètre inquiété pour ses opinions », et 
vous vous acharnez contre les militants ouvriers, contre Îles 
dirigeants, contre la presse ouvrière ou communiste, Vous 
crovez arrêter le mouvement populaire. 

Ces jours-ci même des sanctions sont prises « 
sidents de tribunal parce qu'ils relâchent des combattants 
de la paix. C'est ce qui vient de se passer pour le président du 
Wibunal correctionnel d'Avignon, parce qu'il n'a pas retenu 
contre un combattant de la paix les faits que le Gouvern 
ment voulait qu'il retienne, La preuve avait été faite que ces 
faits n'existaient pas. 

Votre loi est marquée comme celle de Hitler de Ja haine du 
peuple, de la haine du communisme. Votre loi est faite pour 
préparer la venue d'un dictateur, 

Vous avez oublié que la Constitution à inscrit: « La sonverai- 
neté nationale appartient au peuple français ». Aucune section 


rise ntre des PT e- 


du peuple, ni aucun individu ne peut s'en attribuer lexerci 
Vos lois scélérates sont faites pour préparer la venue d'un 

de Gaulle. Vous mobilisez vos C.R.S. contre les ouvriers, con- 

tre les manifestants et les partisans de la paix, mais vous proté- 


gez et favorisez le rassemblement des groupes armés du RP.F, 
Vous lui laissez faire ses coups de main. 

Mais le peuple veille. Fidèle à la République, et gardien, lui, 
de la Constitution qu'il s'est donnée, le peuple veut Ja paix 
et veut des salaires lui permettant de vivre. Le peuple veut du 
travail, C'est Jui qui a fait inscrire dans la Constitution: « Cha- 
cun à le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi ». 

Ce droit, vous ne le lui reconnaissez plus, Vous fermez les 
usines françaises. « La nation, est-il dit aussi dans la Constitu- 
tion, doit assurer à l'individu et à la famille 1] 
nucessaires à son développement 

Croyez-vous que ces principes soient respectés avec des sa- 
laires de 12, 15 et même 20.000 francs ? Dans mon propre dé- 
partement, les Bouches-du-Rhône, 52 p. 100 des salaires sont 
inférieurs à 12.000 francs. Dans toute la France, dans lavis- 
tion, la métallurgie, les mines, le chômage se développe. Dans 
ces conditions, la famille, elle, peut-clle se, développer ? Peut- 
elle seulement vivre ? Le peuple, pour faire respecter son droit 
à la vie, exerce son droit constitutionnel de grève. « Tout 
homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syn- 
dicale et adhérer au syndicat de son choix ». Voilà pourquot il 
réclame 3.000 francs chaque mois et pour tons et c'est vous, 
messieurs du Gouvernement, qui violez la Constitulion, qui, 
malgré le vote de la loi sur les conventions collectives, donnez 
votre appui et des ordres aux palrons pour qu'ils résistent 
aux revendications des travailleurs, 

Contre le mouvement ouvrier, il vous faut des lois d'excep- 
tion, afin de pouvoir frapper toute grève, fût-elle uniquement 
revendicative, pour de meilleurs salaires. I vous faut des lois 
d'exception, afin que se prolonge la misère dans les foyers ou- 
vriers. Vous voulez nous imposer la loi américaine, la loi Taft- 
Hartley. Au pays de M. Truman, malgré l'état policier qui rè- 
gne là-bas, cette loi ne peut empêcher 400,000 mineurs de Jut- 
ter pour la sécurité de leur travail, pour des salaires suffisants 

let, dans notre pavs aux tradilions ouvrières solides, 
contribué à la formation du socialisme scientifique qui est en 
train de conquérir le monde, vous ne pourrez pas vous en ser- 
vir, L'unité qui, malgré vous, et contre vous se reforme, sera 
plus forte que vos lois de terreur, Contre ces lois antiouvrières, 
anlrépublicaines, se renforcera demain encore cette unité des 
travailleurs entre eux et avec tous les républicains, Contre vos 
lois de guerre, le courage des partisans de la paix sera encoie 
exallé. Malgré Pétain et Hitler, la résistance a su vaincre. Malgré 
Bidault, Queuille, Mayer et les soutiens de ces lois ignobles, les 
actions se renforceront et imposeront un Gouvernement de paix 
et d'indépendance nationale, un Gouvernement français. 

Un principe essentiel de la déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen que vous avez aussi oublié, c'est celui qui a 
fait la grandeur de notre peuple, c'est celui qui vous confondra, 
vous balaiera et sauvera le pays. C'est le devoir le plus sacré 
inscrit dans Ja déclaration de nos aïeux, C’est le droit, qui de- 
vient un devoir pour tous les Francais de « la résistance à 
l'oppression ». (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. [a parole est à M. 
ments à l'extrême gauche.) 


conditions 


Chaintron. (Applaudisse- 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, nous sommes en pré- 
sence d un texte d'une extrème gravité, et nous nous indignons 
de la légéreté avec laqueile cette Assemblée l'a examiné, 

Préparant hier mon intervention, j'élais tenté, tant je trou- 
vais dans ce texte de similitude avec ceux du temps de Pétain, 
J étais tenté d'en écrire le titre de la facon suivante: « Projet 
d'acte dit loi relatif à la répression de prétendues atteintes à la 
sûreté extérieure de l'Etat français », 
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On oct en présence d’une loi d'exception. Or, les lois d'excep- 
Gon-— j as le premier à 1e dire — sont les produiis 


1 
li 12e > 1 

les Etats faibles, c'est-à-dire des Etats qui ne reposent pius sur 
? 


Ja fi le Ja Nation, mais qui, comme le vôtre, gouveruent 
contre sa volonté, par la violence, et pour le profit des trusts 
en vue de la guerrt 

Je vi Ch ncer i mème les caracttristiques fondamen- 
{a ju 1 ppelé un gouvernement fasciste. (Applau- 
dissements à l'extréme gauche. 

Ce t pr quoi qu'on en ait dit, permettra de frapper 

| icurs druils, dans le droit qu'ils ont de défen- 

ire À ii 


M. bi rnot hier. a répondu à cetl ab: ction en prél ndant 
que, dans le code, existait déjà, punissant ces délits, une loi 
le juillet 1845. Beile République et beaux républicains qui imi- 


tent, un siècle après, le roi Louis-Philippe dans ses mesures de 


"9 l . ù 
répression contre IC MmOouvemcnt ouNTriCr qui se développait et 
wganisait des grex en celle époque, à Saint-Etienne et ail- 


leurs! Socialistes et 7 publicans, en ce temps, se sont élevés 
ntre sont singulièrement dégénérés, ceux qui pré- 
tendent leur succéder dans ce pays, en s'iatitulant républicains 
ou socialistes: leurs devanciers luttaient contre l'oppression, 
restauration, contre la rovaulé el contre Dadinguct. 
M. Pernot m'a rélorqué également, alors que j'exprinais un 
certain notabre de craiütes sur l'usage abusif qu'on pouvait 


faire de semblables textes, que je devais tout de même marquer 
quelque confiance dans l'iimpärtialité et dans l'intégrité des 


inagistrat J is bien placé Pour €n Jraricr, de l'intégrité 
vs Hg] {s! 
11.49 


M, Georges Laffargue, Vous avez €ft préfet! 
M. Chaintron. Je les ai connus, non pas à Jeur table de récp- 


ti is essentiellement lorsque j'avais à répondre, face à 
eux, devant les twibunaux pour mes actions politiques de mili- 
taut ouvrier. Parlons-en, de cette intégrité des magistrats et 


* indépendance de la magisWwature qui, dans leur majo- 
rilé, pendant le temps de Pétain, se vautraient dans la soummis- 
sion au régime fasciste, anticonstitulionnel, antirépublicain, et 
appliiquaient avec zèle les lois injustes qu'il promuiguait. 
udr isent nous faire voter à la sauvette, à l’es- 
s principes mêmes de la République, 
es b mêmes de ja Constitution. On veut nous empêcher de 
ji de liberté en ee pays. 
Le président de ectte Assemblée nous disait tout à heure 
ilait que la discussion fût compiète. Nous le souhai- 
‘ons bien plus que lui. 1 indiquait qu'il souhaitait que ce débat 
déroulât dans la dignité, nous le souhaitons aussi, ici comme 
\ l'AS-ehbiee national: A (Rires sur de nombre bancs. ” 
Appmaudissements à l'exlrème gauche. 
M. Pinion. l'ile est bien bonne! 
M. Chaintron, MM. les juristes qui ont l'habitude de scruter 
textes et jongler avec les mots peuvent examiner quelle fut 
eur chacun des points en litige l'attitude des élus communistes 
à l'Assemblée nationale, Hs y verront qu'à aucun moment ceux-ci 
‘ont été en marge du règlement. (Erclamations au centre et à 


' 


droite ipplaudissements à l'extrême gauche.) Hs verront 
qu'à auenn moment ils n’ont été en contravention avec le règlc- 
nent, M c'est contre eux qu'on a appliqué arbitrairement 
ke esures de force, alors qu'ils étaient dans le droit et dans 

No tlevons contre cette limitation arbitraire des 


débats, On veut ici limiter Jes droits de la défense quand c'est 
Ja Republique et le peuple de France qui sont en cause. Cela, 
nous ne pouvons pas le permettre ë (Applaudissements a 


d'ertréme gauche.) 

On prétend avoir ici analysé le contenu de ce texte. Allons 
donc! é 

Un juriste, que l'on prétend éminent, est venu, à celte tri- 
hune pour y faire de la jonglerie juridique. Il à affirmé vouloir 
“puiser le débat sur ce plan absolument indépendant où il pré- 
tendait se acer. 


| n'a pas tout dit. 


M. Georges Laffargue. Quand on vous entend parler, on a bien 

mpreseion que c'est impossible, en tout cas. 

M. Chaintron, Nous sommes en présence d’une juridiction qui 
va faire fonctionner les conseils de guerre en temps de paix. 
La liberté des citoyens, quand ce texte sera promulgué, sera 
entre les mains des militaires et des policiers spécraux. Tel 
st Je caractère du régime dans lequel on va nous placer. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les arrestations qui seront opérées avec cette loi, le seront 
r la DS. T. de M. Wybot, d'ailleurs compromise dans le scan- 

le actuel, et par la $. D. E. C. E., police spécialisée dans les 

questions de sûreté extérieure de l'Etat et relevant de Ja justice 
ilitaire. L'information sera ouverte par le commandant dela 

| L4 militaire, 

M. le rapporteur, Maïs pour le moment, monsieur Chaintron, 


| 


mm 
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M. Chaintron. Pour 1c moment, il n'en est pas ainsi, 

M. de rapporteur, Goniment! Il n'en est pas &insi ? 

M. Chaintron, Voilà la grande astnce. En tout cas, p 
moment, il n'y a pas de poursuites fondées sur l'article 7 
C: de PM nal. 

}l 3 a dans ! ke DO: ot articles tellement m Mist! 
qu'on ne peut pas les aprliquer, Les 1nagistrats n'osenit pr 
serv, C'est pourquoi vous en voulez promiguer de nou 
(Applaudi SSCIRnONIS l'extri ne gauche } 

M. Georges Laffargue. Voila l'avou. 

M. Chaintron. On nou: presente un texte d'apperence 
corée, mais dont de fond reste scélérat, permettant de 
mourir dans les cachots les meilleurs oies ins de ve 
(Nouveaux aopplaudissements.) 

LL est un autre aspect de l'arbitraire de 6e texte, En m. 
d'atteinte à la sûreté extéricure de l'Etat, les préfets. 

M, Georges Laffargue. Très bicu! 

M. Chaintron. .. ces petits roitelets de département 1 
bien! à l'extrême gauche. Rires et applaudissements iremiy 
sur un grand nombre de bancs.) -- que j'espère on supprime: 
lorsqu'on sera dans un régune vraiment démocratique, pa 
que c’est une institution napoïéon:enne (Applaudissement 
l'extrême gauche.) — ces préfets triés sur le volet, et qni 
restent en place que dans la mesure où ils ont abdiqué 1: 
républicanisme (Nouveaux agrplaudissements.), ces préfets, 
sals quelque chose, auront le droit de procéder à foutes arr 
de l'article 40 du code d'instruction criminelle -- loi £ava! 
1925 — sous réserve évidemment de saisir la justice dans ! 
vingt-quatre heures, 

Contre tant d’arbitraire j'ai le droit et le devoir de m'éler 
avec vigueur, C'est Je mandat que m'ont donné mes électeu: 
c'est un devoir que ne commande la gloricuse mémoire 
mes meilleurs camarades, de mes frères de corabat, tom} 
dans la Résistance, frappés par ces textes semblables à c: 
que vous voulez promulguer. (Nouveaux applaudissements 
les mêmes bancs. 

Non, nous ne voulons pas que s'abattent sur les combatt:: 
de la paix d'aujourd'hui, sur les « nouveaux résistants », } 


étrangère actuelle des textes aussi criminels, J'en parie 
connaissance de cause, car c’est un texte semblable qui per! 
aux juges zmilitaires pétainistes de me condanmer à mort 


kerque que l’on évoquait tout à l'heure. J'avais combattu 1 
vahisseur les armes à la main. 

Au centre, Comme Thorez, 

M. Chaintron, J'étais dans ia boucle de Dunkerque et, passa 
pe l'Angleterre, je revins sur le sol de France pour combat! 
es hitlériens. 

Entré dans la Résistance en 1940, je fus arrêté le 13 mars 194 


1941 devant le tribunal militaire de Lyon-Montluc, siégeant 
huis clos, pour entendre proférer contre moi des aceusatio 
infarnantes, les mêmes insultes, les mêmes calomnies qu 
nouveau vous porterez conire les communistes, contre 
patriotes, contre les partisans de la paix, afin de justifier x 
condamnations, (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

M. Marrane, Co n'est pas M. Laffargue qui aurait pu cou 
ces dangers. 

Au centre. Ni Thorez! 

M. Chaintron, Quand un socialiste vient ici défendre de 


en sera respecté. 


demande aussitôt qu'elle bôtise j'ai bien pu commettr: 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


cer aujourd'hui sur les positions des adversaires de Îa ch: 
ouvrière. 


en connaissance de eause. 





| {ous Les autres bancs.) 


résistants à la nouvelle occupation, les résistants à l'eppressro 


Je m'étais trouvé moi-même précisément dans l'enfer de Dun 


torturé par la police de Pétain et je comparus le 13 novembre 


La bêtise que vous commettez, socialistes, c’est de vous D: 


Nous veulons que chacun soit bien renseigné, iej com: 
ailleurs, sur les aspects scécérats de cetle loi, indigne des tra- 
ditions de La France et contraire à l’esprit de la Constitution 
Il faut que eeux qui se déciderent à voter cette loi, le fassent 


tations, perquisitions, saisies, notamment de roi) en verli 


+ 


À 


à 


n 


textes scélérats un comprend qu'il soit applaudi sur tous le: 
banes de l’Assemblée jusqne y compris l’extrème droite. Tout 
à l'heure, M. Barré — chassé des rangs du parti communiste 
comme indigne — nous livrait une ample moisson de eitgtions. 
Qu'il me permette de lui en faire une de mémoire, tant pi 
si elle n’est pas absolument littérale, mais en tout cas lespri 


s 
S 


+ 


Il est un vieux socialiste, Bebel, qui avait coutume de dir : 
« Quand je vois l'adversaire m'adresser des louanges, je 2 


(2) 


A 


a 


H n'est peut-être pas si loin que vous eroyez, prenez-y gard?, 
le temps où il faudra que chacun de vous justifie sep voi. 
(Applaudissements à l'extrême gaughe. — rclamalions sur 
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M. René Depreux. L'est aux électeurs que nous devons des 
M. Chaintron. C'est précisément à eux que je pense en ce 
moment, à CUX à qui vous devrez eu rendre avant qu'il ne soit 
jong'emps. 


é = 


M. René Depreux. Cela ne nous fait pas peur. 

M. Georges Laffargue. 115 vont être soulages, les électeurs 
gaures cela ! 

M. Chaintron. Craignez que vous n'ayez pas apercu aujour- 
c'hui toutes les consequences de l'acte que vous ulez CuiIn- 
mettre, Vous n'aurez pas demain le prétexte de dire que vous 
n'en avez pas apercu toute la gravité et la monstruosité, 

\ous allez commettre un crime. Vous en aurez conscience, 
{\nnlaudissements à l'extrême gauche.) 

IL est dans cette Assemblée des gens qui, en d'autres temps, 
au moment où ils émettaient certain vole, pensaient pouvoir le 
juctitier devant l'opinion politique, en tous temps et en tous 
lieux. Voilà que que:ques années après, certains se sont mor- 
dus les doigts quand ils craignaient l'épuration, Aujourd'hui 
il: relèvent la tête. Qu'ils prennent garde: l'histoire continue 
à toummer et les grands coupables de trahison contre Ja nation 
et contre le peuple-seront enfin châtiés comme ils le méritent, 
(Applaudissements à l'’éxtrême qauche. — Rires et applaudisse- 
anents sur tous les autres bancs.) 


M. Georges Laffargue. Alors ce jour-là i! faudra vous garer des 
voilures. 


M. Chaintron, Je pourrai me méprendre et penser qu'il y a 
dans ces applaudissements Ja manifestation d'un réveil répu- 
blicain (Rires), puisque j'y vois l'approbation du réquisitoire 
que je vieas de prononcer contre ceux qui ont trahi Ja France 
à Vichy et dont vous avez, en la persone du rapporteur, un 
représentant à cette tribune. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Pinton. Si nous vous avons applaudi tout à l'heure, c'est 
que vous avez dit une bêtise, (fures.) 


M. Georges Laffargue. C'est Bebel-Chaïntson ! 


M. Chaintron. Le 10 juillet 1940, souvenez-vous de cette date, 
dans un casino de Vichy, après avoir désarmé les Français et 
livré 2 millions de prisonniers, sous la protection des baïon- 
uettes allemandes... 

A droile, Et Thorez ! 

M. Chaintron. des parlementaires Jâäches, indignes et crimi- 
ue!s accomplissaient la trahison: ils subslituaient à la Républi- 
que francaise l'Etat français @u sinistre Pétain. 

S'il s'était alors trouvé dans cette enceinte de Vichy, dans 
ge casino, des députés communistes, les choses se seraient 
passées tout autrement. .( {pplaudissements à l'extrême gauche. 
— Lrclamations sur de nombreur banc.) 


M. Georges Laffargue. Ils auraient voté pour Pélain. La Russie 
était l’allice de l'Allemagne: 

M. Chaintron. Ils avaient été arrêtés en raison du décret Sérol 
ou d'autres décrets scélérats: ils avaient été grrélés arbitraire 
ment par les fossoveurs de la République. Nos 186 camarades 
ont moniré, ces jours derniers à l’Assemblée nationale, que 
quand la République est en cause, quand la liberté est mena- 
cée, ils savent lutter courageusement contre les néo-vichys- 
sois, comme ils auraient Julté, à celle époque, S'ils s'étaient 
trouvés à Vichy, (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

Qui, il y a une différence fondamentale entre tous les autres 
parlementaires et les parlementaires du peuple. Nous avons, 
hous, à rendre des comptes... 

M. Biatarana. À Moscou! ; 

M. Chaintron. aux électeurz, et nous les rendons, 

M. Biatarana. Au kominforin! 

M. Chaintron. Nous nous plions à la discipline du peuple, et 
c'est à Jui seulement que nous rendons des comptes. 

M. Biatarana. Ce n'est pas vrai! 

M. Chaintron. Les électeurs du peuple doivent exiger, leur 
disons-nous, de leurs députés qu'ils restent à la hauteur de 
leur tâche et de leur travail et qu'ils ne descendent pas au 
niveau des philistins politiques, qu'ils restent à leur poste des 
hommes politiques de type léniniste, lucides et précis comme 
l'était Lénine, intrépides et implacables pour les ennemis uu 
peuple, réfractaires à toute panique quand un danger se mon- 
tre à l'horizon, sages et étrangers à toute précipitation, véridi- 
ques et honnêtes comme l'était Lénine, aimant le peuple, 
comme l'aimait Lénine. (Applaudissements à Uertrème qauche.) 

lels sont les enseignements que rotre parti, reprenant Jes 
lextes mêmes de Staline et s'inspirant de enseignements de 
Lénine, donne à tous ses élus! ; 

M. Georges Latfargue. Où est la France dans lanl cela ? 





M. Chaintron, Aujourd hui, c'est l'honneur de là France qui 
est en jeu, € est la defense de la chasse ouvrière qui passe avant 
les considérations de bienséance et de prestige devant une 
assemblée dont Ja majorité viole Ja Constitution et enfreint le 
réglement. On prétend nous reprocher constamment nos man- 
quements à votre règlement de tricheurs. Vous êtes comme 


i 
CUS gens sans iveu qui 





jouent dans les tripots avec des cartes 

biseaulés en chicanant les autres sur les regles du jeu. (Nou- 
Veau applaudissemer {ts sur des mêmes bancs.) 

Nous ne nous laisserons pas prenure à de semblables à pe- 


ries. Nous sommes respectueux de la démocratie, Nous 
respectueux des institutians républicaines, (Rires.) 

Et c’est justement pourquoi nous ne voulons pas laisser 
bafouer la Kepublique Nous ne voulons pas qu'un texte aussi 


sonues 


monstrueux que celui que vous nous proposez soil voté sans 
que soit entendue la réprobation du peuple 

Votre loi est scélérate. Votre texte est fasciste, il est hitlérien 
dans son essence, dans tous ses alinéas et dans tous ses para 
graphes. I est pétainiste dans tous ses termes, C'est un sous 


produit misérable ‘e lhitlérisme, 

ll seul de ses paragraphes suffit à Montrer la similitude 
l'identité même avec les texles répressits de Pélain: cest le 
paragraphe d. Je veux en rappeler l: portée, Le paragraphe a 
s'énonce en ces termes: « En temps de paix, sera punl... 

M. le président. Je vous en prie, monsieur 
concluez, IE v a vingt minutes que vous parlez 

M. Chaintron. En toute conscience, monsieur le président 
il ne m'est pas possible de laisser voter un tel texte sans avol 
dit ce que je dois dire, sans que j'aie exprimé, non seulemen 
ina réprobation, mais Ja réprobation du peuple. (Applaudis 
ments à l'extrême qaut he.) 

M. le président. Vous parlez depuis vingt minutes! 

M. Chaintron. Cela ne m'est pas suffisant. Vraiment il ne m'es 
pas possible en si peu de lernps de D: enter la défense de la 
République... Erclamations à qauch . au centre et à droite. - 
Applaudissements à l’ertréme Gauche.) 

M. Louis Lafforgue. La République, c'est le respect de la 
règle. 

M. le président. Monsieur Chaintron, le débat à été organisé 
Tout le monde a respecté Je temps de parole qui fui étai 
imparti. Mlle Mireille Dumont a dépassé Je sien de cinq mi 
nules. Je vous ai dit que les vingt minutes auxquelles vois 
aviez droit dans la répartition du temps de parole vous seraient 
néanmoins accordées, 

Pat ailleurs<, Je dois faire respect r un vote de |l’'A embliée 
qui à décidé une suspension de séance de vingt heures à vingt- 
deux heures, Je vous demande donc de conclure, 

M. Marrane. Vous ctouffez la discussion! 

M. le président. Au demeurant, quatre oraleurs de 
ont exprimé lopinion de votre groupe. 

M. Marrane. Le premier parti de France! Mais von 
les cartes, comme vient de vous le dire M. Chaintron! 

M. Chaintron. On nous présente aujourd'hui un texte mons- 
trucux, setnblable à celui qui permit de me frapper de la peine 
de mort... 

M. le garde des sceaux. [Ii existe 

M. Chaintron. qui ménvova dans les prisons pour trois ans 
et je pense que J'ai acquis, par cette attente de trois ans dans 
les souffrances, le droit de parler quelque temps dans une 
Assemblée parlementaire comme celle-ci, sp empècher qu'on 
ne promuilgue un texte semblable! (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


Chaintron 


votre parti 


truquez 


toujours ! 


M. le président. \alurellement, puisque vous parlez depuis 
vingt-cinq minutes; mais je ne puis admellre que vous ayez 
l'air de présenter au Conseil l'observation que je vous ai faite 
comme une interdiction de parler. 

C'est votre groupe qui à réparti le temps de parole entre 
vous. La conférence des présidents à accordé une heure et 
démie au groupe communiste el M. Berlioz a parlé pendant le 
lernps qui Jui était iroparli, M. Haidara également, Mlle Du- 
mont a dépassé son temps de parole de cinq minutes. Quant à 
vous, votre groupe vous à donné vingt minutes et il y a vingt- 
Cinq minules que vous parlez. 

Je vous demande dene de conclure, sinon je suspendrai Ja 
séance. (Vices protestations a l'extrême qauche.) 

M. Marrane. C'est la majorité qui l'a voulu ainsi, mais nous 
ne l'acceptons pas! 

M. le président. Si c'est ainsi que vous remerciez votre pré- 
sident, J'en prends acte, Monsieur Chsintron, je vous prie de 
conclure, 

M. Demus :5. 
(Bruit) 


M. Chainiron. Comment est-il possible de tirer une cçon- 
clusion.. 


Restez à Ja tribune, monsieur Chaintron. 


mnt nn 
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M. le président. En une phrase, c'est très facile! 
M. Chaintron. Voilà une majorité, qui n'est pas la représen: 
tation du peuple, et, vous le Savez très bien (Très bien! 


A pplaudi cements à l’ertréme aqauché), Si cette majorité avail 


décidé que nous me Jparier IONS pas du tout, Crovez-Vous pos- 
sible pour nous, en démocr tes que nous sommes, de lâisser 
étoutler nei les droits de la défense ? 


M. le président. Ce n'est pas le cas. Vous avez eu une 


heure et demie, plus la motion préjudicielle, pour exprumer 


votre point de vu 
M. Chaintron. Fst-il possible que la République soit étran- 


[LAS 

M. te president. Monsicui Chainutron cCOvCZ tranquille, tant 
que le president du Conseil de la République sera M. Gaston 
Monnerville. la République me sera jamais étranglée. (Vas 
a} naudissements prole nyés à quuche, au centre ct 4 droile. — 


Exclamations à l'extréme gau he. 

M. Vanrulien. Si c'était M. Chaintron, nous saurions à quoi 
nous atltenere 

M. Chaintron. |! e°t formule que je veux vous rappeler: 
elle est tirée, Je ero! de ce qu'on appelle les « saintes Ecri- 
tures »: On juge de l'arbre à ses fruits. 


Le fruit dé l'Etat actuel, c'est ce texte scélérat, ce texte 
fasciste. Vous voulez mettre la République en terre. Nous ne 
laisserons pas enterrer nos libertés conquises. (Applaudisse- 
ments a l’extréme qauche.) 

J'ai à présenter devant celte Assemblée, je le disais tout à 
l'heure, diverses observations sur ce texte scélérat. 

M. le président. l'our la derniere fois, je vous demande de 
conclure et de di ndre de la tribune apres votre conclusion. 

Il y a une demi-heure que vous parlez, je ne crois jus que 
vous vouliez occuper de force la tribune, ce n'est pas voire 
intention”? 

Alors, je vous demande à nouveau de conclure. 

M. Marrane, Continuez, monsieur Chaintron ! 

M. Chaintron. Nous sommes aussi respectueux que quiconque 
de la dignité de cette assemblée, Nous n'avons pas l'intention 
de nous livrer à des opérations désordonnées que vous souhaile- 
riez peut-être, (Rires.) Mais je vous dit tout net que je ne puis 
descendre de cette tribune avant d'avoir exprimé 1c1, non seule- 
ment ma propre pensée, celle de mon parti, mais encore Ja 
pensée de lous les résistants tombés parce qu'ils ont été frappés 
par des textes scélérats semblables à ceux-là! 

M. le president. C'est ce que vous avez fait, el je crois que 
votre démonstration a été sutflisante. Je vous prie encore une 
fois de conclure ! 

M. Chaintron. Je ne l'ai pas fait suffisamment ! 11 me fault 
encore une heure pour développer mes arguments, (Vives ercla- 
nations à gauche, au centre et à droile.) 


M. le président. Je vous ai rappelé {rois fois à j'ordre, en vous 
priant de conclure. 

Vous savez parfaitement que vous aviez droit à vingt minutes 
et que le temps de parole de votre groupe était épuisé. Quand 
vous êtes monté à Ja tribune, je vous avais dit que Je vous 
accordais les vingt minutes prévues, bien que l’orateur précé- 
dent de votre groupe ait dépassé son temps de parole. 

Le Conseil a acceplé tacitement. 

Monsieur Chaintron, je vous prie de conclure et de quitter ja 
tribune, à défaut de quoi je vais être obligé de consulter le 
Conseil sur le point de savoir si la parole vous sera relirée. 

M. Chaintron. Je répele que nous sommes en présence d'une 
Hunitation arbitraire du droit de parole, et je réclame le droit 
d'empêcher qu'un texte semblable à celui qui permet de frapper 
tant de résistants, soit à nouveau promulgué, 

lelle est l'opinion que j'ai émise tout à l'heure, que je répète 
et que je répéterai tant qu'il le faudra! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le president. Alor<, concluez, monsieur Chaintron ! 

M. Chaintron. Je conclus qu'il me faut encore développer tonte 
l'argumentation que j'ai préparée contre cette loi scélérate, car 
je considere que tel est mon devoir ! 

M. le président. Le Conseil est témoin qu'à plusieurs reprises 
jai prié M.-Chaintron de conclure, Le Conseil est également 
témoin qu'il est vingt heures dix. Je suis obligé de faire appli- 
calion de l'article 42 du règlement qui dit notamment : 

« Si l'orateur rappelé deux fois à la question dans le même 
discours continue à s'en écarter, le président doit consulter le 
Conseil pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l'orateur 
sur le méme sujet pendant le reste de la séance. Le Conseil 
se prononce, sans débat, à main levée; en cas de doute, la 
parole n'est pas interdite à l’orateur ». 

Je rappelle qu'il ne s'agit pas d'un débat ordinaire, mais d’un 
débat vrganise, et le bureau à le devoir absolu de faire respec- 





ter le vote du Conseil de la République qui a décidé d’ors er 
ce dt bat. 
Je rappelle qu'au cours du débat, très libéralement, le 


dent a permis que cerlains dépassent leur temps de | 


notamment les orateurs du groupe communiste. i 
M. Chaintron déclare qu'il ne veut pas quitter la tribun 
Je consulte donc le Conseil sur le point de savoir si la 
lui sera retirce. 
Le Conseil décide de retirer la parole à l’orateun 
M. le président, Monsieur Chaintron, la parole vous est 1 
La séance est suspendue jusqu'à vingt-deux heures, 
La séance, suspendue à vingt heures dix minutes, est é 


à oinqt-deurx heures.) 
M. le président. La sance est reprise. 
La parole est à M. le garde des sceaux, ministre de la ju 
M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la 


Mesdames, messieurs, je voudrais commencer les brèves exp i« 


cations que je dois au Conseil de la République sur ur 
autour duquel — je dis bien: autour du quel — il a déjà 
beaucoup parlé, en remerciant la commission de la justice 
son président de l'analyse qui a été faite d'un texte qui 
besoin, pour être parfaitement compris, d'être complété } 
l'exposé de ce qu'était, jusqu'à maintenant, l'article 76 du code 
pénal. 

Le texte qui vous est soumis aujourd'hui — M. le pré t 
de la commnssion de la justice vous l’a expliqué — n'est point 
celui du Gouvernement, mais celui qui Jui a été substitué ! 
un amendement, qui a été adopté à une très forte major 
par l’Assemblée nationale. 

L'exposé qui à été fait par M. le président de la commission 
de la juetice… 
M. Marrane. \ichyste! 
M. le garde des sceaux. 

faciliteront ma tâche. 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention tout ce qui a été «à 
après Jui, à cette tribune en ce qui concerne la conformité du 
projet avec la Constitution. J'ai écouté aussi tout ce qui a ét 
dit sur la propagande générale du parti communiste et 
l'origine et l'histoire des textes que, précisément, le Gouvern: 
ment n'a pas voulu appliquer. 

M. Marrane. Des textes de Vichy! 


.@t l'analvse juridique de ce texte 


M. le garde des sceaux. Je vous expliquerai précieément tout 
à l'heure que cette histoire est la raison même du dépôt du 
présent projet de loi. 

M. Nestor Calonne. Expliquez-nous plutôt le prélèvement! 


M. le garde des sceaux. Je dois dire que les membres du pa 
comruniste du Conseil de Ja République ont fait preuve d'une 
louable émulation avec leurs collègues de l'Assemblée natio« 
nale.. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Marrane. Nou< n'avons pas besoin de vs appréciations! 

M. le garde des sceaux. ...mais d'une absence totale d’ « im 
gination créatrice » malgré Ja proximité du collège de France 
el le souvenir de Bergson, puisque Rs soixante amendements 
déposés ne sont que Ja reproduction de ceux que j'ai entendus 
longuement développer à la tribune de l’Assemblée nationale, 
(Applaudissements à qauche, au centre et à droile. — Vives 
proleslalions à l'extrême gauche.) 

Mme Yvonne Dumont. li n'y à pas plusieurs vérités, il n'y en 
a qu'une! 

M. Chaintron. Galilée, lui avssi, répétait Ja même chose 
quand il disait que la terre tout sait! 

M. le garde des sceaux. Nous avons entendu parler de la paix 
et de la guerre. Nous avons entendu certains exposés qui « 
tenaient des parties mélodramatiques et, sauf respect, quelques 
balivernes ! 

M. Marrane, ï:e représentant de Vichy n'a pas, non plus, un 
langage très choisi. C'est d’ailleurs le représentant de Rothe- 
child. 

M. le garde des sceaux. Monsieur Marrane, nous nous explique- 
rons tout à l'heure, car vous m'interromprez encore certurne- 
ment et j'aurai l'occasion, avant de descendre de cette tribune, 
de vous rendre les gracieusetés que vous voudrez bien m'adres- 
ser. (Bires et applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Mesdames, messieurs, il s’agit pour le Gouvernement, que 
je représente à celle tribune, de répondre essentiellement à 
trois queslions: quelle est la situation à laquelle il devrait 
faire face. 

M. Marrane. Le prélèvement exceptionnel ! 

M. le garde des sceaux. ..pourquoi il fallait un nouveau. 
texte. 

M. Marrane. Le blocage des billets de cinq mille francs ! 

M. le garde des sceaux. et ce texte respectait-il, oui ou hong 
les libertés conslütutionnelles ? 
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A quelle situation je Gouvernement avait-il à faire face ? porté les arn contre Ia Frar laits 
Celle-ci à été somimairement décrite dans l’exnosé des motifs inteMigence l'ennen 
u projet, I m'apparaîñt que les discours qui ont été faits à | Mais, on 1938-1090, vous x L PI 
cette tribune, en décrivant et en dénoncant ! volonté ce | qi au | cial, qui 
cahotage: de la défense nationale, sont le meilleur prélude à du peu n la Constitution de 1u4t | 
nes explications. Ils établissent d'une façon décisive que le |} tion d Wrget \ politique e | i) 
uouveraement se trouve en présence d'une situation vraiment Paterru pti i Jauche) ct de su n ( 
vcoptionnelle. Personne fe peut trouver normal, dans un pays À conduisait nette { | | plu 
qui possède un ltat, de voir une partie de ki mation décidée } au ref batt | | lait êt ‘ e la Fran 
à s'installer de pied ferme en théoricienne du sabotage de la | Ce rais ] le code pénal fu ie ] 
fense nationale, (Applaneissements à qguuche, au centre eb À décret l'al jui | I i inmencec, 
droite. — Vives pratestalions à l'extrême qauckhe ) h et sur seul } 1 IS \ 
J! n'y a aucun Etat, aucun gouvernement, ainsi que Fa dit Voil {le | fl te réael } i 
li président du conseil à l'Assemblée nationale, qu puisse Il | I i DD 
cster inactif en present d'une telle situutior Elle est de ( 1 l 
lus en plus claire à la suite des débats de l'Assemblé: - Hiagtit 
e et de ceux qui se déroulent ici aujourd'hui, Les ci S M. Marrane. [1 |; | 
nées sont nettes, elles ne : ! M. le garde des sseaux. 
affiches, les tracts ct la press ru a Mère 1 ontindans 
iles le cont | = \f ! 
M“, Marrane. iles le sont : i I Mile Mireille Dumont. ( t 
M. le garde des Sceaux. ….elios sont aussi donné: M. le garde des sceaux. ! 
ne de l'Assemblée nationale quand on ne le de Ja Tioisième K blicuu | ret-| qu 
: : . . } , 1°" } 11s 1 . 
isse du prix de la vodka ou des lacets de chaussures, ce piété le vode pénal "est la premi fois, mesdames et mi 
nous avons entendu agréaæh;ement et longuement KE L': li 11! le Parlemi cl 
s 6 Afeoe: Salles : À 1, due | ; CRT TS 1 es 7. 
]:CT à a ivesS 2 Trup tions a t EZiTCT Î voler n tux | n tas { | for 
M. Dutoit. Vous avez peur de la vérité! Éational 
M, le garde des sceaux, La question nel j \ M. Marrane. | 
Î 4 
peur, Mais qui à raison d'avoir peur, ce qui n'est pas la M, le garde des sceaux. 
ne chose. (Applaudissements &@ gauche, au cent t à | l'ennemi. Et ce Gouvern ie j'a jo de 1 
té.) | sent Li ] 
on, nous nou SOI mez ul l en ! { li 5 q | | ” ut Ù « ecret l, parce quo 
lentes et concerlés dont il a été parlé à la tribune, dirigées, ] vi tex déer le 
bord, contre l’arrivée des armes américaines, FEW oh aussi ( | (A Î 
rigées contre la fabrication des armes. Ici, je vous demande, | ments jrTu 
dames et ere tr Pointe rver combien li thèse du ni | M. Léon David. C'est de l'h: 
mmunisie est conérente avec elle-même, On dt qu Hi ne fau a 
; fabriduer d'armes. SUPpPOsSCZ QU UN LOUVErNeINEI t, demain, _ pailonps gere drecsgpique i L | 
s "2 A à vert { 0 EL LEE 1 
oppose de iermer .0s arcenaux, Crovez-vous que vos colvoues : lo: Parle: AQU. 1 ‘ dt P 
° AGva 1 riument 0 l { sl ( » 1 ll di ll 
parti communiste seraient tous de cet avis? Hs proteste- D. * r | 
nt hautement contre la fermeture de ; ateliers qui \ , 
. , . 2 1 
tant bien faits pour fabriquer des armements, Petit pus "à 
hction que je tenais à souligner en passant de 
Un veut s'opposer au débarquement des arm 3. M. Primet. 
M. Léon David, Oui ! M. le garde des sceaux. \ nourc et ivec mp 
. .u, li à ] : nr nÉr t « fait tr 
M. le garde des sceaux, On vout <'op] Dal t { ii ! $ \ l d'hitlér 
transport d'arment nis, mais méme au r tail I! : a li \ . p ( 
ifants de France qui se hatient en Indochi (Clameu tution tuelo | + t venu à découvert devant li 
crirême gauche Vifs apple lissemments 4 Il tement d { le es! 
à droite.) n' emand 
si analtriny. be . ] + 
M. Léon David, Rapalriez M. Léon David. st 
M. Marrane. larnenez-les ! M. le garde des sceaux, |’ | Vigut , 
: , . " t | : rt t mar «1 rmmalorA 
M, Primet. I! n'y à qu'à Je répèt: | i n | naleré lé 
nt bien mieux. | possibiliu il me l'a parfaite- 
des ment loué M. 1] | ( rain ion de la justice, il 
M. fe garde des sceaux. C'est ce que le Go Ÿ n’en reste pas moin h peine de mort n’est pas adapté 
A + que, ; ailleurs, au ir gouvernement e pol il C1 [ ie 1 1 3 au lesqu les i va quel- 
car er 24 t "ex me aqauc ie l k î 1 ; l 1 ‘ Li 
1 r. (OTU 0 extreme ga ques menours Pi [à k reépt ti hé Coup ac get abus: ‘ 


M. Léon David. Vous les faites assassiner au Viet-Nam, les 
tofants de France. Rapatriez-les 1 

M. le garde des sceaux. Malgré les formes qu'a prises l'oppo- 
sition à l’Assernblée nationale ou grâce à elles, le texte du Gou- 
vernement, ou plutôt l'amendement qui lui a été substitué a 
(té voté, ai-je dit, à une majorité considérable. 

M. Léon David Une majorité de chéquards | 
M. le garde des sceaux. Pourquoi ce texte nouveau était-il 
nécessaire ? C’est ici que je demande au Conseil de la Répu 
Lique un instant d'attention, pour porter la lumière sur un 
point qui n’a, je crois, été suffisamment élucidé par personne, 
suit à appui du projet, soit par ceux qui l’ont critiqné. 

C'est évidemment une tendance naturelle des esprits, M. Morel 
l’a dit, je l’ai entendu dire à l’Assemblée nationale, je l’a 
entendu dire aussi dons les couloirs de l’Assemblée nationale 
et peut-être ici, c'est une tendance ntaurelle des esprits de 
penser qu’étant donné la richesse du code pénal, la multiplicité 
pu des incriminations, il existe toujours des textes que 

on peut appliquer et qu'il est inutile de faire voter des textes 
HOUVEaUux. 

Néanmoins, je voudrais rendre le Conseil de la République 
attentif à ce qu'est cet article 76 du code pénal que M. Pernot 
a commenté aujourd'hui. 

C'est un texte de décret-loi, mesdames, messieurs; ce texte 
a Cié rédigé en 1938, ou plutôt au début de 1939; il à été pro- 
muigné le 29 juillet 1939, il remplacait les textes anciens du 
Code pénal dahs lesquels on définissait la trahison: « Avoir 





(Applaudissements à qauche et au 
CL est et Lex JL Ï 1 iCILartaon au Consen [l la R pus 
pour prevouir que pour FCpPrHMelr 


| 
blique de vater, Il est fait plus 
est aujourd'hui nécessaire, I 


mal in certain degré de fermet 


convient que ces dispositions soient librement adoptées, en 
mes connaissance de cause, par Ie Parlement, qui représente 
a nation, 


it peut-être 
que ji 
inêmes 


Voilà la raison d’être du texte; voilà ce qui n’av 
pas été assez dit et voilà, mesdames et messieurs, ce 
vous demande de retenir, (Applaudissements sur les 
bancs.) 

M. Ééon David. Vous n’empècherez pas la campagne pour la 
paix ! 

Mile Mireille Dumont. Vous n'appliquerez pas votre texte! 

M. le garde des sceaux, Je dis encore une fois que si le texte 
a été critiqué, s'il a été remplacé par un autre, c'est parce qu'il 
avait été trouvé trop elliptique. Il n'était pas, paraît-il, assez 
expressif par lui-même, H se Dorastt à se référer aux infractions 
de l’article 56. Celui qui le iisait dans les journaux je no 
parle pas du Journæ offreiel — ne vovait pas, à première vu: 
quelles étaient les infractions réprimées. 

lelle est l’origine d’un amendement qui, comme il a été 
expliqué, a pour but de montrer qu'il s’agit de détériorations, 


{ Ur tés 
(PAT EL I, 


de sabotages, d'entraves violentes à la crculation du m 
en aucun cas de faits qui ne soient pas caractérisés par di 
actions précises. Les auteurs de l'amendement se sont attaché 


à CnIIMméCrer ces O1 Peut-ôtri n’ont-ils pas rés SAtSe 
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faire tout le monde, Mais on conviendra qne l'allure des débats 
devant l'Assemblée nationale ne s'est pas particulièrement 
rêtée au travail tranquille des juristes et à l'amélioration paisi- 
Le des textes de loi ipplaudissements.) 

En ce qui concerne Île texte voté par l’Assemblée, je n’y 
reviendrai pas; M. le président de la commission vous l'a 
défini de la facon la plus claire. I vous à dit qu'il visait en 
temps de paix les Français et les étrangers qui se livraient à des 
mallacons volontaires dans Ja fabrication du matériel de 
guerre, à la détérioration ou à la destruction volontaire de ce 
immatériel, à l'entrave violente à la circulation de ce matériel, 
et qu'il visait aussi le cas de ceux qui participaient, en connais- 
* entreprise de démoralisation de l'armée 
en vue de nuire à la défense nationale. 

Enfin, comme il l’a fait remarquer très exactement, un délit 
1 à dû être dégagé qui fait l'objet du dernier paragraphe 





sance de cause, à uni 


Houveut 
du futur article 76 du code pénal. I vise des faits qui sont déjà 
connus de vous, et d'autres qui peuvent encore se produire, 
étant donné la propagande qui se développe actuellement dans 
notre pays. 

Mme Yvonne Dumont. De par la volonté du peuple. (Erclama- 
lions. 


M. le garde des sceaux. De quelle partie du peuple ? Je vous 
renvoie à l’article 3 de la Constitution, Aucune section du peu- 
ple ne peut s’arroger la souveraineté nationale. Tant qu'il y aura 
des assemblées et des élus, c la majorité d'entre eux qui 
définira ce qu'est ] 


;: CSI 
t la politique de la République. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


Mme Yvonne Dumont. Une majorité élue comme celle 
Conseil de la République! C'est cela la démocratie ? 


M. le garde des sceaux. Cet alinéa a été rendu nécessaire par 


la maniére dont ont été et dont seront sans doute organisés 


encore ce que j'appelle les attentats contre la défense natio- 
pale, contre le réarimement de la France et contre le maintien 
d'une politique qui résulte d'accords qui ont été Jibrement 
débattus et approuvés par les deux assemblées. 

Les auteurs de ces attentats, bien entendu, tombent sous le 
coup de la loi. En outre, ceux qui ont participé volontairement, 
à uue action accomplie en bande et à force ouverte, comme Je 
dit le code pénal dans son ancien langage, tombent sous le 
coup de cette loi lorsque l’action en elle-même a eu conime but 
et comme résultat l’un de ces attentats, Il en est de même de 
ceux qui ont préparé cette action. Leur responsabilité, aux uns 
comme aux autres, est parfaitement distincte de celle des 
auteurs de l'attentat lui-même et de leurs complices, 

De cette manière, la répression ne restera pas désarmée. II 
faut bien que ceux qui croient devoir suivre vos conseils 
(L'orateur désigne l'extrême gauche.) et participent à de telles 
actions sachent qu'ils tomberont sous le coup de cet alinéa et 
seront justiciables de ce texte, Is seront immédiatement pour- 
suivis en cas de flagrant délit, je le dis franchement, quelle que 
soit leur qualité. 

M. Léon David. Après cela vous direz que vous n'êtes pas 
fasciste ! 

M. le garde des sceaux. Nous en parlerons tout à l'heure. Je 
n'engage pas ce débat maintenant avec vous, non plus qu'avec 
M. Marrane. puisqu'il est parti! 

M. le président. Monsieur le ministre® si vous voulez répon- 
dre à M. David, vous devrez le faire pour chacung de vos phra- 
ses; il ne cesse d'interrompre. 

M. le garde des sceaux. J'en ai pris tellement l'habitude que 
je ne l'avais même pas entendu. (Sourires.) 

M. Léon David. Je vais donc répéter: vous êtes fasciste! 

M. le garde des sceaux. Par conséquent, tous ceux qui se 
seront associés en connaissance de cause à une action violente 
comme celles que nous voyons, actions dont le but ne peut 
pas être méconnu, tomberont sous le coup de la loi qui ne 
qe - plus la peine de mort, mais seulement la réclusion, Ce 
ut sera d'autant plas connu qu'il est proclamé tous les jours 
dans certaine presse, et je répète qu'il à été proclamé pendant 
des heures à l'Assemblée nationale et ici-même. 

On s’est étonné de la troisième partie de ce texte, rendant 
des articles 76 et 77 du code pénal applicables sur tout le terri- 
toire de la République. Un orateur, appartenant ou apparenté, 
je crois, au parti commuaiste, est venu parler à cette tribune 
de :. situation des territoires d'outre-mer. Il a évoqué les faits, 
fort regreltables pour ne pas dire plus, dont ont été le théâtre 
certains de nos territoires d'outre-mer. Je fais observer tout 
d'abord que tout ce aui a été dit au sujet du rassemblement 
démocratique africain concerne des faits antérieurs à notre 
texte. 

Dès lors, quels que soient les faits qui ont été à ce moment 
constatés, quelles que soient les conséquences politiques que 
le Gouvernement entend en tirer sous sa responsabilité politi- 
que, ce texte pénal n’a rien à voir avec ces faits. 


du 





Mais si des faits de sabotage de la défense nationale se }10. 
duisaient dans l’Union française, pourquoi ne seraient-ils j:9 
réprimés, comme dans le territoire métropolitain ? Est-ce 1e 
la Constitution distingue entre deux défenses nationales ? } 4 


ce qu’il y à une défense nationale de la France et une défii.a 


nationale de l'Union française ? 

Mile Mireille Dumont. Vous ne la défendez pas! vous la 6, 
dez! 

M. le garde des sceaux. Cette Constitution que yous évouez 
perpétuellement. dit précisément le contraire. Elle est foire, 
en ce qui concerne l’Union française, sur l'unité de la défie 
et, par conséquent, c’est sur tous les points du territoire de {4 
République que celle-ci doit être protégée, 


J'ajoute que spécialement en ce qui concerne les territ ; 
d'outre-mer, et ainsi que vous le savez très bien, il y a le: 
temps qu'une des revendications de leurs élus est l'unité 0 
code pénal. (Applaudissements à gauche et au centre.) Jo 
n’aperçois aucun motif pour lequel Tes articles 76 et 77 du ) 


pénal ne seraient pas applicables à tout le territoire de là 
République. 

M. Léon David. C'est le cadeau que vous leur faites. 

M. le garde des sceaux. J'en arrive enfin, et j’en aurai tra 
miné, à la question de savoir si.vraiment, mesdames et : 
sieurs, vous devez avoir des scrupules constitutionnels el si 
ce texte respecte bien les libertés constitutionnelles,. 

J'ai écouté comme vous tous avec beaucoup d'attention et 


même parfois avec émotion, le discours de M. le conseiller ce 
la République Barré. Ah! que j'aimais mieux entendre la 
manière dont il à parlé de la classe ouvrière, que de pen à 


celle dont se servent d’elles un certain nombre d'élus. (47; 
dissements à gauche ) 

M. Primet. Vous êtes pay! 

M. le garde des sceaux. Conime vous avez raison, mon-iin 
Barré, d'espérer que le jour est proche — l'état actuel des : 
ves, pourquoi ne pas le dire, peut sans doute justifier un pu 
votre espoir — d'espérer que le Jour est proche où cette espece 
d'incantation et de charme exercés sur les travailleurs va d'ui- 
nuant par degrés, et où l’on cessera de mélanger la défense «3 
intérêts légitimes de la classe ouvrière, la revalorisation «es 
salaires et la liberté syndicale — qui ne-sont touchés en ren 
par le texte — d’une part, et d’autre part l'action politi 
menée sur des ordres venus d’ailleurs, action qui conduit aux 
sabotages, et par la-même inévitablement à la répression. 
applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Georges Laffargue. Très bien! 

M. le garde des sceaux. Je l'ai affirmé par trois fois devant 
l'Assemblée nationale, je le répète ici, et je mets quiconque au 
défi de prouver le contraire, fût-ce M. Chaintron: que l’on ne 
montre une ligne de ce texte qui entame en quoi que ce suit 
le droit syndical ou qui limite le droit de grève. 

Mme Suzanne Girault. On ne va pas vous faire confiance. 

M. Dhaintron. On m'a empêché de le démontrer. 

M. Georges Laffargue, Silence à l'étranger! 

M. le président. Je vous en prie, ne recommençons pa:. 
« Exercice clos et périmé! » (Sourires.) ” 

M. le garde des sceaux. Je regrette qu'on vous en ait empêché, 
mais la faute en est à votre collègue qui parlait avant vous et 
qui à pris sur votre temps de parole. 

M. Primet, C'est la majorité! 

M. le garde des sceaux, La grève ne comporte de sa nature 
aucune entrave violente, Il n'y a rien dans ce texte qui ob! 2 
les ouvriers à travailler, rien qui s'oppose à l'exercice de leurs 
droits. 

M. Léon David. On a réquisitionné lies ouvriers. 

M. le garde des Sceaux, Mais si, le jour où les navires amtii- 
cains arriveront dans les ports français 

M. Georges Laffargue. Très bien! 

M. le garde des sceaux. il se produt des grèves — que ce 
texte ne réprime pas — et que d’autres travailleurs entrepreri- 
nent le débarquement, si, à ce moment-là, ils sont attaquis 
dans leur travail, bien entendu, le texte sera applicable. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs. — Clameurs à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. Chaintron. Voili l’aveu! 

M. le garde des sceaux. D'ailleurs, jamais le Gouvernement 
ne confondra ies grévistes et les saboteurs., Je dis à l’Assem- 
blée natiônale et je le répète, les ouvriers n’ont rien à craindre 
de ce texte, mais les provocateurs de la démoralisation, les 
saboteurs, oui! 

Alors, on nous dit: Que faites-vous de la liberté d'opinion? 
Est-ce que, dans aucun régime, que! qu'il soit, la liberté d'opi- 
nion n'est pas limitée au moins par les exigences de la défense 


| nationale? 
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Est-ce que, dans aucun régime démocratique moderne quel 
qu'il soit, la liberté d'opinion n'est pas contenue, quand elle 
tend à empêcher par tous les moyens, y compris l'action directe, 
l'exécution de ce qui est décidé par la majorité des élus? Est-ce 
la hberté d'opinion que d'exercer ce droit auquel vous préten- 
dez et qui est précisément celui que vous dénie l'article 3 de Ja 
Constitution, droit pour une fraction du peuple qùüe vous pré- 
tendez représenter seuls — pourquoi, d'ailleurs? — de substi- 
tuer sa poltique à celle fixée par le Gouvernement de la Répu- 
blique, après le vote des assemblées. 

Lorsque les assemblées votent une loi, le Gouvernement a le 
devoir de l’exécuter, les citoyens ont l'obligation de s’y sou- 
ttre et la loi est là pour les y obliger. (Applaudissements sur 
vers bancs à gauche et au centre.) 

La loi ne frappe pas une idéologie, elle n'a pas été faite pour 
étouffer dans les prisons les idées de cenx qui veulent lutter 
pour un monde meilleur. Non, elle est fai‘e simplement, dans 
un moment qui est grave pour notre pays et, ce que chacun 
sait bien, qui est grave non seulement pour son existence mais 
pour ses institutions libres: elle est faile pour permettre au 
Gouvernement responsable d'agir avec des textes modérés, des 
textes qui prévoient des peines modérées, des textes utilisables 


contre ce qui est, non pas une idéologie, mais des mouvements 
d'action directe et des veie de fait. 


La loi républicaine est ja garantie de tous les Francais. 
M. Léon David. Poursuivez les chéquards! 


M. le garde des sceaux. Ceux qui protestent aujourd'hui à 
ue tribune, que diraient-ils si un jour ïls avaient à invo- 
uer en vain la loi républicaine ? Is feraient micux de nous 
ler à Ja consolider et à la faire respecter. 


Léon David. C'est la loi fasciste. 


M. 

M. le garde des sceaux. et l'opposition qu'ils ont mani- 
stée au Parlement et ici même leur permet-elle de aire que 
le Gouvernement a vouiu étouffer l'opinion ? Pendant des 
ieures et des heures, les membres du Gouvernement et de la 
majorité ont été insultés à la tribune de l’Assemblée nationale. 
(ci, ils ont été simpiement traités de traitres, de fascistes et 
l'hitlériens, mais d’une manière, à la vérité, un peu plus 
‘ourtoise, dans la mesure où l’on peut parler de courtoisie en 
la matière, (Rires et applaudissements sur de nombreux 
ban s.) 

Je pense, quant à moi, que la France montre par ces débats 
que à liberté d’opinion est entièrement préservée, Seulement, 
prenons Ja mesure des réalités de l'heure, regardons autour 
de nous, Restons calmes, mais restons parfaitement résolus 

Il est, mesdames, messieurs, d’un intérêt national éminent 
que le texte qui est rapporté devant vous par Ja commission 
le la justice et de législation soit adopté par vous sans modi- 
ication, Qu'il ait des imperfections de forme, cela se peut. 
L dit néanmoins — je me suis efforcé après M. le président 
Pernot de le marquer — ce qu'il doit et veut dire et il est 
ssentiéliement l'affirmation d'une volonté nationale, l'affirma- 
on que le régime républicain a l’intention de 6e défendre 
tt n’a pas l'intention de mourir. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers bancs à droite.) 

Vous avez lu ce qu'a dit à la tribune de l’Assemblée nationale 
1 ce sujet, M. Schmitt, député de Cherbourg. Vous savez ce 
ju'a dit, sous les outrages et sous les insultes, l’ancien prési- 
dent du conseil national de la résistance, aujourd'hui chef du 


aouvernement... 

M. Primet. Le président du C. R.S. ! 

M. le garde des sceaux. lorsqu'il à fait appel au groupe- 
ment dn faisceau des énergies nationales. 

M. Léon David. Du faiscecu ! 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement, par conséquent, 
vous annonce dès à présent qu’en vous demandant d'approuver 
ce texte tel qu’il a été présenté il écarte, quant à lui, tous les 
amendements, Il vous demande de mettre un terme à cette 
discussion (Bruit à l'extrême qauche) d'y mettre le sceau et 
de lui donner l'instrument grâce auquel, avec l'appui du Par- 
lement tout entier, ou du moins de son immese majorité, et 
srâce à Ja lumière qui a été apportée dans cette question par 
la nnorité et par l'opposition, il pourra efficacement défendre, 
Re sürelé de la nation et la permanence de la République. 
À E ePp'audisserents à gauche, au centre et sur divers bancs 
4 role. 


M. le président. La parole est à M. Brizard. 

Fe: Brizard. Au nom du groupe des républicains indépendants, 
: pour ne pas prolonger ce débat, nous renonçons à notr2 
droit de parole, déclarant simplement que nous voterons ce 
P'ojet car nous le considérons comme une mesure... 

M. Léon David. fasciste! 


> M. Brizard. de salut public! (Applaudissements au centre, 
4 droite et à gauche.) 





M. le président. La parole est à M. Marius Moutet, 

M. Marius Moutet. J'avais l'intention de faire à celte tribune 
la démonstration que les motifs politiques de défense de la 
paix et de mettre fin à la guerre du Viet-Nam pris pour pous- 
ser un Cerlain némbre de travailleurs à ces actes de violence 
prémédités et organisés qui ont motivé ee projet de loi — 
n'étaient que des prétextes et que ni la question de la paix, ni 
celie de la guerre du Viet-Naïn ne pouvaient être invoquées par 
le parti communiste dont la responsabilité dans la guerre dun 
Viet-Nam est en ce moment seule engagée. (Applaudissements 
à gauche, au centre et Sur divers bancs à droit: 

J'aurais voulu sur ce point. 

M. Léon David. C'est vous qui êtes responsable de la guerre 
au Viet-XNam! 

M. Marius Moutet. J'aur voulu sur ce point montrer les 
efforts faits par les gouvernements successifs, y compris ceux 
parmi lesquels siégeaient les représentants du parti commu 
niste, membres du Gouvernement... (Très bien! très bien! sur 
divers bancs. 

M. Chaintron. Mais qui S'y 

M. Marius Moutet. Les instructions que, comme ministre, j'ai 
eu à appliquer après le 19 décembre, étaient signées de M. Mau- 
rice Thorez en mème temps que de tous les autres ministres 
intéressés, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Pourquoi, aujourd'hui, voyez-vous, dans le pays, se déchaf- 
ner, spécialement sur la question de l'Indochine et de la paix, 14 
Campagne organisée qui a pour but de duper l'ensemble des 
travailleurs et de les pousser à des actes de violences, que les 
travailleurs seuls payeront et non pas ceux qui les y auront 
poussés ? (Très bien! très bien!) 

C'est parce qu'il y a là la consigne donnée par une puissance 
extérieure (Nouvelles marques d'approbation), la plus impé- 
rialiste de toutes, ipplaudissements ü gauche, au centre et à 
droite), celle qui poursuit aujourd'hui exactement les mêmes 
objectifs que la diplomatie tsariste d'hier... (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Léon David. Vous avez du sang sur les main 

M. Marius Moutet. que ce soit la marche vers le Pacifique, 
que ce soit à travers l'Asie centrale, la marche vers la mer 
d'Oman et le golfe Persique.. 

M. Georges Laffargue, lres bien! 

M. Marius Moutet. la seule qui, à la suite de la guerre, ait 
fait des annexions territoriales, non pas seulement en Europe, 
avec les trois pays balles et le nouveau partage de la Pologne, 
avec les 12 millions de personnes déplacées, qui représentent 
un des drames les plus angoissants et les plus honteux de lhis- 
toire humaine {Vifs applaudissements sur de nombreux bancs, 
— Cris à l'extrême gauche) non pas seulement avec la création 
des démocraties populaires qui sont la création du militarisme 
russe (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs. — 
Bruit à l'ertrême gauche) et non, comme vous voulez le faire 
croire, de la volonté des travailleurs. 

Si vous vous tournez du côté de l'Asie. 

M. Léon David. Vous êles ignoble! 

(A ce moment, l'oraleur qui parlait de s1 place mont à la 


t 
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tribune. _—— Applaudiss( ments «4 Jan he el au centre Huécs 
à l'extrême gauche.) 

M. Mariu, Moutet. Vous comprenez bien, mes chers collèsues, 
le traitement de faveur qu'on entend me réserver jet, (Vifs ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs. — Ml rruplions à l'er- 


trême gauche.) 

J'ai eu, comme ministre, de lourdes responsabilités; je les ai 
assumées et je ne le regrette pas. 

A l’ertrême gauche. La guerre du Viet Nam! Le peuple vous 
demandera des comptes! 

M. Marius Moutet. Mais aujourd'hui, que se passe-t-il au Viet- 
Nam, la France a abandonné sa souveraineté en volant, pour 
une terre qui était francaise, l'indépendance absolue dans 
l'Union française: nous ne sommes restés en Indochine qu’en 
vertu d'accords librement signés par celui qui est aujourd'hui 
l'homme du parti communiste, c'est-à-dire avec Ho Chi Minh, 
le 4 mars 1946, engagements qui, en septembre de la méme 
année, ont été délibérément violés par tous les assassinats, par 
tous les massacres, par suile de toutes les instructions que 
nous possédons. 

Voix à l'extrême gauche. Waïphong! 

M. Marius Moutet, Ceux-là, aujonrd'hui, osent nous dire que 
c'est la France qui maintient la guerre au Viet-Nam, alors 
qu'elle en a décrété l'indépendance, Mais l'unité et l'indépen- 
dance qu'ils réclamaient n'ont de valeur pour eux qu'à une 
condition, c'est qu'à Ja tête de ces pays se trouve un commu- 
niste, et un communiste de stricte ohédience. c'est-à-dire de 
formation et dépendance moscovites, (Vifs applaudissements à 
gauche. au centre et à droite \ 
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Voilà ce qu'est pour ces racssieurs l'indépendance nationale. M. le président. Il n°’; à plus d'orateur inscrit du 

Mesdames, messieurs, lorsque nous aurons à examiner ici le | cussion générale. La discussion générale est close. 
pacte d'assistance mutuelle, je vous montrerai quel à été le Je consulté Je Conseil de la République sur lo p: 
rôle de la Russic des soviets en Asie, comment celle est revenue discussion de l’article unique du projet de loi. 
aujourd’hui non seulement à ce que le tsarisime possédait en (Le Conseil décide de pesstr à la discussions 
1904, avant la guerre russo-japonaise, maïs encore avec des unique. 
conquêtes territoriales qui représentent bien d'autres empièle- M, de Ohaintron, Je demande la parok. 
ments, bien d'autres dominations sur 12s gcuples libres. (Bruit M. le président, Monsieur Chaintron, vous n'avez 
à l'extrême gauche.) e” un: à la parole; une sanction a été prise contre vous, 

M. Georges Laffargue. C c:1 du lessivage M. Demusois. Je demande la parole pour un rappel 

M. Marius Moutet, 11 est extraordinaire qu'il ait fallu que Mao ment. {à 
15 loung réussise à éliminer ur! gouvernement national et à M. le président. Ta parok est à M. Dermus is, pour 
venir au contact des frontières de l'Indechine et d'autri s pays u réglement | 

, lon cf rnniva Ar k An té d'u nalitinne identis me “e Le nd Es 
p' ur que l'on : api FÇOIV( de la néci ssité d un pe litiqne identi- M. Demusois. J'ai demandé la parole pour un rappel 
qui i célle qui à ie poursuivie Gii l'urope. (UNLETT Up 4ons [LA + n + M le AE ét, DATE LE 
l'extrême aauche. ment, du fait que “ e‘président vient de la refuser : 

Mes chers collègues, lersqu'à l'occasion de la disenssion du lègue el + A CR fine ts d 
fond d'assistance mutuelle j'exarbinerai devant vous le fameux ourquoi ? Je me souviens des condi iuns ‘ans | 
traité entre Mao Tsé Toung ei la Russie des soviets, je vous M. le président, faisant application d'une mauiére tout 

, D, des culière de Particle 42, à prétendu consulter le Con: 
montrerei l'immense duperie laquelle les communistes ont De 1: spas 4, w d'etre he 

bee © mes. Te ARS Ce le ue. #5 à République pour retirer la parole à M. Chaintron peni 
souscrit et comment ce traité ne sera qu un moven four la la séance. Je fais observer au C sil de la Ré bli 
Russie des soviets d'installer davantage sa domination à la tête ohne applet Lac rer "camille dl -rsex agmeglher 2-20 06 gimp 

rh ; ” Le Pr demande à M. le président de bicn vouloir me suivi 
de cette unité asiatique pour lancer l'Orient contre l'Occident, t ns l'annlicati ‘aur’ib a: faite da dal ed 
remplaçant ainsi le Japon impérialiste que les nations libérales SN A PR PES é< “pa 
sr ; + conforme à la lettre de ce dernier. Qu'il y aït eu 
ont éliminé. (Applaudissements à gauche, au centre et sur quel- certaine mévrise. il nous le dir ï | 
ques bancs à droite.) veéenr en HS ro 

M. Marrane. C'est Bao Daï qui parte. M. le président. las Cu tout! 

M. Mariu. Moutet. Je n'ai jamais assisté % aucun des banquets M, Demusois, Mai: je veux en faire ici la démonsi 
qu'auraient orgauisés les représentants de Baa Daï mais, par En effet, le règlement déclare: « Si l’orateur rap! 
contre, il m'est arrivé à diverses reprises de banqueter au Royal- fois à la question dans le même discours, continue à sc: 
Monceau avec Ho Chi Minh. Je n'en ai gardé ni regret ni indi- le président doit consulter le Conseil “ad savoir si | 
gestion ‘Rires) et je ne m'en suis pas considéré comnne désho- ne sera pas interdite à l’orateur sur le même sujet 
noré. le reste de la séance. Le Conseil se pue sans 

M, Primet. M. Moutet, en collaboration avec Van Co et Léon nain levée; en cas de doute, la parole n’est pas 
Blu, a publié une luxueuse brochure sur Je Viet-Nam! Qui a l'orateur. L. 4 7 er 
assuré son financement ? dé fais iei observer qu'à auclin Inoment le présitent ( 

M. Marius Moutet, Ft quand vous: parlez de financement de Assemblée n'a rappelé M. Chaintron au sujet puisqu 
brochures j'espère que ia commission d'enquête établira ce que absolument tenu, ? 7 A) né ne: Fe 
sont devenus les millions prélevés sur les salaires des travail- _M. le président du Conseil de la République s'est 
jeurs anamites par Dong Ngooh Trang, les quatre millions par l ‘ppeler qu'un de bat avait été organisé et que M. : 
mois qu'ils étaient obligés de payer, et quand ils ne payaient avait dépassé son Le mps de parole, Il Jui a donc dérnar: 
pas, ils étaient assassinés, (Bruit prolongé à l'extréme gauche. deux fois, non pas de revenir au sujet comme le précis 

Vas epplaudisse ments à qu'ux he et au ci nire.) ment, Mais de SRE ct de quitier la tribune. 7 

M. Charles Brune, #ninisire des postes, lélégraphes et télé M. Chaintron s'y est refusé voulant présenter des 6x] 
phones. Très bien! . te auraient pu lui gagner l'adhésion du Conseil 

L ss : que. 

M. Georges Laftargue. Les chéquards! les chéquard | Mais sil’. Cté:poctille. à Ml -wédidèse dà sun 

M: Marius Moutet, Plus de vingt d'entre eux oït payé leur séance après avoir déclaré que M. Chaintron ne pourr. 
refu de leur vie sans que les assassins aient été punis. prendre a parole au cours de c2lle-ci, je répète qu'il 
: IL faudra qu'on sache sus rs sont ppnnaent _ millions €n application d'un texte dans un sens qui n°es! conform 
France et qu con 4CS à lLOlCiES Sinon par chèq lCS Où par esprit ni à sa lettre. g 
banques, tout au moins dans un but bien défini, : D AZ 

Fn face de la politique d'annexion et d'expansion russes, je M. Marrane. 1res bien! 
ourrais montrer l'action des puissances acridentales, la Grande- M, Demusois. J'attends qu'on apporte un démenti 
Bretagne abandonnant les Indes, et Inssant s'y constituer le je viens d'exposer. 
régime démocratique de l’Union in lienne ou du Pakistan, l’or- Je rappelle que M. Chaintron ne s'est jamais écarté di \ 
ganisation des Nations unies faisant reconnaître l'indépendance et qu'il n’a pas été par deux fois invité à s’y mainteni 
de la république indonésienne et l’Union néerlando-indonésienne conséquence, on ne peut pas lui appliquer l’article 42. 
se constituant, sous l’action de la commission des bons offices; C’est pourquoi, je demande à M. le président de laisser : 
es Etats-Unis proclamant ia liberté des Philippines, l'Angleterre ami Chaintron, comme c’est son droit, la possibilité de cent 
abandonnant ses dominions, la Birmanie, les Etats malais, nuer à intervenir dans ce débat, (Applaudissements à l’« ne 


Ceylan, créant partout des régimes de libre représentation. 
(Applrudissements à gauche et au centre.) 

Voilà ceux qui, paraît-il, attentent à la liberté, voilà ceux 
qui, paraît-il, veulent opprimer les peuples! Or, partout dans 
ces régions, quels sont ceux qui combattent les régimes natio- 
naux ? Ce sont les communistes, et eux seuls. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre ct sur quelques bancs à droite. Sur 
um certain nombre de ces banes, MM les sénateurs se lèvent, — 
Vives protestations à l'extrême gauche.) 

Ils sont les seuls à y faire la guerre; ils sont les seuls à y 
détruire tous les éléments de prospérité, à empêcher la renais- 
sance du pays. Les seuls responsables de la misère de ces popu- 
lations. 

M. Primet. Hysicrique! 

M. Marius Moutet. [ans notre pare, il faut nous opposer aux 
violences et aux actes visés par le présent projet de loi, mais si 
nous ne voulons pas que de nouveau la guerre déferle sur le 
monde, il faut à la fois une pohtique compréhensive d'aide et de 
lutte contre la misère de ces populations, el, en mème temps, 
une politique commune d'organisation de la défense contre 
l'impérialisme de toutes les puissances dans l'intérêt de la 
liberté, du progrè: social et de Ja paix. (Sur les bancs de la 
gaurhe cf sur quelques bancs au centre, Mmes ct MM. les séna- 
teurs sc lèvent et applaudissent longuement. — Bruit à l'ex- 
trême gauche. L'orateur, regagnant sa place, est félicité par 
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gauche.) 

M. le président. Je n'ai pas besoin de vous dire que jt 
très à l’aise et que je ne suivrai pas les diversions qu’on ‘: 
de m'imposer. 

11 y à deux raisons à cela. 

Une décision a été prise par le Conseil de la Képubhque, 
après explications échangées entre M. Chaintron et le président. 
Je dois faire respecter cette décision, et je la ferai respecter. 

Dans quelles conditions cette décision a-t-elle été prise ? On 
vient faire de la glose grammaticale, si j'ose dire, un pel 
comme si nous Ctions à l’école primaire! (Exclamations à Lez 
trême gauche.) 

" Excusez le président de vous dire certaines choses! 

Le président, lui, croit à la bonne. foi, il est peut-être 12! 
Tant pis pour lui! 

Mais la conférence des présidents, hier — et ce n'est pa: 
président qui décide, tout le monde le saît — a décidé, à l'uns- 
nimité, moins une voix, cell: du représentant du groupe cou: 
muniste, d'organiser le débat, 

Elle a décidé de l’organiser dans la discussion générale; C1? 
a décidé de l’organiser sur jes motions; elle a décidé d'orts- 
niser pour la discussion sur l’article unique et sur les amenûc- 
ments; elle a fixé le temps de parole pour chaque groupe. 

Et, je :e des 4er alors qu'il est d’usage, quand on organise Un 
débat. d'appliquer le principe de la proportionnalité, hier, 
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la conférence des présidents, ce sont des membres de la m°! 
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pic qui ont demandé que ce principe ne fût pas appliqué Ce texte, nous l'avons examiné avec soin À la comn . 
que le groupe cominuniste, se disant le représentant de la justice, à laquelle participaient les représent lu groupe 
{. nosition, n'aurait pas assez de temps pour s'expliquer. communiste, bien enter Saisie d'une «q tité cor é- 
Vous vovez le libéralisme de la conférence des présidents. rable d'amend ts, la umission s'est p pure <t e 
hone, bien que l'usage veuille que le temps de parole soit savoir s'ils ét tous recevable 
« né €eelon une règle proportionnelle, la conférence des Or, la recevabilité d’un ami lement est dét 
p ents, par libéralisme, a déterminé les temps de parole ment par l’article 62 du règlement, et il nous « 
“ue vous connaissez, et selon lesquels le groupe socialiste à eu aucune discussion } ible. car nous avons très ivement 
| neure, Je groupe du rassemblement des gauches républi- écouté la lecture des amender ts, que le p g1 il nombre 
y qui est le plus nombreux numériquement, n’a eu que était irrecevable, comme je | Ut, par plication de 1} 
{ e minutes, que d'autres groupes ont eu trente minutes, ticle 62 du règlement, que d'autres constituaient dk 
d es un quart d'heure. cations ou des violations caractérisées À la Constitution, que 
Pour bien montrer — il me faut bien Je dire, puisqu'on d'autres encore mettaient « é | t 
] we à le faire — qu on ne véulait en aucune facon griver nationaux, lesquels ne peuvent ét AE u ( 
Ja minorité de ses droils, alors que le groupe communiste, selon ef pour simplifier la question, 11 serait peut-être préférable 
1 règle proportionnelle, aurait eu droit à un quart d'heure, on de slatuer en bloc sur la recevabilité d es amendement 
jui a donné une heurg et demie. M on ne dise pas qu il cit là d » mésu destinée à 
be plus, une motion préjudicielle ayant été déposée par étouffer le débat, Ce n'est pas mon fait et vons savez que je ne 
at Jimet, celui-ci a eu dix minutes pour la défendre, confor- me prélerais à aucune mesure de cet ordre, Mais 5 me semble, 
Tr ent aux décisions de la conféren”e des pré idents. mesdames et Inié sieurs, que vas efforts porteraicnt pl effi- 
levoir du président, c'est de faire respecter <e que vous cacement, sur des textes recevables que sur des texte ece- 
a lécidé d'appliquer l'article 42, Je dois le faire respecter. vables, J'ajoute qu'il n'y à aucune commune mesure entre la 
q tter son fauteuil, motion que j a eu L honneur de poser, qui à élé co ence 
Le groupe communiste à eu une heure et demie de temps de par les présider ts de groupe de presque tous les partis de cette 
Na . Ji l'a répartie lui-même entre ses membres. M, Chain- Assemblée, et celle qui a été appliquée lors du vote du budget, 
{ à eu vingt minutes qui lui ont été attribuées par son En effet, il ne s’agit pas de voir Si un amendement doit ou 
evoupe. Cela me me regarde pas. I s’est trouvé que l'orateur non venir en OCR, DOAIS GO SAVOIT Si Un es ble 
communiste qui l'a précédé, Mlle Mireille Dumont, à dépassé mb mir est on non recevable. , 
son temps de parole de dix minutes, je dis bien: de dix 4 est dans ces condil ms qu | éerait sans doute nt pour 
minutes, car j'ai chronométré. les idées que vous voulez défendre (l'orateur s'adresse à 
Cependant, M. Chaïntron, à qui il restait seulement dix mi- l mr N ep gauche) de statuer comxre le demande fa motion pré- 
nutes, s’est vu octrover par moi vingt minutes. Vous vous sou- judicielle que j'ai l'honneur de défendre 
venez peut-être que lorsqu'il est venu à la tribune — il était Je voudrais faire remarquer aux membres du parti commu- 


dix-neuf heures quarante — je me suis penché vers lui et ja 
lui ai dit: comme on doit suspendre la séance à vingt heures, 
1e prends sur moi de vous donner vingt minutes. Il m'a re- 
pondu : Je vous remercie. 

Ensuite s’est produit l'intident que vous savez. A vingt heures 
dix, M. Chaintron, qui parlait depuis une demi-heure, a refusé 
de quitter la tribune, Vous trouvez que ce n'est pas une infrac- 
tion au règlement et aux décisions prises par la Conférence des 
présidents et par le Conseil de la République? 

Mon devoir était d'arrêter l'oraleur à vingt heures. Je lui ai 
accordé, avec l'assentiment de l’Assemblée, encore dix minutes. 
A vingt heures dix, il n’a pas voulu quitter la tribune. J’ar 
appliqué l'article 42, ou plutôt j'ai consulté le Conseil sur l'ap- 
ylication de cet article. 

Mon cher monsieur Demusois, vous interprétez cet article un 
peu comme un enfant qui balbutie à l’école, Vous étes plus 
htelligent que cela, laissez-moi vous le dire. 

Le manquement est plus grand de la part. d’un orateur dont 
le groupe a accepté un contrat, 


M. Marrane. On nous l'a imposé. 


M. le président. En tout cas, c’est une décision du Coneeil de 
la République, et le groupe communiste m'a dit à moi-même 
qu'il l'appliquerait loyalement. 

On m'oblige à le dire, je le dis. Lorsque M. Chaintron s'est 
trouvé à la tribune, il a refusé de se soumettre aux décisions 
du Conseil de la République, il a demandé une heure de plus. 
Vous appelez cela ne pas déborder le sujet? Qu'est-ce qu'il vous 
faut! Il eét débordé dans sa nature et dans sa durée. 

M. Chaintron. C'est une jinterprétalion! 

M. le président. Donc, l’article 42 s'applique. 

J'ai voulu donne es explications. Il m'est insupportable que 
1 m ait l'air de soupconner la présidence et le bureau qui sont 
solidaires. 

Au demeurant, vous avez voté, mesdames et messieurs, vous 
avez décidé à la conférence des présidents, sinon il n'a qu'à 
Si vous estimez que j'ai tort, dites-le moi et alors il ne me 
réslera plus qu'à quitter ce fauteuil (Applaudissements pro- 
tonges à gauche, au centre et à droite.) 

M. Chaintron. C'est une sanction arbitraire. 

M. le président. 12 suis saisi d'une motion préjudicielle pré- 
senltée par MM. Marcilhacy, Boivin-Champeaux, Ernest Pezet, 
André Diéthelm, Borgeaud et Morel, ainsi conçue : 

« Le Conseil de la République décide qu'il sera statué par un 
seui ef même vote sur la recevabilité des amendements n°*° 6, 





, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 46, 47, 48, 24, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 
S, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51 et 52 dont le 
caractère irrecevable au sens de l’article 62 du règlement a été 
constaté par la commission de la justice. » 

Je dois d'abord faire discuter cette motion préjudicielle. 

La parole est à M. Marcihacew. 

M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, je m'exeuse de rappe- 
ler très modestement que nous sommes en train de discuter un 
texte de loi. 





L 


niste qu'il reste 14 amendements sur un article unique, ce 
qui n'est déjà pas mal, et que si d'aventure, ce que je ne 


souhaite pas pour mon pa: car je l'aime, le parti commu- 
niste était le maître, il est probable que ses membres n'au- 
raient pas la même largeur d'esprit que celle que j'ai mani- 


festée ici, et c'est dans ces 
l'Assemblée de voter \ mot 
au centre et à Aroile.) 


conditions que Je lemande à 
{ 


ipplaudi;sements à gauche, 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Primet 
à Ja motion dont je viens de donner lecture. Cet amendement 
est ainsi Conçu : 

« ...sauf les amendements des numéros 40 à 
ayant le caractère d'articles additionnels 
La parole est à M. Primet. 


82 (in lus} 


M. Primet. Mesdames, messieurs, notre camarade M. Chain- 
tron, qui était à la tribune, a manifesté, avec son courage habi- 
fuel, son oppostion à un projet de loi semblable 4 la loi que 
l'on avait utilisée pour le condamner à la peine de mort sous 


Vichy. 

Notre camarade Chaintron a voulu continuer, et c'était son 
droit, à exposer son point de vue. On l'en a empêché en déc'a- 
rant que nous nous étions mis en dehors du réglement et que 
l’on avait fait preuve à notre égard de beaucoup de lbéra- 


lisme 

On oous à déclaré que si l'on avait réparti les temps à la 
proportionnele, le groupe communiste haurail pas eu une 
heure et demie dans le débat, Mais il suffisait, pour les autres 
rroupes, de ne rien demander pour museiler les représeutants 
du peuple. 


Nous avons vu se manifester dans Jles autr croupe< la 
volonté de réduire le débat à sa plus simple 
tlains groupes parmi les plus importants ne demandaient que 
quinze minutes pour un projet d'une telle imporlance 

La commission de la justice, d'habitude si chatomillense sur 
la qualité des textes, qui des épluche alors même qu'ils ont 
été votés sans débat par l'Assemblée nationale, qui manifeste 
la volonté de transformer les textes émanant de l'Assemb 
nationale, cette fois, en présence d'un projet de répression, sur 
l'ordre du Gouvernement, qui vient de le renouveler. devant 
l’Assemblée, n’a pas protesté un seul instant contre l'urgence, 
alors que d'habitude elle était unanime à s'élever contre Jes 
procédures d'urgence. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

On a vu cette même commission déclarer que ce texte Ctait 
imparfait, et le garde des sceaux lui-même, tout en reconnais- 
sant tout à l'heure qu'il contenait des imperfections, à. dermstdé 
au Conseil de le voter tel quel. 

M. Georges Laffargue. Tres lien ! 

M. Primet. Je dois également signaler qu'à la commi-sion de 
la justice, au moment où on dermandait la désiguaton d'un 
rapporteur, on à vu l'ensemble de ses membres se récuser, 
personne ne voulant prendre la responsabilité de rapporter 
devant l'Assembite ce projet de loi scélérate. Il a donc fallu 
que ce soit le président qui prenne le texte et cela ne pouvait 
pas mieux tomber. 


CXHTESSION. Cer- 
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M. le rapporteur, En tout cas, il est rapporté. 

M. Primet. D'ailleurs, des révélations ont été faites que je 
tiens à souligner ici et je regrette que M. Boivin-Champeaux ne 
soit pas la... 

M. Boivin-Champeaux. Mais si! mais si! 

M. Primet. L'homme qui fut à Vichy le rapporteur de la loi 
qui étrangla la République pour instaurer le régime hitlérien 
de Pétum, M. Boivin-Champeaux... 

M. Georges Laffargue et plusieurs sénateurs. Billoux! Billoux ! 


M. Primet. ...déclarait à la commission de la justice: il n’y 
a que les gouvernements faibles qui font voter des textes d’ex- 
[Ne pli | ; É 

Il la it entendre qu'il était hostile à un tel texte de cir- 
ci ice, ce qui, d'ailleurs, ne l’empêchera pas de le voter, 
par ha de la classe ouvrière. (Erclamations au centre et a 
droits ' d 

Ma ne veux retenir de cette déclaration qu'une chose, 


c'est qu'il est vrai que ceux qui gouvernent aujourd'hui la 
France sont des incapables, plongés dans la boue de la cor- 
vuplion et du seandale, jusqu'au cou. Hs pensent se maintenir 
üu pouvoir par des lois répressives dignes d'Hitler, de Franco 
et de Mussolini. {Apylaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Méric. \ive Slaline! 

M. Primet. L'autorité, mesdames, messieurs, ne s'impose pas, 
elle se mérite. 

M. Laffargue. Vous ne la mérilez pas beaucoup, vous! 

M. Primet. C'est pourquoi, en faisant voter par une majorité 
servile qui va de Léon Blum à de Gaulle votre loi scélérate, 
vous allez perdre le peu d'autorité que vous pensez encore 
avoir dans Je pays. 

M. Georges Laffargue. On verra! 

M. Primet. Cette loi fasciste, imposée au peuple de France par 
les banquiers américains (Rires), cette loi Taft-Hartley pour tra- 
vailleurs francais est une loi de classe, une loi antiouvrière. 
une Joi qui veut surtout pyrter atteinte aux libertés 
démocratiques, une loi qui veut trapper les meilleurs militants 
partisans de la paix et de la liberté, De telles lois 
ont été appliquées. 

M. Georges Laffargue. En Russie! 

M. Primet. contre les meilleu’s militants du parti commur- 
niste au moment de Vichy. 

C'est au nom d'une telle loi que vous avez, il y a quelques 
instants, condamné au silence notre camarade Chaintron.… 

M. Georges Laffargue. On n’a rien perdu: 
M. Primet. après qu'il eut été condamné à mort par une 
loi semblable, (Applaudissements à l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. Avinin. Il à été préfet; il n’est pas mort, puisqu'il est ici. 

M. Georges Laffargue. Ne jouez pas les Lazare‘ 

M. Primet. Nous avions raison de dire que l’on ne voulait pas, 
dans cette Assemblée, nous donner la possibilité de développer 
tous les arguments que nous avons à présenter contre cette 
loi. En effet, ceux qui prétendent faire preuve de libéralisme 
ont l'intention, et ils viennent de la manifester une fois de 
plus, de repousser la plus grande part de nos amendements. 
Sur soixante amendements déposés, trente-cinq sont déclarés 
irrecevables. bé 

M. Avinin, 1]: sont mal écrits! 

M. Primet, Xous ne pouvons admettre qu'arbitrairement ces 
amendements soient déclarés irrècevables. En effet, la raison 
invoquée pour déclarer nos amendemen': irrecevables n'est 
pas leur redaction, mais le fait qu'ils témoignent de la volonté 
manifestée par notre groupe, conformément à la volonté du 
peuple de France, que ces textes soient appliqués à ceux qui 
démoralisent l'armée et la nation. (Rires sur de nombreux 
bancs. — Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

No amtietents demandaisnt notamment que soient 
frappés de ces texts ceux qui unt perdu tout sens national, 
qui, contrairement à ce qui s’est toujours passé dans l’histoire 
de notre pays, n'ont plus de secrets de défense nationale, 
puisqu'ils les confient à un état-major étranger, qui se trouve 
sur le territoire de notre pays, à Fontainepleau. (Mouvements 
divers.) 

Plusieurs sénateurs. Et la Pologre ? 


M. Primet. Nous demandions, par ces amendements, que 
soient châliés ceux qui portent sans cesse atteinte au moral 
de l'armée... (Applaudissements ironiques sur de nombreux 
banes. 


M. Georges Laffargue. Très bien! 

M. Primet. ..en ne donnant pas satisfaction aux revendica- 
lions du peup'e, c'est-à-dire des ouvriers, des paysans, des 
arlisans, éternels victimes des guerres. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


| 





En effet, n'est-ce pas une atteinte au moral de Farm 


de refuser aux veuves, aux orphelins, à toutes les victimes "4 
la guerre, les pensions qu'ils méritent pour les sacrilices qu 

nt consentis envers la Patrie ? (Nouveaux applaudiss ments 
sur les mêmes bancs.) 

Vous croyez que refuser aux prisonniers de guerre qi 
ont été victimes de la trahison des Bonnet, des Daladier et je 
tous les pétainistes… 

MM. Avinin et Georges Laffargue. Et de tous les décrites 
ainsi soit-il! e . 

M. Primet. ...de satisfaire leurs revendications et notarumer 


de leur accorder leur pécule n'est pas porter atteinte au mor 
de l’armée ? 

N'est-ce pas porter une grave atteinte au moral de l'ar 
que de tolérer des scandales qui éclaboussent le Gouvernement 
comme celui des généraux, où d’on a vu des hommes comme 
Mast et Revers livrer les secrets de Ja défense nationale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) de 

Sur de nombreux bancs. Ho Chi Minh! 

M. Primet. Secrets, qui trainent partout, secrets de polihi 
nelle! 

Ces généraux ont été couverts et sont encore couverts par 
le Gouvernement, (Profestalions à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le président. Monsieur Primet, concluez, je vous en prie, 
vous avez dépassé de cinq minutes votre temps de parole. 

M. Primet. 11 est inadmissible que des hommes qui ont tif 
de l’armée française un tronçon d'armée au service des impé. 
rialistes américains. 

M. le président. Monsieur Primet, voulez-vous m'écouter una 
seconde. Vous avez dépassé de cinq minutes votre temps de 
parole. L'organisation du débat vous donnait dix minutes, 
M. Marcilhacy a observé celte règle. Je vous demande de con 
clure. | 

M. Primet. Monsieur le président, je proteste encore une fois 
énergiquement contre le fait que la majorité, d’une façon arbi. 
taire, et parce qu'elle pense que c’est son droit, ait déclaré 
la plus grande partie de nos amendements irrecevables. Trente. 
cinq amendements ont ainsi été écartés sans raison valable, 
Ceci, je tiens à le déclarer, au nom du groupe commuuiste, 
est inacceptable, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je crois que M. Primet commet une con'u- 
sion. Rien n'a encore été décidé. J'ai été saisi d’une motion 
préjudicielle. Si vous êtes d’accord, vous l’exprimerez par votre 
vote tout à l'heure, et le groupe communiste a d'ailleurs 
déposé une demande de scrutin sur le principe de l'irreceva- 
bilité d’une série d’amendements dont on vous a donné les 
numéros, Si vous acceptez le principe de la motion préjudi 
cielle, je consulterai une seconde fois le Conseil sur la reteva 
Lilité même des amendements, 

Vous voyez, monsieur Primet, rien n’est décidé, il s'agit 
simplement de voter eur le principe d'une motion préjudicielle 
tendant à l'irrecevabilité des amendements, 

Vous vous êtes expliqué; je vous prie de conclure. 

M. Demusois. Monsieur Primet, voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 

M. Primet, Je vous en prie. (Protestations sur de nombreus 
bancs.) 

M. le président. Non! M. Primet seul a la parole, Conformé- 
ment à l’organisation du débat, je ne peux pas vous donner la 
parole à sa place. 

IL a dépassé son temps de parole; je lui demande de con- 
clure jour que nous puissions passer au vote. ({nterruptions à 
l'extrême gauche.) 

Le débat est organisé; vous savez aussi bien que moi, mon- 
sieur Demusois, qu'il s’agit d'une motion préjudicielle et que 
seul un orateur pour et un orateur contre peuvent prendre 
la paro:e. 

C'est en toutes lettres dans le réglement! 

M. Demusois. Je connais le règlement aussi bien que vous, 
et vous savez bien que c'est une violation de l'article 62 du 
règlement. (Mouvements divers.) 

M. Dutoit. Une de plus. 

M. Demusois. Oui, une de plus. 

Je n’en ferai même pas l'observation à l’auteur de la molim 
réjudicielle, mais c'est une preuve que vous voulez étouller 
IR discussion ! 

M. Chaïintron. Vous voulez appliquer l'arbitraire jusqu'au 
bout! 

M. le président. Je vous prie de conclure. 

M. Primet. Je maintiens que celte méthode qui consiste à 
déclarer irrecevable la grande majorité de nos amendements 
n'a d'autre but aue d’étouffer la discussion et en même temps 
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% - du parti communiste. D'ailieurs, en ceci, la 

= de cette Assemblée (Vives protestations sur m- 

s bancs.) des socialistes au R. P. F., en agissant ainsi, 

injonetions du représentant des Rothschild qui, tout 

avec un cynisme écœurant, est venu lui demander 

«ans adjonction et Sans modification ce texte de répres- 


! ; par le Gouverucment Applaudis emicIus & te 
j rauche.) 
M. ie président. Monsieur Brimet, vous devez con iure. Je vous 


u sujet et à l’ordre pour la seconde fois. 


M. Primet. Je prétends être absolument dans le sujrt. 


M. le président. Il y à vingt minut que vous parlez et je 
1 7 1 ir avt y 
vous urle de eonciure. Vous recommencez un incident )INI6 
] l'heure ! 
M. Primet, Je proteste contre l’étouffoment de la disruesion, 
VW. Prunet quitte la tribune, vivement applaudi à rtrôéme 


#. le président. Quel est l'avis do la commission ? 
M, le rapporteur. On vient de parler 


neurc «ae 1a1 


tout à | 
la commission. 
M. le président. Ne soyez pas ému par cela. On à bien park 
l'arbitraire Gu président, Celui-ci ü'a rien dit, mais il m'en 
pas IHNOÂ:=. 
M. le rapporteur. Je suis à la fais le président et lo rappor- 
teur de cette commission. J'entends par conséquent protester, 


et avec énergie, contre les termes dont on s'est servi à son 
M. le président. Certains mots sont tellement uses qu'ils 
disent par ne plus avoir de sens. (Applaudissements sur tous 


bancs sauf à l'extrême gauche.) 
M. Chaintron. Certains hommes aussi ! 


M. le rapporteur. La commission à Clé saisic do 2 sncude- 
:; émanant tous, bien entendu, au groupe 

M. Avinin. Et apparentés. 

M. le rapporteur. Sur ces 52 amendements, rensé 
ue 22 devaient être considérés comme irrecevahles par appli- 
ÿ de l’article 62 du règlement, aux termes duquel un 
unendement n'est pas recevable s’il ne se ratiache pas à la 
proposition ou au projet en discussion 

Voulez-vous me permettre, mes chers collègues, de vous 
jonner quatre ou einq échantillons de ces amendements, et 
vous me direz si, véritablement, nous avons fait preuve d’arhi- 


nous avons 


Voici le premier: « Est consideré comme une atteinte au 
moral de l’armée le fait de violer les libertés universitaires 
par la révocation ou la nornination de professeurs d'université 
iu mépris des garanties constitutionnelles et des traditions 
éculures de l'umwversité ». (Applaudissements à l'extrême 
gauche. …— Rires sur les autres bancs.) 


Voici un autre amendement qui permettra au Conseil de 
juger de l'attitude du groupe communiste: « Est considéré 


omme -une atteinte au moral de l’armée le fait de violer le 
de la radio par le renvoi arbitraire de journalistes », 
veaux rires.) 

lroisième amendement: « Seront passibles des peines pré- 
des à l'article 36 du code pénal... » — par conséquent la peine 
> mort …— « les ministres qui procéderont à la fermeture et 
à la liquidation des usines nationalisées et au licenciement 
des ouvriers », (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

_ Je pourrais continuer en quelque sorte indéfiniment ectte 
lecture, Je pense — vous pouvez en juger par ces quelques 
échantilons — qu'en retenant quatorze amendements, nous 
avons fait preuve d'un grand libéralisme. (Applaudissements 
Sur tous les banc: sauf à l'extrême gauche.) 

M. Demusois, Je demande la parole pour répondre à L Je 
Tapporteur. 
M. le président, Monsieur Demusois, vous connaissez Far- 
ücle 45, Je ne puis vous donner la parole, . 
_ de vais consulter le Conseil de la République sur la motion 
préjudicielle. Nous voterons par division en raison de l’amen- 
dement de M. Primet et du groupe communiste, 

de mets d’ahord aux voix la ver partie de là motion 
bréjudicielle, c'est-à-dire jusqü'à l'amendement n° 39. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe com- 
Muniste. . 

Le scrutin est ouvert. 

_(Les votes sont recueillis, — MM. Les secrétaires en font le 
S'pouillement.) , 
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M. le president. l'at du dénpouillem if 


met,r 
M. Demusois. j Ï ayoic pour expliquer mon 

vote : 
M. le président. !! <'azit tion ] ielle, Je ne 


peux done von jonner 1 
J )1}: 11 le ( } 
J su 1S1 | i 
murs 
Le ger 
[4 4 vers 
Le { Î } ù l ie 


dép jui le 1j ni ) 


M. le président, Vo: résultat dépouillem ou 
utile 


\| t bsoly pb i 1 
Pour l’'ad } ti in ww r2us 07 20 
Gonire ….... " os ‘TD 

Le Conseil de la République n'a pas adopté, 

L'ensernb i la thotion 3 1071 adopte. 

Ce q z d'adupter t le principe du vote unique 
sur là reccvabilité des amendemeue dont les numéros figurent 
dans la motion. J'espère que 1 le monde a bien compr 

Maintenant, je vai nsultor 1e Conseil sur la recevabilité de 
Ces art nent 

J doi l M. I "Hu it à l'a ie 03 
du réglernent 

M. Domusois. Je voudrais einplement faire observer on 





Conseil de la Républiq q! ‘évahilit d'uv amendement 
t er + , des | 1 " } \ ’ 
est prévue préciscment à l'ar > 62 ‘nu règlement. I s'agit, en 
l'occurrence, des textes ne 5 rapportant pas directement au 
+ - + n " . 1 { t . 
sujet. Or, je p Ï quoi 4 M | rapporteur, qu 
£l 13 possib ous aval ct ) a en taire 1a dem ira 
tion, chacun au mpris ie | amendements | il 
repoussés par la commission, étaient bien rattachés au sui 
D iuire b aril G2 Î it que st » peux être 
répousees en bloc 18s amecnäemenis <e greflant sur un ji 7 
sion budgétaire. Ce n'est pa 15 
Erin, la fluisième Ï the concern ; arnen nents 
présentes par les élus dont la validité du n tn'a} Ciicorg 
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pren D PuNque 4 i H ._SUNIC à ce sU]CE Sû IL 
mission, (Applaudissements 4 réme gauthe.) 
M. te président. M ue la Com si YT1 £’ déjà 
expaiqué sur Celie question, s 
Je vai HISuIlLer lt CONSEIL Su In FPeCPVabi des amcnde- 
nus Î ù 
ments, 
Je sx l’u del rutin par grou] )Tü= 
muniste. 
Le scœæutin ét ouver 
(Les votes sont recueill MM, les secrétaires en font la 


dépouillement.) 
M. le président, Voici le résuilat du dépouillement du : 


Nambre de volants...…....scosscusessnee 810 
MUarité AbRCINE.....sosmteamer es ce 108 
Pour l'adoption....,,,.... 2 
Contre mr ses fe AR 


Le Conseil Ge la République n’a pas adopté. 

Nous abordons donc maintenant les contre-projets, 3 
saisi de deux contre-projets. 

M. Demusois, Monsieur le présilent 


suis 


tue::ement de consulter le Conseil 
de l'article unique ? 
M. le président. 1! y à longtemps: que je Foi fait 
M. Demuspis. Je vous demande 
dent, cela ne s’est pas passé ains 
I y à eu la motion préjudicielie, 


n'est-il pas d’usage habi- 
le ] à la disewscion 
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F préoi | Avant d'appeler la motion préjudicielle. j'ai J'indique donc que, dans le premier cas, c’est apparemme: t, 

D ge _ le 4 él à la discussion de l’article mais apparemment seulement, que la réclusion est substituca 


nique, Sinon, je n'aurais pas pu mettre cette motion en 
discussion. 

Vous n'avez sans doute pas entendu, monsieur Demusois. 

M. Demusois. J'ai cependant été très attentif. 

M. le président. Si attentif que l’on soit, il arrive parfois qu'on 
n'entsñde pas. 

M. Demusois. En toute bonne foi, si j'ai posé la question, 
rmousieur le p'ésident, c'est parce que je pensais que cela 
n'avait pas été fait. 

M. le président. Je ne mets pas en doute votre bonne foi, 
mon-ieur Demusois, ! 

le n'aurais, je le répète, pu mettre aux voix la motion, préju- 
dicielle sans avoir fait voter le passage à la discussion de 
l'article, ; 

Crovez-moi! Cela a bien été fait, C'est pourquoi nous arri- 


vons maintenant aux contre-projets. IL y en a deux, l’un de 
M. l'runct, l’autre de M. Demusoïs, 

Le contre projet de M. Primet tend à compléter l’article 76. 
Ce‘ui de M. Dermusois tend à abroger le paragraphe 3° de l’ar- 
ticle 56 du code pénal. 

C'est done celui-ci que je dois mettre en discussion le pre- 
mie! 

Monsieur Demmnsois, vous avez la parole pour dix minutes, 
exeusez-noi de vous le rappeler. 


M. Demusois. Mesdames, messieurs, j'ai déposé un contre- 
projet parre que celui : m9 le Gouvernement présentait nous 
apparaissait en matière de droit pénal comme une innovalion 
quelque peu curieuse. | t : 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention, ce qu'en à dit M. le 
rapporteur, mais néanmoins, je veux insister et voici mes obser- 
valions. 

lout d'abord, je veux rappeler que l'article premier du pro- 
jet du Gouvernement était ainsi conçu: ; use 

« Le code pénal est complété par un:article 77 bis ainsi 
connu: 

« Art. 77 bis: sans préjudice de l'application des articles 59, 
60 et 77 du code pénal, sera puni de la peine de réclusion, tout 
Francais ou étranger qui aura, par quelque moyen que ce soit, 
provoqué, facilité où organisé une action violente ou concertée 
avant ou pour but ou pour résultat, l’une des infractions pré- 
vues à l'alinéa 2 de l'article 76 ou qui aura participé volontai- 
reiment à cette action. » 

Le texte prévoyait done dans son premier alinéa Ja réclusion 
pour chacune des dispositions prévues par l'alinéa 2 de l'arti- 
cle 76, I s'agissait, si j'ai bien compris, du texte suivant: 

« Tout Francais qui détruira ou détériorera volontairement 
un navire, un appareil de navigation aérienne, ua matériel, 
une fourniture, une construction ou une installation suscepti- 
ble d'être employée pour la défense nationale ou pratiquera 
sciemment éoit avant, soit après leur achèvement des malfa- 
cons de nature à les empêcher de fonctionner ou à provoquer 
un accident, » 

Je fais observer qu'apparemment, mais apparemment seu- 
lement, le texte gouvernemental semble moins sévère que les 
dispositions de l'article 76 du code pénal dont je viens d’'indi- 
quer l'alinéa n° 2, Mais il faut tout de même retenir que l’un, 
l'article 76, punit de mort et que l’autre, le texte du Gouver- 
nement, punit de la réclusion. 

Je dois d'ailleurs ajouter qu'il en va de même pour le 
sceond paragraphe de l’article premier du texte gouvernemen- 
tal, semb'ab'e au deuxième paragraphe de l’article 76 du code 
pénal 
En effet, dans le texte gouvernemental vous avez pu lire: 
& Sera puni des niêmes peines (c’est-à-dire de la réclusion) 
toute personne qui aura accompli sciemment un acte de nature 
à porter atteinte au moral de l’armée ou de la Nation en vue 
de nuire à la défense nationale. » 

L'article 76 du code pénal — décret-loi du 9 avril 1940 — 
dispose au troisième paragraphe « Tout Français qui aura par- 
ticipé sciemment à une entreprise de démoralisation de l’armée 
…i de la Nation, ayant pour objet de nuire à la défense natio- 
jale, etc... » 

C'est donc exactement le même texte. Mais dans le premier 
cas, le texte gouvernemental, apparemment, mais apparemment 
seulement, je le répète, retient la réclusion comme peine alors 
que le code pénal prévoit la peine de mort, 

M. Dulin. Cela veut dire que ce n'est pas une loi superscélé- 
rate. (Sourires.) 

M. Demusois, Je vous en prie, laissez-moi conduire comme je 
l'entends nf discussion, car, vous conviendrez tout de même 
ee y à lieu de 6e pencher très sérieusement sur la question. 

‘est ce que je m'’efforce de faire. 





à la peine de mort. Dans le texte de l'article %6, c’est encore } 
peine de mort. Le choix entre ces deux textes se serait dors 
imposé aux tribunaux si on avait adopté le texte initial du Gou 
vernement, En faisant ce choix, on n’eut pas manqué d'iller 
en certaines circonstances, à une certaine interprétation ar! 
traire. D'ailleurs, à l’Assemblée nationale, on a défini } 
manière de procéder en indiquant que, peut-être, le eritérium 
serait surtout Ja carte politique qui permettrait de déterm 
quelle était celle des deux peines à appliquer. 

Cette manière de faire n'a pas manqué de sembler grave 
aux juristes; M. Pernot lu:-même l’a souligné dans son 
vention. 

Mais j'entends bien, M. Pernot nous a indiqué que le texte 
initial du Gouvernement était abandonné et que nous discn. 
tions aujourd'hui sur le texte volé par l’Assemblée nations 
et rapporté sans aucun changement par la commission. 5 

Contrairement à ce que pense M. Pernot, je me permets da 
dire que Je nouveau texte, à notre avis, ne change rien quant 
à mon raisonnement. 

M. Pernot nous a fait observer que le texte qui nous e:it 
transmis par l’Assemblée nationale commence par ces mots: 
« Toutefois, en temps de paix... » Il semble qu'ainsi il établit 
une différence avec le texte mème du code pénal. Je ne crois 
pas que ce soit absolument juste car le fond reste le même. 

Les alinéas «a, b, c, d du texte en discussion se retrouvent 
tous à la ‘fois dans le texte initial du Gouvernement dans Les 
deuxième et troisième alinéas de l'article 76 du code pénal 

Ainsi done, qu’on le veuille ou non subsisteront dans le futur 
texte la réclusion et la peine de mort et les tribunaux devront 
encore pour une seule et même infraction choisir entre les deux 
textes, Vous me direz que ce n’est pas absolument exact 
alteudu qu'il y a ce membre de phrase que j'ai cité. Mais ceh 
reviendrait à dire que tout le code pénal, à l'exception des 
dispositions qui nous sont présentées aujourd'hui serait un 
code de temps de guerre et non pas un code de temps de paix, 
Or, il n’en est rien et les différents alinéas de l’article 7% 
démontrent bien que c’est un code qui s'applique en temps de 
paix. Par conséquent si vous laissez dans le corps de ce méme 
article des dispositions qui prévoient la peine de mort et d'au- 
tres la réclusion. je prétends qu’il est possible et c’est à mon 
avis fort grave, de placer ainsi la même infraction sous le coup 
de l'application, soit de Ja peine de mort, soit de la réclusion, 

Or, je veux ici rappeler que la peine de mort en cette matière, 
avait été supprimée bien avant la guerre. On ne l'appliquait 
pas et même le ministre de Ja justice nous à déclaré dans son 
intervention que c'était une disposition qui ne lui paraissait pas 
possible de retenir. 

Je veux aller plus loin. Ce troisième paragraphe de l'arti- 
cle 76, qui étend la peine de mort à tout Français qui aura 
a sciemment à une entreprise de démoralisation de 
‘armée, a été introduit dans le dispositif du code pénal par un 
décret du 9 avril 1940, pris par M. Sérol, minigtre socialiste 
de la justice du gouvernement Paul Reynaud-Daladier. 

Ce texte scélérat, vous le éavez bien, n'a jamais été ratifié 
par le Parlement et il a fait hélas! vous semb!ez en douter, 
monsieur Laffargue ?… 

M. Georges Laffargue. Nullement! 

M. Demusois. J'avais cru, je n’insiste pas. 

M. Georges Laffargue. Il n’y à que vous qui doutiez de vos 
propos. Tout le monde les prend au sérieux. 

M. Demusois, J'indiquais que ce texte hélas! à fait beaucoup 
de victimes et ma pensée va à ces hommes honnêtes et couri- 
geux, à ces vrais et grands patriotes, que j'ai personnellement 
connus... 

M. Georges Laffargue. Thorez! 

M. Demusois. Ne dites pas de bêtise! Je suis fier d’être l'ami 
de Thorez et je l’ai proclamé en des circonstances où toute une 
meute à votre image criait à ses chausses. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Georges Laffargue. 11 n'est pas mort au champ d'honneur! 

M, Demusois, J'ajoute, pour vous, monsieur Laffargue, qui 
paraissez être si vaillant, que j'ai eu le courage de le dire 
en avril 1940 devant le troisième tribunal militaire de la Seine, 
sachant très bien que je pouvais peut-être, par ces déclarations, 
aller beaucoup plus loin que la peine de cinq ans de prison qui 
m'a été infligée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, Georges Laffargue, Cela prouve que la justice militaire c-! 
équitable. : 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, pour une fois 
que nous sommes vraiment dans la discussion juridique des: 
textes ! 

M. Demusois. Je m'excuse, mais il faut s’en prendre à ceux-à 
mêmes qui ont l'habitude d'interrompre, 
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J'indiquais donc que ce texte, hélas! avait fait beaucoup de 
vctimes, et que ma pensée allait à ces hommes que j'ai per- 
gonne!lement connus : à Jean Catelas, guillotiné dans la cour 
ce la prison de la Santé et qui, répétons-le, est mort courageu- 
sement, le couperet de la guillotine seul avant arrêté le chant 
de la Marseillaise sur ses lèvres (Applaudissements à l'extrême 
gauche); à mon collègue et ami Pierre Semard, le courageux 
militant, secrétaire de la fédération des cheminots, avec Jequel 
j'ai passé de longues luttes à la direction de cette grande fédé- 
ration nationale; et aussi à Georges Wodli, ce courageux che- 
minot alsacien militant de notre parti, ceci sans oublier des 
milliers d’autres. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche. — 
Erclumations sur divers bancs.) 

Mme Yvonne Dumont. Vous n'avez même pas de respect 
pour les morts, messieurs les socialistes! Vos rires sont indé- 
cents ! 

M. Dassaud. Ne nous donnez pas de leçon. Vous n'êtes pas 
morte! 

Mme Yvonne Dumont, Vous le regreltez, sans doute! 

M. Primet. 11 est honteux de rire des fusillés devant la veuve 
d'un fusilié. (Exclamalions sur divers bancs.) 

M. le président, Je vous en prie! 

M. Demusois. .… sans oublier les milliers d’autres qui ont été 
assassinés par application de ce décret Sérol, c'est-à-dire du 
paragraphe 3 de l’article 756 du code pénal. 

M. Primet, 11 y en a qui rient de l’indignation de Mme Du- 
mont. ls rient des fusiilés, c’est une honte! 

M. Paumelle. Ne vous énervez pas! 

M. le président. Je vous prie de continuer, monsicur Pemu- 
FOIS, 

M. Demusois. Je n'ai pas l'intention, monsieur le président, 
d'abuser de la parole, mes notes vous le prouveront, mais vous 
avouerez très franchement que j'ai l'habitude de parler dans 
d'autres conditions et que je regrette vraiment, sur un sujet 
aussi grave, de voir que certains sénateurs n'apportent pas 
de sérieux que mérite une telle discussion, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Des dizaines de milliers de Français patriotes ont été con- 
damnés et exécutés en application de ce monstrueux décret, 
toujours inscrit dans le code pénal français. Il en est quelques- 
uns qui échappèrent à l'exécution grâce à leur énergie, à leur 
ardeur ou à l’action des militants patriotes, qui s'évadèrent 
par leurs propres moyens où avec 5 concours de ceux que 
cerlains dénommaient les terroristes, 

M. Boisrond, Vous vous évadez du sujet! 

M. Demusois, 1! en est un d’ailleurs, dans cette enceinte, que 
je voudrais citer à nouveau en raison même de l'attitude qu'a 
prise à son égard cette assemblée, en raison aussi de la sanc- 
Gon dont il a été l’objet. Mon ami, M. Jean Chaintron a été 
condamné à mort, en application du décret Sérol... 

M. Dulin. Il n’est pas le seul! 

M. Boisrond. Vous nous l’avez déjà dit tout à l'heure. 

M. Demusois. Ce qui a été dit tout à l'heure, j'ai le droit de 
le répéter si bon me semb'e! J'ai le droit aussi de m'en ser- 
Yir pour ajouter quelque chose qui n'a pas été dit. 

Un peut peut-êire penser que j'apporte ici des affirmations 
raluiles. IL n'en est rien, et voici exactement le texte qui con- 
ampnait à mort notre ami Jean Chaintron, qui a été « reconnu 
coupabie d’avoir, en 1940-1941 », — j'insiste sur la date pour 
faire la démonstration à certains d’entre vous que c'est bien 
avant 1941 que les communistes étaient dans la résistance. 


M. Avinin. C’est un alibi. 
M. Georges Laffargue. Soyez prudents! 


M. Demusois. Je continue la lecture: « et en tout cas, de- 
ee un temps non prescrit, à Lyon et en d’autres lieux, par- 
icipé sciemment soit à une entreprise de démoralisation de 
Farmée ou de ja nation » — c’est le texte même du décret 
Sérol, le texte même qui se trouve dans ie paragraphe 3° de 
l'article 76 du code pénal — « notamment en détenant des 
ends importants pour alimenter la propagande du parti com- 
Muniste, en coopérant à la rédaction, à l'impression, à la dis- 
tribution, au transport-messagerie des tracts communistes de 
l'Humanité, en centralisant la documentation provenant de 
dix secteurs de propagande organisés par le parti communiste 
en France non occupée. » 

Voilà un homme qui, avec raison, il le disait à cette tribune, 
pouvait, ayant subi les effets monstrueux du décret Sérol, j'en 
appelle à votre conscience, demander que ne soit pas donné 
huile à votre projet. 

C'est pourquoi, en ce qui me concerne. je vous demande 
que ne soit pas donné suite à votre projet. 

C'est pourquoi je vous demande — et ce sera la conclusion 

mon intervention: Croyez-vous possible, compile tenu des 








dramatiques événements que l'histoire des années terribles 
nous rappelle, d'aggraver par esprit de classe, par haine de 


classe, par auticommunisme dispositions de l'article 76, et 
de maintenir le paragraphe 3°, c'est-à-dire le décret Sérol ? 

C'est pourquoi je donne à mon contreprojet ce double sens: 
Stalu quo en ce qui concerne les autres sarties du code pénal, 
en particulier les articles 76 et 77, et suppression de la peine 
de mort inscrite dans Farlice 76 par intégralion du éécret 
Sérol. (Applaudissements à l'erlsème qaucl 

M. le président. Quei est L'avis de la Hilniss100 ? 

M. le rapporteur. | 41 corn \ rep l'amendement de 
M. Demusois: Je me peru it d’abord de f res tueu- 
sement observer au Conseil qu st au moius étrange, À mon 
avis, que, si le texte que vient de commenter M. Demusois 
est un texte aussi s rat et aussi crimin n n'ait pas songé 
à en demander jusqu'à présent l'abrogatio ir c’est la pre- 
mière fois, à ma connaissance, qu'une proposition est faite en 
vue de cette abrogation, (Très bien! très bien! 

J'ajoute immédiatement que je crois avo léih répondu par 
avance, au cours de mon itervention, à l'argumentation de 
M. Demusoïs, 

M. Demusois a repris, en définitive, | nentation que 
M. Pierre Cot avait développée à l'Assem e nalionale en ce 
qui concerne le texte initial du Gouvernement. Or, j'ai eu le 


soin de faire remarquer que nous ne délibérons plus sur le 
texte du Gouvernement, mais sur le texte modilié par l’Assem- 
lée nationale. 

Quelle va être maintenant, en réalité, la <ituation ? Le texte 
dont nous délibérons commence par ces mots, dont je souligne 
de nouveau l'importance : loulefois, en temps de paix, sera 


puni de la réclusion tout Français ou étranger. ». 

Par conséquent, de deux choses l’une, ou bien le fait envi- 
sagé par l'article 76, paragraphe 3, se produirait en temps de 
guerre. auquel cas c’est la peine de mort qui continuerait à 
Jouer, et nul ne s'en étonnet Très bien! très bien!) j'imagine: 


ou bien le fait © p'oduirail en lemps de Paix, lors ce serait 
la peine de récli sion. 

Je termine simplement par l'indication suivante: si, par 
impossible, le texte de M. PDemusois était adopté, on arriverait 
à ce résultat que le Fran qui aurait participé sciemment à 
une entreprise de démoralisalion de l'armée, ou de la nation 
en temps de paix serait puni de la réclusion, alors qu'en temps 
de guerre, il aurait l'impunilé complète parce que le texte 
aurait disparu. (Très bien! très bien!) 

Il n'est point besoin d'insister, je pense, pour se rendre 
compte qu'il n’est pas possihie d'adopter le texte de M. Demu- 
sois. (Applaudisse ments à droite, au centre et à qau le.) 

M. Demusois. Je dernande 13 parole. 

M. le président. La parole est à M. Demusois, pour 
à M. le rapporteur. 

M. Demusois. Je m'excuse, mais j'ai fait observer, en citant 
textuellement le contenu des alinéas à, b, €, d, leur similitude 
absolue avec l’ancien texte gouvernements! et l’article 76 du 
code pénal. Je n'insiste pas là-dessus; le Conseil de Ja Répu- 
blique jugera. 

M. Marrane. Le peuple jugera 

M. Demusois. Mais le dernier argument qu'a donné M. Pernoÿ 
et que, d'ailleurs, M. le ministre de la justice avait donné à 


“pondre 


l'Assemblée nationale, ne me parait pas trés convaincant, €çar 
il n’y à pas chez nous, je crois, de rétroiclivité des lois. 
I ne s’agit pas de dire que ceux qui ont été condamnés 


comme traitres à la France, en application des dispositions du 
code pénal, vont se retrouver demain liberés par le fait que 
nous demandons la suppression de ce décret abominable qui, 
dans l'esprit de son auteur. était avant tont dirigé contre le 
peuple français (Erclamations Sur divers bancs), contre ceux 
qui n'ont pas voulu céder à l'ennemi et qui se sont battus 
contre l'ennemi. (Vives interruptions sur de nombreux bancs. 
— Applaudissements à l'extréme qauche. 

J'ajoute que, dans ces conditions, il n'y a aucun inconvé- 
nient à voter le contre-projet que j'ai défendu, pui<qu'aussi 
bien il nous permet d'en terminer avec un texte super-scélé- 
rat. 

Plusieurs voir. Hyper! 

M. Pinton. Scélérati-s me! 

M. Demusois. sans que vous ayez à redouter que ces con- 
damnés pour haute trahison en soient bénciiciaires, 

M. le garde des sceaux Vou: vous trompez! 

M. Demusois. Ils ent d'ailleurs pour les protéger et pour les 
libérer la sollicitude gouvernementale, (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M. le président. Je vais consulter le Cousei! sur a prise en 
considéralion du contreprojet de M. Demusoïs 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe com- 
muniste. 
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(Les voles soni coneillis, VM., Les secrélair: en Je nt le 
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M. je président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Lomhro da tante 4 
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M 1 [ MALE nsc nsmrsesbesessr.es 1% 
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1€ | b , pas ad pit 
Je lus 8 d’1 iui COnirep 114: présen par M. Frimet. 
H es i rédig 
« L'article 76 du code P« nal est ainsi complété : 
« Toutefois, en temps de paix, sera déféré devant les juridie- 
fi Hnpétentes et puni des peines prévues à l'article 76 du 


code pen u, tout mInISiTre tout parlerucenta re qui] livrera à un 
état-rnajor étranger, même si celui-ci se trouve sur le territoire 
de Ja Républiqu: us quelque forme et par quelques moyens 
que ce soit, un secret de la défense nationale, ou qui s'assurera, 
par quelque moyen qme ce soit, la possession d'un secret de 
cette nature, en vue de le livrer à un état-major étranger. » 
M. Marrane. Je deérnande ue suspension de séance d'un quart 
d'heure. 
Voix nombreuses. Non! non! 
M. le président, M. Marr lemande une snspet 
quart d'heure, 
Je nsulte l’Assemblée sur c£ile proposition, 
(Le Conseil de la République n'a pas adopté.) 
M. Primet, J'ai déclaré que je demandais un serutin public, 
M. le garde des sceaux, Le vole élait commencé, 
M. le président, Monsieur Priruet, je ne vous ai pas entendu 


n d’un 


Reconnaissez d'ailleurs que je ne vous ai jarmais refusé un 
scrutin public, 
Sur le contre-projet, la parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, le contre-projet que j'ai 
dép st est [SI COLCU;: 


« L'article 76 du code pénal est ainsi complété : « Toutefois, en 
temps de paix, sera déféré devant les juridictions compétentes 
et puni des peines prévues à l’article 76 du code pénal, tout 
ministre, tout parlementaire qui livrera à un état-major étran- 
ger, mème si celai-ci se trouve sur le territoire de la Républ: 
que, sous quéique forme et par quelques moyens que ce soit. 
ur ret de la déf li le, ou qui s’assurcra, par quelque 
no que cé it, la possession d'un secret de cette nature, 
en vue de le fivrer à un état-:major étranger. » 


M. Georges Laffargue, Vous allez faire arrfter tous les mem- 
bres Ge votre groupe! (/tires.) 

Un sénaleur à gauche. Vive la Pologne! 
M. Primet. Vou:, les responsab'es de la guerre infäme, de 


la guerre honteuse et criminelle da Viet-Nam, dont il y a quel- 
ques instants M, Moutet, au cours d'une manifestation hysté- 
rique d'anticommunisme, (Æ£relumations sur de nombreux 


bancs.), à voulu ge laver, voue êtes tous passibles de l’article %6 
du CO pén 

M. Georges Laffargue, Vous vous y conna.ssez en hystérie, 

M. Primet. Je su: beaucoup plus calme que vous, mon cher 
collègue, 

Clemet U, à la Chambre das 
Ferrs. 

M. Georges Laffargue, Vous 102 de la chance qu'il ne soit 
plus 1à Clemenceau! 

M. Primet, responsable de l'expédition du Tonkin, lui 
disait: « Vous avez refusé une paix honwable pour déclarer 
une guerre inhumaine, » Comme ces paroles s'adaptent bien 
au cas de M. Mouiet, 

Le 17 mai 1895, par contre, Jaurès, dont n'a pas le droit de 
se réclamer M. Moutet, disait: « Nous révrouvons la politique 
coloniale, parce que, dans toute: es exgéditions coloniales, 
l'engin capitaliste se complique et s'aggrave d’une exception- 

ption ; les instincts de démavation et de rapi- 
nes, déchaînés par la certitude de l'impunité et amplifiés par la 


députés, fustigeant Jules 


in 


L 
pui nouvelle de la spécuiation, se développent à l'aise 
et la férocité sournoise de l'humanité priautive y est merveil- 
leus t uise en œuvre par lès pius ingénieux mécanismes 
de l'ens capitaliste. » 


Les 120 millions des corrupteurs de Van Co sont la démonstra- 
tion de cclte exceptionnelle cor-uption qri règne autour de 
onialiste et de ce scandale. La comptabilité de 
vèle que des membres du Gouvernement, comme 
M. Coste-Floret, ont participé à des banquets plantureux qui 
on il \ 450.000 franes, 


4 

M. Léon David. I! 7 en a d’autres icil 
M. Primet. Dans la eompiabilité d3 Van Co figure ! 
121: nvans Cf CN CL » + « 2 ce 4 18 
M. Bastid avec 600.000 francs; le congrès du rassemil U 


peuple français, à Lille: 250.000 francs; M. Chevanre-r 
h. P.F., 1 million, M. Lapie, S. F. L 0,, un « déjeuner 4 
Plusieurs sénateurs à qauche. Combien ? Combien ? 
M. Méric, Il a mangé à la cuisine, M. Lapic. 
M. Primet. N'est-il pas scandaleux également que 2 n 
tés capitalistes d’Imdochine ont réalisé, en 1946, 380 


en 194:, 900 millions et en 194$, 1.904 millions de franc , 

Voilà à qui profite la guerre en Indochine, 

Et comme les banques sont si bien représentées au hu 
Gouvernement en la personne de M. René Mayer, On d 
ge nos ministres sont intéressés à la continuation , + 
guerre criminelle, 

M. Méric. Pour qui, la guerre criminelle? 

M. Primet, Le but de notre contre-projet est de protc:te 
contre le caractère antiouvrier du projet qui tend uniquement 
à frapper ceux qui sont victimes de la misère qui règne dans 


notre pays, et de re‘ourner cette loi contre eeux qui so 
ponsables de cette misère. 

En effet, notre contre-projet est grandement justifié par la 
présence, à Fontainebleau, de cet état-major étranger de | 
mée occidentale ». 

Nous entretenons à Fontainebleau un état-major d'étrangers 
qui sont les maîtres de notre armée et devant lesquels doivent 
s'incliner les généraux et les officiers français, (fnterruptions 
sur de nombreux bancs.) ; 

M. Georges Bidault, président du conseil, Laissez pas: + 4 
sottises ! 

M, Primet. Cet état-major détient tous les secrets de } 
défense nationale qui lui ont Cté livrés par nos gouvernants, 


et par ce texte nous demandons, et en cela nous donnons 
satisfaction au peuple de France, que soient frappés tous leg 
ministres au service de l’étranger et responsables de ces trahi 
sons. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de la commission 4 


contre-projet? 

M. le rapporteur, Ia commission repousse le contre-proet, 
Je fais simplement remarquer au Conseil de la ce og que 
M. Primet se trompe en croyant qu'il ajoute quelque chose à 
l’article 76 du code pénal. 

H ne fait en effet que reprendre le paragraphe premier 4e c@ 
l’article 76 e ajoutant: « les ministres et les parlement: 2, 

Or, l’article 76, paragraphe premier, vise « tout Français » 

Je pense qu'un ministre ou un parlementaire frança si 
d’abord un Français, et manifestement le contre-projet ne 
change rien. 

M. le président. Je vais consulter le Conseil sur la mise en 
considération du contre-prôjet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe come 
muniste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. je président, Voici le résultat du dépouillement du :cru- 
4: . 
tin ; 

Noranbre de3 MOMAR.s ou déc déserts 310 
Majorité ASE. rc ssenisssspes dus 156 


Pour l'adoption. s,..000s 0 20 


DOMIS Sora dite eieues ED 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Nous passons à la discussion de l’article unique. 

Par voie d’amendement (n° 29), M. Léon David et Les rieur 
bres du groupe eommuniste proposent la disjonction de l'arti- 
cle. 

La parole est à M. Léon David, 

M. Léon David. Avant de défendre mon amendement, je 
voudrais dire à M. Pernot que si, au début de cette discus- 
sion, j'ai protesté avec mes camarades contre le fait qu'il était 
taprorteur, je dois indiquer que j'avais une raison, c’est qu'au 
moinent où il éiégeait à Vichy, la police venait m’arracher à 
mon travail et à ma famille, et c’était la poiice de Pétain auprès 
de qui il était à Vichy, pour trahir la République et trahir is 
Pays. k 

Au nom du groupe communiste, je demande la suppression 
de l’article unique du texte qui nous est proposé. Ce projet 
de loi nous ramène aux temps les plus sombres de l’occupa- 
tion hitlérienne. 

M. Georges Laffargue, Première croisade. 

M, Léon David. C'est une loi fasciste. Nous nous sauverons, 
nous qui sommes sortis de la taurmente, nous qui navor* 





pas laissé, comme tant de nos camarades communistes et 
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tant d'autres patriotes, notre peau dans le combat clandestin 
de l'occupation, des décrels signés ici, à Paris, par von Stulpna- 
el, et par, d’autres dans d'autres lieux. 

vous reprenez les mêmes termes pour les mêmes raisons, 
jour les mêmes buts: asservir le pays en frappant les meil- 
jeurs des siens pour assurer les arrières de vos sales guerres 
et maintenir vos privilèges de classe, 

Vous voulez des otages tout comme Hitler et c’est pour 
cela que vous nous demandez de voter ce projet de loi. | 

Déjà les feuilles ignobles des journaux, du Populaire à 
Gringoire, manifestent leur joie. 

Nous avons entendu ici des orateurs nous dire que ce pro- 
n'aggravait pas les textes déjà existants, mais nous en 


jet 
AE entendu d’autres qui ont exprimé véritablement ce 
qu'ils pensaient lorsqu'ils disaient: dorénavant, avec de tels 


textes, on pourra jeter en priéeon et condamner à la peine de 
réclusion tous ceux qui s’opposeront à la politique du Gou- 
vernement et contre lesquels, du point de vue honnéteté, 
du point de vue patriotique, vous n'avez rien à dire. 

Alors, la preuve est donc faite que vos textes aggravent 
ceux qui existaient déjà, et en conséquence nous pouvons 
affirmer ici que ce texte est un texte fasciste qui est inspiré 
par les capitalistes américains. 

C'est la ronde des chéquards, c’est l’union sacrée des cor- 
rompus autour d'une loi d'exception — pourra frapper de 
la réclusion les partisans de Ja paix, les ouvriers en grève 
pour leur pain, les intellectuels et les savants qui se refusent 
à écrire où à produire pour la mort, les “paysans dénonçant 
votre budget de guerre, tous ceux qui réclament la propreté 
dans ce pays où la boue des scandales s'étale dans les plus 
hautes sphères de nos institutions. 

Votre projet de loi — c'est vrai — sue la peur. Il est la 
démonstration de la puissance du mouvement en faveur de 
la paix; il fait éclater votre faiblesse faca à cette volonté 
qui se développe dans le peuple de France pour empêcher 
le crime que vous préparez sue ordre de l'étranger et pour 
arrêter la tuerie du Viet-Nam. 

Vous pensez, avec votre projet, arrêter la vague de fond 
qui ébranle le peuple de ce pays et de toute l'Union fran- 
çaise, Vous commettez une erreur formidable, (Rires au cen- 
tre.) 

Quand vous aurez fini de ricaner, monsieur Laffargue, je 
continuerai. Vous savez, j'ai le temps. 

M. le président. Non, vous n'avez pas le temps; vous avez 
dix minutes, Veuillez continuer, monsieur David, 

M. Léon David. Mais on m'interroimpt tout le temps, mon- 
sieur le président. 

M. Marrane. Quand il rendra des comptes au peuple, àl 
ricanera un peu moins. 

M. Léon David. Je dis que vous commettez une erreur for- 
midable. Les hitlériens, les vichystes, les miliciens ne sont 

as arrivés à briser la résistance, malgré les pendaisons, les 
usillades, les fours crématoires. 

C'est une nouvelle résistance que vous voulez briser. C'est 
la résistance à la misère, à l’asservissement, à la pourriture 
et à la guerre. 

Cette résistance entraine des millions et des millions 
d’homnees et de femmes de France et des pays d'outre-mer. 
Elle se dresse deYant vous de toute sa hauleur, de toute sa 
puissance et vous voulez la détruire, tas d'insensés, affolés 
par la peur. (Rires à droite et au centre.) 

Vous dressez entre elle et vous l'arsenal de vos lois, vos 
prisons, vos tribunaux, vos flics, votre presse pourrie et votre 
radio qui ment, tous vos larbins, diviseurs et scissionnistes 
du peuple, Vous vous abritez derrière vos armes et derrière 
les murs de la réclusion. 

A quel moment de l'histoire, dites-moi, de telles méthodes 
ont-elles réussi? 

Si dans le peuple de ce pays il y avait encore dans cer- 
laines couches quelque doute sur vos intentions malhonné- 
les et criminelles, tout le monde est maintenant *difié, Vous 
recevez des ordres; vous les exécutez servilement, (Pretesla- 
lions à droite et au centre.) 

Mile Mireille Dumont. Les généraux américains viennent les 

onner jusqu'ici. Bradley est venu. 

M. Primet. On juge les criminels en France avec des tribu- 
Daux américains au Cherche-Midi. 

M. Léon David. L’impérialisme américain prépare la guerre. 
La France doit jouer un rôle de premier plan dans ce conflit 
dont les destrüctions sont inimaginables. 

Ses ports doivent recevoir du matériel de guerre. Ses fils 
doivent servir de piélaille et de chair à mitraille. Ses terri- 
toires doivent servir... (Interruptions à gauche, au centre el 
à droite.) 
ve dirait que vous n'avez pas connu la uerre, messieurs |! 
(Vives exclamations sur les mêmes bancs. 





M. Georges Laffargue. C'est Maurice! 

M. Léon David. Ses territoires doivent servir de cousin ato- 
mique et de vaste cimetière. Son peuple, du berceau aux 
vieilles barbes blanches, est sacrifié. 

Tell: est Ja loi de Truman, la loi de l'impérialisme. LE 
obéi:. Cet ordre ne vaut pas pour les dirigeants indignes de la 
France, car depuis longtemps ils sont domestiqués. 

M. le président du conseil. Laissez passer les sottises ! 

M. Léon David. II vaut pour son peuple qui ne veut pas 
marcher, qui ne veut pas vendre son sang pour des dollars eb 
qui veut la paix. 

Alors il faut des lois fascistes, brutales ,pour le plier. 

Quoi, dit Truman aux ministres français et à ceux qui Îles 
soutiennent, le peuple de France avec sa classe ouvrière résis- 
terait aux ordres des milliardaires américains ? Comment ? Les 
femmes de France ne voudraient pas donner leurs 1ils pour 
combattre les vainqueurs de Stalingrad, libérateurs du monde, 
et pour tuer les Vietnamiens ? Nous comprenons, à la rigueur, 
dit-il, qu’une femelle, tigresse ou chienne, défende avec ses 
| opars et ses dents ses petits, nous n'admettons pas qu'une 
emme en fasse autant pour ses enfants, pour son époux, pour 
£son liancé, 

Voilà votre loi. Voilà les ordres reçus. Vous n'admettez pas 
que ce peuple meurtri, mais toujours défenseur de la paix et 
de l'indépendance, s'oriente netlement, sans équivoque, vers 
l'application des méthodes les plus rationnelles pour arrêter 
votre bras meurtrier, Le peuple de France est en état de légi- 
time défense. li veut vivre en paix. Vous voulez sa mort, Il se 
défeni. Il en a Ie droit, C’est cela que vous refusez. 

Tous vos mensonges, toutes vos hypocrisies, tout votre jésui- 
tisme ne sont pas arrivés à convaincre les Français qu'ils doi- 
vent pe 0 la guerre ct la misère. 

Votre plan Marshall, votre pacte Atlantique, votre antisovié- 
tisme et leur long cortège de malheurs et de dangers les ont 
convaincus du contraire, 

Alors, que faire ? Les armes américaines sont là et le front 
de la paix se renforce tous les jours. Vite, des lois d'exception, 
des lois de guerre. Truman commande. Allons, votez, les 
hommes du parti américain, le temps presse ! 

Vous vous proposez de frapper en temps de paix les pari- 
sans de Ja paix. C’est done un délit de ne pas voulsr la guerre 
et de tout faire pour l'empêcher ? 

Je considère pour ma part que vous êtes des monstres. (Pro- 
testalions à droite et au centre, — Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) I faudrait que ves femmes et vos propres 
enfants vous repoussent, (Vives proleslalions sur les mêmes 
bancs.) 

M. le président. laissez conclure M. David. 

M. Léon David. J'ajoute, mesdames et messieurs, que si un 
jour, malgré tous nos efforts pour conserver là paix pour nous 
et pour vous, la guerre s’abat sur Ja France et si vos familles 
périssent sous le poids des bombes, ne pleurez pas, vous seriez 
des hypccerites, car vous l’auilez voulu. 

Vous êles ici quelques-uns qui avez, comme nous, souffert 
de la perte d’êtres chers; il y en a dans cette Assemblée. Avez- 
vous oublié les bombardements, les cris des victimes, les fusil- 
lades et les tortures, les déportations massives de détenus poli- 
tiques et raciaux et leur massacre ? 

Vous allez, pour des raisons de classe, pour des raisons de 
servilité à l’impérialisme, pour des raisons d'obéissance à un 
gouvernement antipopulaire et antirépublicain, voter la réclu- 
sion pour des hommes et des femmes qui ont le courage de 
ce dresser contre Ja guerre et qui continueront malgré vos lois. 
Vous prenez là une lourde responsabilité devant le peuple. I 
vous punira, car le peuple arrive toujours à châtier ses enne- 
mis. 

La réciusion pour la malfaçcon volontaire dans la fabrication 
de matériel de guerre, lorsque cette malfaçon ne sera pas de 
nature à provoquer un accident ? Comment déterminerez-vous 
que c’est volontaire ? Est-c2 que vous connaissez le travail des 
usines et des ouvriers ? Cet alinéa est fait pour brimer la classe 
ouvrière, pour frapper les militants ouvriers et les partisans de 
Ja paix, pour permettre aux mouchards et aux policiers de glis 
ser des inalfacons dans ie travail des ouvriers, et de les faire 
punir de Ja réciusion. 

La réclusion pour la détérioration on destruction volontaire 
du matériel ou des fournitures destinés à la défense nationale 
ou utilisés pour elie ? Le matériel de guerre qui circule actuel- 
lement ou qui va arriver n’est pas du tout destiné à la défense 
nationale, Il est destiné à la sale guerre injuste et agressive du 
Viet-Nam et à la guerre d'agression antisoviétique. 

La Constitution française stipule... 

M. le président. Revenez à l'amendement, monsieur David. 


M. Léon David. J'ai terminé, monsieur le président. 
La Cosistitution française stipule que jamais la Frarce n’en- 
treprendra une guerïe d'agression. Les travailleurs qui bascu- 


faut 
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lent dans le port de Nice les rampes de V 2 destinées à celte M. Léon David. Me<darmes, messieurs, le peuple et 
euerIrTe rresion., les populat ons qui renversemt des camons, que Vous. I, vous empêchera d appl quer ces lo \ 
s il meine légalité, (Vives protestations à gauche, à droite et sommes CONVAaIeus, 
a Brui Applaudissements à l'extrême gauche.) Quant à mous, si vous pensez nous faire peur, | 


M. le président. Je ne peux pas vons laisser dire cela M. David, 
M. Doivin-Champeaux. C'e-l abusif ! inadmissible ! 
M. Boisrond. L'e-l Lie provocation au sabotage. 
M 
M 
] 


{ C'est 


. Boivin-Champeaux. Voilà des paroles qui justifient la loi. 
vichvste ! 


. Léon David. |ai-ez-Vous, 
à. ISIOn pour ceux qui, dockers, marins, cheminots, 


Ca irs, metlent entrave à la creulalion du matériel de 
Eu l'agression ? Heureusement que Le penple de France, 
sa e ouvrire en tête, sauve l'honneur du pays en se 
refusant à ètre les complices de votre politique de guerre et de 
soumission, de la même facon que, pendant l'occupation, elle 
| aire Hitler et Vichw. N'a-t-on pas dit d'elle, dans certains 
Tr très éloignés du nôtre, que seule la classe ouvrière 
élait restée tidéle à la patrie profante pendant l'occupation ? 
(Vives protestations à droite et au centre.) 


M. Georges Laffargue, Vous oubliez de parler des déserteurs ! 


M. Léon David. « L'élile Pétain et Laval en tête, se vau- 
trait wux pieds de l'occupant. Aujourd'nu, genoux pliés, la 
méme élite obéit aux ordres de l'étranger et patauge dans la 
boue des scapdales et le sang des soldats. L'exemple des doc- 
kers el des marins reteptit à travers le monde. Nons ne vou- 


Jons pur d'armes, nous voulons une politique de paix dans nos 
usine, nous voulons que Ja France travaille pour Ja paix. 

La réclusion pour participation, en connaissance de cause, à 
une enWeprise de démoralisition de l’armée avant pour objet 
de nuire à Ja défense nationale et la participation volonture 
à une action cominise en bande, voilà la pire des canailleries. 

Avec cela vous pouvez reinstaller des camps de concentra- 
tion (ŒExrclamations. — Protestations sur les bancs autres que 
ceux de l'extrême gauche.) 

M. Ternynck. Conume en Russie ! 

M. Léon David. . \ous pouvez, monsieur le ministre de la 
justi j'allais dire de l'injustice — libérer tous les condam- 
nés de drou commun et les quelques « collabos » qui restent 
encore en prison; vous pouvez les libérer pour faire de la place 
pour les partisans de Ja paix... 

A draite, Pour vous. 

M. Léon David. Voilà ce que vous voulez faire. 

M. le président. Monsieur David, concluez, je vous en prie, 

M. Léon David. ! a réclusion pour avoir dénoncé la sale guerre 
du Viet-Nam et demander le rapatriement du corps expédition- 
naire, la réclusion pour avoir condamné le colontalisme, la 
rochiston.… 

M. le président, Monsieur David, concluez, je vous en prie. 
Vou= vez dépasse votre temps de parole depuis longtemps et 
il s'agit d’un amendement. 

le prie également nos coflègues de ne pas prolonger, par 
leurs interrruptions, l'intervention de l'orateur, 

M. Leon David. Monsicur ïe président, permettez-moi de vous 
faire remarquer. 

M. le président. . qu'il y a un quart d'heure que vous parlez. 

M. Leon David. { est exact, mais un certain nombre d'ora- 
teurs — des orateurs qui n'appartiennent pas à notre groupe — 
ont parie cet après-midi et ils ont largement dépassé leur temps 
de parole. (Vives protestations.) 

M. le président. Mons'eur David, c’est inexact. 

M. Primet. Le groupe socialiste a dépassé son temps de parole. 
(Dénégalions.) 

M. le président. C'est tout de méme mai qui contrôle Le temps 
de paroi. Aucun orateur, en dehors des oraleurs communistes, 
n'a dépassé son temps de parole. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

. Le que vous dites, monsieur David, est absolument faux, et 
je vous pie de conclure; il y a dix-sept minutes que vous 
parlez. 

M. Léon David. Vous demandez la réclusion pour les partisans 
de la paix qui ont dénoncé les chéquards, les corrompus et les 
conmupleurs, la réclusian pour ceux qui ont glorifié les soldats 
du 17° de ligne en 1917, ceux de la Mer noire, ceux du 163° de 
ligne, ceux du 7° génie qui, en 1919, avaient fraternisé avec les 
bolchevks coupables de Hhérer leur pays du tsarisme et de se 
défendre contre l'oppression. (Applaudissements à l'extrême 
gauche ) 

Vous demandez la réclusion pour les F.T.P., pour les résis- 
lants. Cet alinéa peut tout permettre. Mis entre vas mains de 
capitalistes, entre vos mains de réactionnaires, nous avons tout 
à craindre. 

Ps te président Pour la troisième fois, je vous prie de con- 
clure. 





vous dire que la peur est un sentiment que nous 
sons pas. Notre foi et notre confiance dans l'avenir 
aandes et plus vous essavez de mous atteindre, plus : 
la démonstration de la puissance de notre mouvem 
paix, de votre faïblesse et de votre peur. 

M. le président. S: voulez pas conclure, 
David, je vous retirerai la parole. 

M. Léon David. J'ai terminé, monsieur le président. (/ 
quitte la tribune Salué par Les applaudissements de 
gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur. La commission ne fera pas à M. David 
neur d'une réponse. 

Elle repousse l'amendement et repousse avec dédain |: 
mentaires injurieux dont 11 d'a accompagné, (Vifs api 
ments sur tous les bancs, sauf à l'extrême gauche. 
malions à l'ertrême gauche. — Bruit.) 

A l'extrême gauche. Insulteur! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, : 
par la cowmission 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le grou 
muriste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les roles sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


vous ne 


tin : 4 
Nombre ge votants.....,......... socccsse 310 
Majorité absolue...,.... ssvsrevmesseberes 208 
Pour l'adoption....,,...., 20 
OMR: ner coscesuss D 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Le Conseil voudra sans doute, À'la demande de son pré-i| 
suspendre sa séance pendant un quart d'heure, (Assentiment 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le samedi 11 mars, à une heure quinze 
minutes, est reprise à une heure trente-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous en étions arrivés à la discussion de l'amendement ‘n° % 
de M. Ber:ioz et des membres du groupe communiste €4 app 
remtés tendant, au paragraphe I, 2° ligne, à remplacer 1 : 
«en temps de paix » par « en temps de guerre », 

M. Primet. Je le retire. 

M. le président. L'imendement est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement (n° 25) présenté par M. Dutoit 
et, les memiwres du groupe communiste et apparentés tendant, 
au paragraphe 1, 5° iigne de l’article unique, à supprimer les 
mots: « ou étranger ». 

La parole est à M. Calonne. 

M. Nestor Calonne. Mesdames, messieurs, le groupe commn- 
niste et apparentés m'a honoré en me chargeant de défendre 
cet amendement en faveur des étrangers que le projet de li 
relatif à certaines atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat vie 
tout autant que les Français dignes de ce nom. 

Nous comprenens trop bien, nous, pourquoi le Gouve: 
ment réactionnaire actuel, qui a comme chef l’ex-président du 
conseil national de la résistance, dont il a remié le programme 

our lequel des centaines de milliers de résistants ont vert 
eur sang, nous comprenons trop bien, dis-je, les mobiles qui 
font commettre les pires bêtises à ceux qui ont encore la pit- 
tention d'arrêter le progrès et la marche de l’histoire. 

Les gouvernements qui se sont succédé depuis mai 1947 se 
sont acharnés à réaliser à 100 p. 100 les ordres de leurs 
maîtres, les trusts américains qui, en matière de polit que 
raciale, antiprogressiste, antisociale, dépassent tout ce que ! 01 
peut imaginer. 

En frappant les étrangers de cette nouvelle contrainte. le 
Gouvernement a sans doute voulu se venger de ce que, dans 
les grands mouvements de fibération nationale, comme d115 
les mouvements de lutte pour le pain, ils étaient fratern:!'°- 
ment unis avec leurs frères français, contre Jeurs oppresseurs 
et contre leurs exploiteurs communs. 

Nous ne eaurions oublier que âans Ja g'ande grève p:'r0- 
tique de mai-juin 1941, comme dans ‘es grèves de 1943-1911, 15 
furent à côté de nous, des centaines et des milliers de mineurs 
polonais, belges et d'autres nations, lultant pour le pain, !1 
aix et la liberté, et bravant les woupes nazies et le comité des 

ouillères, traîtres à la France. 


Le quatrième alinéa du préambule de :à Constitution n°1; 
dit: « Tout homme persécuté en raison de son action en faveur 


de la liberté, a droit d’asile sur ie territoire de la République. ” 
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GE 
sans doute en raison de la utile qu'ont menée dans leur 


; . les milliers d'étrangers qui travaillent dans ja métallurgie, 
sd : champs où dans les mines, _ le Gouvernement, 
serviteur des intérèts des "noropoles angio-saxons, veut 
à per à nouveal. 
est pas suftisant de violer leurs coutrats de travail en 
unit Sur 1eUrs salaires. en les volan: sur leur rax taille- 
en les parquant comme des bé'es dans des baraquements 
:« en les soumellamt aux pres v:xations policieres, 
ce fut le cas envers les i'olonais, ont plusieurs subi- 
mme les mineurs français dans leurs grèves revendiea- 
novembre 1948, d'ignobles iraitem-nts dignes, disaient 
rs de Lens et d’Hénin-Liétard, des méthodes de Ja 
fasciste et hitlérienne. 

quième ainéa du pr mi ile d Conslitution dit: 

in à le droit de travailler et le droit d'obtenir ur 
Nul ne peut ètre Jlésé dans son travail où éon empioi 

x n de ses origines, de ses ons on de ses crovances 
es travailleurs de France, qu'ils soient franca 1 
é subissent les méfaits e votre nolitique de démie- 
< ae. À Ia vérité, en complétant l’article 76 du code 
sant les Franeais et les étrange s, vous avez pensé 
l'esprit d’internationalism2 prolétar'en qui ee développe 
s en pins, contre les vestiges d'uns clisse explaiteuse 
des espions, des chéquards et des régimes en seumi:s- 
it le roi-dallar. 

En <ouvenir des exemples glorieux des marins de Ja Mer 
\ et des héros du 17°... {Erclamaiions à qauche, à droite el 


sa e. — Applaudissements à l'extrês:e gauche.) 

M. Ternynck. Vous allez fort! 
mn. Nestor Calenne. Cela vous fai ñiurler d'entendre dt 

messieurs les compromis dans là com;tabilté de Va 

Un senaleur au Zéro pour ja ivre ! 

M. Nestor Caïonne. Je répele: en souvenir des exernpes glo- 
eux des marins de la Mer Noire et des n:r0s du 17°. 

M. Georges Eaffargus. Des z6r0s! 

M. Nestor Calonne. se forme ie front de tous des travailleurs 
des villes et des champs, avec les intellec:nmels et l'armée; et 
jun le eas de Ja dernière grève des mineurs. 

M. Georges Laffargue. Oui, mais les inlr'iectue.s ne sont pae 

mbhreux ehez vous! 

M. Nestor Calonne. le: grévicles ont fralernisé avec es 
l1ts que vous avez été obligés de retirer du front du travail 

es remplacer par des C. R. S. Nous disons ici que l'union 
de tous ceux qui veuvent vivre en paix dans une France forte, 
libre et indépendante, se réalisera el que nous naurons pius 
la honte de tels projets de loi que tous les hanriètes 
Applaudissements à 


{ 


les vé ri- 
n Co! 


centre. IH le 


à SUuDIr 
s de France condamneront avec noùs. 
l'ertréme gauche.) 

M. Vanruken. C'est du roman feuilleton, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission, soucieuse des intérêts des 
étrangers, repousse l'amendement. zar M. Duloit ne S est pas 
‘ompte que si, par impossible, sor amendement était 

té, les étrangers, en temps d2 paix, deviendraient passibles 

la peine de mort. 

M. Primet. Vous ne pourriez pas l'appliquer! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement ?.… 

Je le mets aux voix. 

L'amendement n'est pas adoplé.) 

M. le président. Par voie d'umemdement (n° 23) M. Primet 
es membres du groupe communiste et apparentés propo- 

iu paragraphe | de cet article, de supprimer l'alinéa a). 

La paroie est à M. Primet. 

M. Primet. Mon amendement tend à supprimer l'alinéa 4) 

paragraphe 1 de l'articie unique du projet de loi. Cet 
linéa est ainsi coneu: « a) de malfacon volontaire dans la 
brication de matériel de guerre lorsque cette malfaçon ne 
ra pas de nature à provoquer un accident; ». 

Ce que nous combattons tout particulièrement dans ce texte, 
ce n'est pas le terme « volontaire », mais c’est l'interprétation 
qui pent en être faite. Car rien ne ressemble autant à une mal- 
«con volontaire qu'une malfaçon involontaire. (Exclamations 

gauche.) î 

M. Georges Laffargue. Vous ressuscilez Courteline! 

M. Primet. En effet, il est extrémement difficile de prouver 

une malfacon est volontaire où si elle ne l’est pas. 

Plusieurs sénateurs à gauche. Et voilà! 

M. Primet. Par exemple, un travailleur opérant sur un tour 
eut avoir à exécuter une pièce et les forets et autres outils 
lui lui sont donnés pour ce travail... 

M. Georges Laffargue, Sont marshallisée, ç. q. f. d.! (Rires.) 


monsieur Calonne ! 





M. le président. \Muusieur [La 
vous en prie. 
M. Marrane. M. | 


M. Primet. .. peuvent avoir été 


rc » , ’ 1 , , 
(lurgue, n ulerrompez pas, je 


se * F1 ! 
Marge est une malfacon d'élu du peuple 


mal choists et entrainer, sans 


que la responsabilité du travailleur soit engagée, une malfacon 
parfois très nunime, pent-être d'un milkème de millinwetre, sur 
une piece Sortamt du tour 

M. Dassaud. Monsieur Frimet, vous ne savez pa le quoi 
vous parlez. 

M. Primet. En effet, on à x res souvent d IF Ca eIn- 
blables des accident è prod] here l S Il l On 
ne peut pas rendre responsable le tourneur de 1! hit 
survenu. Vovez vol L Y 1. I le Lt L « el ct 
sera celui du Gouvi ernent pour daeélerrinet l i } l 
est volontaire ou no 

Le ceuil critere sera le euin { \ ! t la 
pièce est un militant vd ste « À | eg 
camarades, si e’est un-militant communiste \ 
| Lior N Î lié { l | « [ 
P LS t 110 ! i { { 
alinéa. \pplaudisscments à 1 rème anuche 

M. le président. Quel est l'avis de la com: rn ? 

M. le rapporteur. La comimissio repoussé l'amendem t. 

M. Marrane. Je demande un scrulin. 


_ M. le président. LA parole est à M. Debû-Pridel, contre l'amen 
dement. 

M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers colltgues, nou: voterons 
naturellement contre l'amendement de M. Prrnet. No 1S 
opposerons à cel amendement parce qu'entre lui et le texte 
qui nous est présenté par le Gouvernement, nous ave m- 
pression d'assister un jen de surenchère pour restreindre de 


plus en plus le cation de l'article 76 du 


han p d app: code 
pénal. 
Nous avons peur que ces grands débats spectaculaire 
M. Avinin, Même pas! 
M. Jacques Debü-Bridel. qui se déroulent depuis quelques 


seaxunes dans nos deux Assernblées ne servent à masquer une 
carence gouvernementale et n'aient finalement pour seul résul- 
tat que de faire croire au pays que certains discours, que cer- 
laines agilalions, que certains propos rapportés par la presse 
ou la radio tiennent lieu de cette. action gouvernementale dont 
le pays à besoin. 

L'article 76 du code pénal qui, dans son esp dans 
sa forme actuelle, depuis un siècle et demi, avait sufli à répri- 
mer la trahison en France me semble devoir être finalement la 
seule victime de ces débats que l’on pourrait titrer en emprun- 
tant à Shakespeare: beaucoup de brut pour rien. 

En effet, que nous dit-on ? On nous assure qu'aujourd'hui 
l'application de l'article 76 est trop grave pour pouvoir étre 
requise contre des Français qui auraient été tra- 
hison. Nous ne le pensons pas. Fidèles à ce qui fut toujours 
la tradition française jacobine, celle de Robe 


‘oupables de 


fl 


pierre, de Danton 


et de Saint-Just comme celle de Clemenceau, nous estimons 
qu'il n’est qu'une peine pour la trahison, comme nous le pen- 
sions en 19%4, et que c’est la mort. 

Le problème est là. Est-il sage, est-il prudent et n'e-t-ce pas 
affaiblir l'autorité de l'Etat et pi ut-être même t pet | Dion 
publique, et ceux qui risquent de se laisser entrainer dans des 
actes qe VOUS jugez VOous-mémies, messieur es m tres, 
particuliérement graves, qui peuvent porter d ps décisifs 
à la vie nationale, que de minimiser en pleine action cet acte 
de trahison ? 

Nous pensons, no qu'un gouvernement q saurait gou- 
verner et qui voudrait gouverner... 

M. Avinin. Qui ne dém nerait pas en disant: tout va 
bien ! 

M. Jacques Debü-Bridel. .…. aurait le premier devoir de s'1dres- 
ser à Ja nation française, au penple de France, à ce 
français que l'on veut entrainer dans une agitation part IÈTe= 
ment grave et dangereuse et de leur dire: i4 voie ou l'on risque 
de vous entrainer, c’est justement cette trahison que otre 
vieux code pénal, nos lois punissent de la peine de mort. 

Car au fond, que va-t-il! résuller de ces débats. de ces luttes, 
de ces critiques, de cette loi d’exceplhon qu'on nous propose 
en pleine crise nationale ? Jeter le trouble dans les esprits! 
Par incapacité, par peur de certames responsabilités ail faut 


savoir prendre en certaines heures, vous aurez permis et faei- 
lité cette agitation dans le pays. Cela ne s'appelle pas gou- 
verner. 

Je ne doute pas de votre bonne volonté, mais l'enfer en est 
pavé. Ici, en fait, depuis bien des jours, on fait le jeu de Ja 
ropagande communiste que l'on veut, que lon prétend com- 
Jattre et que lon est mcapable de combattre véritablement, 
en appliquant les lois dont le Gouvernement dispose. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 10 MARS 19%0 
Mesdames, messieurs, des lois d'exception, nous en avons M. le president. Voici le résultat du dépouillement du se ° 
connu beaucoup. Nous sommes un peu ls 1e cette méthode L SRE a A à 
qui consiste à nous dire, dans certaines circonstances, au ra h ES LS dd 7 caches 310 
moment de se battre soit que l'épée est trop légère, soit qu’elle Majot a ” srrrenenensenesage Fe de . 126 
est trop lourde, Nous avons vu, en 1946 et en 1947, des gou- lour l'adoption. ..s...vere 20 
vernements dont les ministres qui se sont succédé à tour de Contre ,....... ccssoooss 290 


rôle au pouvoir jusqu'à ce jour et sont tous plus ou moins 
solidaires, venir nous dire, quand il s'agissait de combattre des 
délits économiques et le marché noir, qu'ils n'avaient pas les 
textes suffisants à cet effet, L'épée était trop légère pour leurs 
bras vigoureux et ils demandaient la peine de mort contre les 
trafiquants, Quel trafiquant a-t-on ainsi châtié ? Vous savez 
qu'aujourd'hui les prix du marché noir sont les prix du marché 
légal et du marché libre. 

M. Méric. J'ai dit cela avant vous, monsieur Debüû-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. 11 n'y à pas bien longtemps — cela 
se passait au mois de décembre 1947 — un projet de loi d'excep- 
tion vous à été soumis, que vous avez volé dans des conditions 
analogues à celles-ci. 

Mesdames, messieurs, quand, où et comment à été appliquée 
Ja loi de décembre 1947 ? 

M. Berlioz. lle n'a pas pu être appliquée. 

M. Jacques Debü-Bridel. Il ne <’agit pas de voter des lois nou- 
velles ou des textes répressifs nouveaux, mais de vouloir gou- 
verner, Aujourd'hui, on nous ‘affirme que le give est trop 
lourd, Nous, nous ne croyons pas que l'arme goit trop légère ou 
trop lourde ; nous croyons qu'il s'agit essentiellement de vouloir 
s'en servir et de vouloir appliquer les lois de la République 
dans la légalité républicaine. 

M. Avinin. Abstenez-vous dans le vote ! 

M. Jacques-Debü-Bridel. Un ministre de l’intérieur nous sai- 
sissait done d'un projet de loi exceptionnel en 1947. IL nous par- 
lait du reste aussi, à cette époque, de faire et de mener la 
guerre sur deux fronts, Nous serions curieux de savoir s'il s'agit 
’ re aujourd'hui, dans l'esprit du Gouvernement, de .mener 
la guerre sur deux fronts, (Exrclamations à gauche et au centre ) 

A l'ertrème qauche., Certainement vas! 

M. Jacques Debü-Bridel. C'est une question que nous avons le 
droit de poser; nous la posons, 

M. Avinin, Dans la mesure où il y a deux adversaires de la 
Republique, le devoir d'un Gouvernement républicain est de 
mener la lutte sur deux fronts. (Applaudissements à gauche.) 

M. Jacques Debü-Bridel, Nous ne pensons pas qu'on soit un 
adversaire de la République en demandant, sur le terrain de 
la légalité républicaine, d'appliquer avec fermeté, dans toute 
leur rigueur, les lois de la République et de rester dans la tradi- 
Lion républicaine, qui fut celle de Georges Clemenceau. Ce der- 
nier n'a pas demandé de lois nouvelles pour abattre Ja trahison. 
Nous croyons qu'il est dangereux de duper le pays sur la gra- 
vité d'un danger réel, par une répression toute verbale. 

M. Jules Moch nous a parlé, l'an dernier, de complot. S'il y a 
un complot contre la sécurité de l'Etat, ce n'est pas par des dis- 
positions législatives nouvelles qu'on le déjouera, mais bien 
plutôt en poursuivant les chefs, en faisant acte de Gouverne- 
ment et en demandant ia levée de l'immunité parlementaire de 
ceux qui sont les maîtres de ce complot. (Applaudissements sur 
les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite.) 

M. Avinin. Monsieur Debû-Bridel, au conseil national de la 
résistance, vous avez demandé l'amnistie pour M.-Thorez. Ne 
l'oubliez pas aujourd'hui à cette tribune. (Applaudisements à 
gauche et sur divers autres bancs ) 

M. Jacques Debü-Bridel. Monsieur Avinin, vous l'avez deman- 
dée avec moi. 

Mme Yvonne Dumont, Ne faites pas semblant de vous dis- 
puter! 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'associe, d'abord, à 
la demande de rejet de l'amendement qui a été présentée par 
M. le président de la commission de la justice. 

En second lieu, il donne acte à M. Debû-Bridel que c'est sans 
les voix de ses amis qu'en 1947 et 1948, les gouvernements qui 
étaient sur ces banes ont maintenu l'ordre dans le pays. (4p- 
plaudisements à gauche.) 

Enfin, il fait observer au Conseil de la er 2 en manière 
de conclusion, qu'il y a, dans toute cette affaire, plusieurs 
formes de masuehré. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. Personne ne demande pius la parole sur 
l'amendement ?.… 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe com- 
muniste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. - 
dépouillement.) 


MM. les secrélaires en font le 


Le Conseil de la 


Par voie d'amendement (n° 22), M. Primet et les membres n 
groupe communiste et apparentés proposent au paragraphe Le 
alinéa a), 2° ligne, après le mot: « maïfaçon », de rédives 
comme suit la fin de ce! alinéa: « sera de nature à provoquer 
sciemment un accident mortel », dis 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Le texte qui noue est proposé dispose: « de ma. 
façon volontaire dans la fabrication de matériel de gue 
pi 00 celle malfaçon ne sera pas de nature à provoquer un 
accident ». 

Mon amendement tend à rédiger la fin de l'alinéa de la ficon 
suivante: « sera de nalure à provoquer sciemment un accident 
mortel », 

Au cours de l'examen de cet amendement au sein de la com. 
mission, certains de nos collègues juristes ont dû reconnai 
que Ja rédaction du texte du Gouvernement était vraiment 
défectueuse. Ce texte peut conduire à tous les abus, Il y à 
même là autant de ridicule que d'odieux, Imaginons, en effet 
une malfaçon volontaire qui n’est pas de nature à provoquer 
un accident, Matériel de guerre, nons savons ce que cela veut 
dire, cela s'étend à beaucoup de choses. 

Prenons l'exemple d’une ouvrière travaillant dans une 
à la confect'on de Ja tenue n° 2, matériel de guerre. 

Supposez une malfacon dans son travail, malfacon n'entral. 
nant évidemment pas d'accident, Mais Ja malfacon de cette 
ouvrière mg être considérée comme une atteinte grave à la 
sécurité de l'Etat punissable de la réclusion. 

Cela prouve dans quelle hâte ont été rédigés ces textes : 
lérats. Nous demandons que le Conseil de la République $e 
prononce contre cette rédaction et pour notre amendeme 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'an 
dement ? 

M. le rapporteur. !2 commission repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement repous-é par 
la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe 
muniste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrul 


épublique n'a pas adopté, 


Nombre Ües VOLANts housses eus à , 206 
Majorité absolue ........ toast ee AU 154 
Pour l'adoption .......... 20 
Fi 1: +. NRA RE ER . 200 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Par voie d'amendement (n° 28), Mme Yvonne Dumont et !es 
membres du groupe communiste et apparentés proposent, au 
paragraphe {°° de cet article, de supprimer l'alinéa b. 

La parole est à Mme Yvonne Dumont. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mme Yvonne Dumont. Mesdames, messieurs, mon amende- 
ment a pour but de supprimer l'alinéa db rédigé ainsi: « « 
détérioration ou destruction volontaire de matériel ou four! 
tures destinés à la défense nationale ou utilisés pour elle ». 

Mes camarades ont déjà démontré à cette tribune quel était 
le but du projet de loi. Il s'agit de donner au Gouvernement 
des armes contre le mouvement grandissant du peuple de notre 
pays, qui n'accepte ni la misère, ni la guerre. Dans le projet! 
ce que vous intitulez « défense nationale » n'est en réal 
que la défense des privilèges d'une classe condamnée, de là 
classe des capitalistes qui s'accroche, et qui, n'ayant plu 
aucun crédit, ne peut espérer se survivre quelque temps que 
par la terreur, la violence et le crime. (Exclamations an centre. 

En effet, à qui fera-t-on croire que les armes américaines 
qui doivent arriver en France en application des accor: 
bilatéraux que le Gouvernement à signés, à qui fera-t-on croi 
que ces armes sont destinées à la défense nationale ? 

Elles sont destinées à poursuivre la honteuse guerre du Viet 
Nam dans laquelle le Gouvernement envoie nos fils mount 
pour les seuls intérêts des actionnaires de la Banque d'Indochine 
et des trusts du caoutchouc. (Applaudissements à l'extrôme 6 
che.) 

Elles sont destinées À armer nos maris et nos fils dont vos 
voudriez faire les fantassins des armées occidentales d'agres- 





sion. 
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s PxCiamadions à L'extreme 


M. Dulin. Elle n'a pas de mari. (Vie 
8 M . y. 
M. Marrane. C° que vous venez de dire es 
été fusillé par les Allemands ! 
M. Souquière. Vous venez d'insulter une feuupe do 
tusillé pendant la guerre! 
M. le président. IL n'est pas exact qu'on ait à à 
sonne 
Mme Yvonne Dumont, Ta réflexion : 
ins, déplacée, monsieur le présid 


Î 


F 


le M. Dulin était, pour 
le m ent! Je nense qui ME 
ue pourrez pas dire le contrair 

M. le président. Ce n'est pas une insulte! 

me Girauit (s'adressant à M. Dulin), Grossiel 

Mme Yvonne Dumont. Je répèle que ces armes sont desti- 
nos maris et nos fils dont vous vondriez faire les fan- 
d'agression contre le pays du 
lequel, de ylu 


l" FrSsoOTih pt } 


ta ns d’une armée occidentale 
me, contre l'Union soviétique, vers 


lus, se tournent les yeux des travailleurs. 

Qu'est-ce que cela a à voir avec la défense nationale ? 

[a vérité, c’est que le peuple de France ne veut pas à 
gucrre qui ferait de notre pays un nouveau champ de ruines! 

| uvriers, les paysans, Jes intellectuels se dressent umis 
contre cette guerre et, coumne plusieurs de mes earnarades l'ont 


déjà cignalé, l'image de cette union est vivante aujourd'hui 
es nationales de la paix qui sc tiennent dans le pare des 
xnasitions à la Porte de Versailles, comme elle l’a été diman- 


che à Butlalo ou cent mille* parisiens et gg étaient 
ré ur célébrer la Journée internationale des femmes, Les 
jockers ont montré et montrent qu'ils ne sont pas décidés à 


les desseins des fauteurs de guerre. Pourtant, tout a été 
mis ca œuvre par le Gouvernement pour essayer de briser 


( vernent, D'abord, il a compté sur la fair. Dans les ports, 
] kers sont restés des mois aus bateau, c'est-à-dire sans 
travail, Vous espériez ainsi que les dockers affamés accepl 
raient le premier balcau venu, sans se préoccuper de son con- 
te 

s ent, vous comptez et vous avez compté sans la volonté 
des travailleurs, sans la capacité de sacrifice dont est pourvmi 


se ouvrière quand elle lutte pour ses intérêts qui se con 
fondent avec les imtérèts de la Nation. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 
La faim, la misère, les amendes, les poursuites en correc- 
tonnelle ne suffisent plus pour venir à hout de ce mouvi 
ment, Alors vous avez fourbi vos lois scélérates et vous vou 


driez les couvrir du voile de la nécessité de la défer nalio 

A qui fera-t-on croire que le Gouvernement actuel a je souci 
d jéfense nationale ? A qui fera-t-on croire cela, quand un 
étit-major étranger est installé sur notre sol ? Quand on voit 
quels hommes le Gouvernement avait mis à l'état-major, un 


géntral Revers qui a partie liée avec l’aventurier plus que sus 
t pyvré 


] ra-t-on croire cela, quand il s’est trouvé un minis! 

léfense nationale, pour couvrir Revers et Peyré ? 

: défense nationale, si vous en aviez la souci, mansieu 

Biduult, vous n'auriez abandonné, les unes après les autres, 
revendications légitimes de notre pays à l'égard de l'Alle- 

LC, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous Pauriez pas permis que se reconslitue aux portes de 
pays une Allemagne militariste et revancharde où les 
is nazis relèvent la tête et ant le frout de parler de fusion 

All ne de l'Ouest avec Ja France. 

\ défel nationale, avant tout, elle exige que cesse la 
guerre au Viet-Narn, cessation que, de plus en plus, le peuple 
réclai Elle exige le respect des pactes d'amitié que nous 
signés avec nos alliés, aves notre grande alliée l’Urion 
soviClique, 

La défense nationale, elle exige que l’on donne au peuple les 
moyens de vivre normalement et décemment, Par conséquent, 
es disnositions de ce paragraphe n’ont absolument rien à voir 
avec la defense nationale. 

Pour finir, j'ajouterai ceci : je regrette que les 709000 (ra- 
Vaileurs qui luttent acimellement, que l’ensemble dn peuple, 
y — l'ensemble de vos électeurs ne puissent assister à ces 
ICS. 

M. Dassault. Al, oui alors 1 

M. Boisrond. Je le regrette aussi. 

. Mme Yvonne Dumont, je regretie qu'ils ne puissent voir 
# ques point vous en êtes. Je regrette qu’ils ne puissent voir 
combien vos rieanements déplacés, vos grossièretés (Erclama- 
hons el rires sur divers bancs) montrent le mépris dans lequel 
Vous tenez le peuple. (Applaudissements à l'extrême pauchre.} 
Vous n'avez méme plus le souci, dans un débat aussi gran 

due Cei-C, de maintenir la temue de celte assemmnte, “Hila 
Te & gauche, au centre et à droite.) 
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M. Georges Laffargue. (}:: : ut à M 


Mme Yvonn Dumont. !: germtt ] 
c'est ju: li } ne 15: S VUIF, } ‘ Î nu 
diatement, Y TT eriez it p otta 
assonvb li H t 4 ’ ’ Î 

M. Georges Laffergue. | 
regarder pour 0 P | S 

Mme Yvonne Dumont, ! A | 1) 
pas issisiel l ju l tu fi | | ! 
d'une classe \ abois, | que 
l'in; re, la don | \ { 1 leg 
trême gauche. | ur \! NW 
vos lois n'ermpêcheront pa it | (Tet, 
d'au l't tools 1h RUE \i ' | 11 
il à regretté. 

M. Dulin. \ou: cles d, 1 

Mme Yvonne Dumont. |.) | ti 
qu eil s T1 'AIONT Ha ot pl |! ! [ue 
monsieur Debü-Bridel. Où i i Z | } 
qui s'est p le N p ii 
n£ur 

Elle nt \ipplique }a \ ! in 
rit) cinpeché t na li H ttit rt “suita! t}1l l 1e tie 
le mouvement pour le pu et la px d | la plus 
étroite. 

Les lois pu ous vol iourd'hui { } 1 pl iQ 
d'autre résultat et le temps est proche ou chacun CEUX 
et de celles qui les auront votées devront | ompte 
de\ il peu pi à {pda { ements à l'eatrome T } | 

M. Dulin. Ainsi soit ill LS ) 

M. le président. Quel ect l'avis de la counmission ? 

M. le rapporteur, E1le r jp l'amend 

M. Berlioz. |: : UE ti eat un robot. HI Ü t tu dre 


qui cola il 


M. le président, J: 111 Lx Vi L'arnet {, rep t par 


la cormmisston. 

L'ainendement n'est pa lopte.) 

M. le président. l'ar voi idement (ni Miue \voune 
Durnorrt et ] tueimbres d Front Contoutust )!1 il] Î nté 
prop sent au parographe !, rédiger comm ineéa D de 
article uniqu - 

b) De détérioration ou destractior ire dé matériel 
destiné à Ia défense national: 

La parole est à Mme Yvonne Dumont, 

Mme Yvonne Dumont. Mi-ilues et n dès l'instant 


que vou avez reicle non precedent aimetdement, je MAUR) 


celui dont M, le président vient de donner lecture, 

Il ’agil don l'enlever le term « fournitures », 

Pourquoi ? Parce que nous jugeons que le term t vrai 
ment irop vague et trop e el prête à toutes les interpréta- 
tions: qu'il donne prise, sa ne Contesation pr ble, à 
l'arbitraire. 

Mon collèg 1e Prin t a ch le ( \é | ru! 1 l'1 lr'4 ch 4 ples, 
En effet qu'entendre par « for turés » ? 0 minencent-eiles, 
ou finissent-elles ? Au fond, avec un tel ter on peut vise! 
tout: les actrvrte cle la classe onvritre, « ! le ti e jm 
qu la confection di vétements militaire lepnis a brica 
hon des écrous jusqu'à la muse en 1mamhe locomotives, etc 

Quant aux terrmi ublisés pour elles lout nous dermnandor 
la suppression dans l'alinéa, 11 semble également qu'il fasse 
double emploi, d'abord ave estinés à 14 fense nationale », 
ou alors, c'est ouvrir ici un charop tilimité À l'application de 


ces textes, A la vérité, c juclqu mois li paral nt peut 
être au premier abord anodins et pen sigmficatifs montrent et 
pre Je genre d’uliisation que vous voulez faire de cette 
oi. Is en confirment Je véritable caractère d'abus dirigés con- 
tre les travailleurs et avant tout contre la classe ouvrière. 

Dans celle assemblée, plusieurs d’entre vous, à commencer 
por Le rapporleur, ont protesté quand nos camarades ont dé- 
noncé le danger que représente ce texte pour le peuple et pour 
les travailleurs ch lulte, pour les répabit ins et les partisans 
de la paix. 

Les uns ont ponssé des « oh! » indignés; les autres ont ri, 
quand nos auns Priumet, Berlio7, Mireille bumont, Chaintron 
ont détnasqué les dessous de cette li d'exception. Eh bien! 
mesdames et mes-ieurs, ceux-là ont un moyen, moyen faible, 
mais Imoyen tout de méme, de montrer qu'ils étaient sincères 
dans leurs protestations: C'est de voter mon amendement, 

ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur, La comrmis<ion repousse l’amendernent. 

M. Beauvais, Je demande là parole, 

M. le président, [a parol t À M E£ 
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M. Beauvais. Mesdames, messieurs, que votre assemblée se 
rassure. Si, au cours de cette séance, nous avons été vérita- 
lement favorisés par l'éloquence, je ne me propose pas d'abu- 
ser de son attention bienveillante, Mme Dumont disait, il y a 
un instant, que le but de son amendement était la protection 
de la classe ouvrière. Je voudrais lui demander de m'autoriser 
à ajouter un élément à ce cours de droit comparé que, depuis 
trois heures de l'après-midi, nous subissons., Un mous à ren- 
voyés à la législation des Etats-Unis d'Amérique. Voulez-vous 
me permettre de vous demander de serrer d’un peu près le 
texte du code pénal de FU. R. $S. S$S., dont il n'a pas encoré 
été parlé, et pour cause, par les sénateurs communistes. 

M. Berlioz. ]l est excellent. 

M. Primet. Nous le connaissons, nous l'avons Ju dans le 
Journal officiel de l'Assemblée nationale. Vous ne faites que 
répéter. 

M. Beauvais. Je voudrais savoir comment ils peuvent, à la 
fois et sans sourire eux-mémes de leurs propos, affirmer que le 
texte volé par l’Assemblée nationale est constilutif d'une Joi 
scélérate, et que les dispositions du code pénal de FU. R.S.S. 
sont excellentes alors que l’article 50 de ce code est ainsi 
conçu: 

M. Primet. Vous n'y comprenez rien! 

M. Beauvais. Ecoutez le texte, puisqu'il est excellent! 

« L'infraction de la part des travailleurs des transports à la 
discipline du travail, si cette infraction a entrainé onu pouvait 
entraîner la dégradation ou la destruction de matériel... ». 
Ce sont exactement les termes du texte que vous venez de 
combattre, avec cette exception cependant. 

Mile Mireille Dumont. Le matériel est le bien du peuple là- 
bas! 

M. Boisrond. Cela vous gêne ? 

Mile Mireille Dumont. Pas du tout! 

M. Beauvais. Avec cette exception que le texte de l'Assem- 
blée comporte cet additif: destructions volontaires — le code 
russe n'a pas même prévu cet élément de culpabilité — « de la 
voie ou des ouvrages de la voie, des accidents de personnes, 
le départ irrégulier des trains. (/tires.) 

Mme Yvonne Dumont. Absolument, et ils ont raison! 

M. Méric. Alors ? Il faudrait bien l'appliquer en France. 

M. Beauvais. l'accumulation des wagons sur les lieux de 
déchargement, le stationnement excessif d'un train et tous 
autres actes pouvant entraîner la rupture du plan de transport 
prévu par le Gouvernement seront punis d’une peine de dix 
anntes d'emprisonnement. » (Erclamations.) 

Alors, vous affirmez que le texte qui vous est présentement 
soumis est scélérat et que l’autre est excellent ? Le Conseil de 
la République appréciera. Mais l'énervement dont vous faites 
preuve au groupe communiste depuis le début de cet après- 
midi parait être déterminé par ce sentiment qui, au reste, vous 
honorerait, que vous avez excité une partie des masses ouvrières 
de France et que vous avez peur aujourd'hui de les précipiter 
vers ce drame (p.i est aussi celui de la France, Vous avez 
semé le vent. Il est navrant que certaines masses ouvrières que 
vous avez égarces se trouvent exposées à récolter la tempête. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?. 

M, le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. Chaintron. Vive la dictature du prolétariat! 


M. Georges Laffargue. Cela vous ennuirait, vous qui avez la 
frousse d’aller là-bas! 
. Mme Yvonne Dumont. Je demande la parole pour explication 
de vote. 

M. le président. La parole est à Mme Yvonne Dumont. 

Mme Yvonne Dumont. Je voudrais répondre à mon collègue 
qu’il a simplement oublié un tout petit détail. 

M. Oulin, Mignon! ‘ 

Mme Yvonne Dumont. c’est que le pays dont parle M. Beau- 
vais c’est le pays du socialisme. (Exclamations à gauche.) 

A gauche. Le pays de la dictature! 
_ Mme Yvonne Dumont. Un pays où l’exploitation capitaliste à 
disparu (Applaudissements à l'extrême gauche.), où l’exploita- 
tion de l’homme par l’homme a disparu et où tous les moyens 
de production sont entre les mains. 

A gauche. de la dictature ! 

Mme Yvonne Dumont, sont entre les mains du peuple qui 
recueille tous les fruits de son travail... 

Au centre, Elle à des illusions! 

Mme Yvorne Dumont. Mais non, ce sont des certitudes; c'est 
autre chose que des illusions. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 





M. le président. Si vous désirez que le débat se prolonge o, 
tinuez les interruptions! gi 
Mme Yvonne Dumont. Par conséquent tout acte de sabot 


contre la production en U. R. S. S.. 

M. Hauriou. 11 y en a donc ? 

Mme Yvonne Dumont. .. serait un acte contre le peuple tout 
entier. Voilà toute la différence. (Applaudissements à l'extiôno 
sauche. + 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets l'amendement aux voix. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe comm. 
niste. l 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis. — MM. Les secrélaires en font le 


dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutu: 


Nombre de VOLNIS sucre co scene use dde s 0 306 
Majorité absolue..... ss egoseenes see + 154 
Pour l'adoption. ........es 20 
CORTE 5... CPE PES -: 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par voie d'amendement (n° 21), M. Dutoit et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent, au para 
graphe 1*, de cet article, de supprimer l'alinéa c). 

La parole est à M. Dutoit. 

M. Dutoit. Vous pouvez ricaner, monsieur Laffargue, cela vous 
va bien! : 

M. Georges Laffargue. Je ne suis pas épuré, moi! 

M. Dutoit. Cela viendra. C’est le peuple qui va vous épurer! 

M. le président. Monsieur Dutoit, je vous demande de purl ct 
uniquement sur Famendement. 

M. Dutoit. Le paragraphe c) stipule que sera puni de la ren. 
sion tout Français ou étranger qui se sera rendu coupible 
« d'entrave violente à la circulation de ce matériel ». 

Ce paragraphe entraine tout simplement, pour les travailleurs 
des transports, la suppression pure et simple du droit de grève 
reconnu par Ja Constitution. D'autre part, il permet au Gouver- 
nement antiouvrier de se livrer à toutes sortes de manœuvres 
pou: empêcher les travailleurs du rail de faire le moindre mou- 
vement revendicatif, 

Cet après-midi, M. le ministre de la justice indiquait que le 
matériel de guerre américain est arrivé en France. Cela signifie 
que, dès à présent, puisqu'il y aura des transports de matériels 
de guerre, les cheminots n'auront plus le droit de faire aboutir 
leurs revendications par la grève. 

Ce n’est pas la première fois que ce Gouvernement agit de 
la sorte. Déjà, en 1947, le gouvernement a agi en provocateur 
contre les cheminots en grève, contre le comité de grève d'Arras, 
en provoquant un déraillement pour inculper nos camarades de 
sabotage et ainsi les trainer en justice. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Le 17 février dernier, le Gouvernement a encore employé la 
mensonge, les menaces, les pressions à une échelle jamais 
connue jusqu’à ce jour contre la décision d'arrêt de deux heures 
des chemins de fer. 

Le mercredi 15 février, le conseil de: ministres s'estéréuni. À 
son ordre du jour étaient inscrites les méthodes de répression. 
Les préfets et les super-préfets ont été réunis. Ils ont lu le 
communiqué du directeur général, cet agent de l'Intelligence 
Service, M. Armand, que le Gouvernement au service «e 
l'étranger a mis à la direction de la S. N. C.F. 

M. le président-du conseil. Laissez passer les sottises! 

M. Dutoit. Le jeudi 16 février, le ministre des travaux publes 
ment à la radio sur la question des salaires et qualifie, comme 
d'habitude, de grève politique le mouvement revendicatif alin 
d'organiser la répression contre les cheminots en lulte pour 
leur salaire. 

La direction de la S. N. C. F., entièrement aux ordres du minis- 
tre, vient de suspendre aux fins de révocations les camarades 
Triens, secrétaire général de l’union des syndicats de l'Ouest, 
Nacut, secrétaire général des cheminots du Sud-Ouest, Vigie, 
secrétaire général du syndicat de Paris-Austerlitz, Choime, Secre- 
taire général du syndicat de Tours, et Massoi, membre du 
bureau syndical de Paris-Austerlitz, délégué du personnel. 


M. Georges Laffargue. Cela fera de la place pour ceux quil 
veulent travailler, Voilà un Gouvernement qui agit, au moins, 
M. Dutoit, Il est digne de vous, ce gouvernement, messieurs 
les chéquards, messieurs les banqueteurs; il est digne de votrè 
pourriture! (Exclamations sur de nombreux bancs à gauche ef 
au centre.) 
Nos camarades Sandeau, secrétaire du syndicat de Sotte\! 
Lefebvre, responsable syndical des jeunes cheminots, synu: 
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de Sotteville, sont euspendus et menacés de révocation avec le M. le président. Ce que vous dites là est ina lnissible, (Applau- 
motif suivant: « Avoir accompagné des délégations de chemi- dissements a geu: he, w cenire el < 772 «) ARR EE M di à 
nots auprès des directions, ou pris la parole sur le lieu de Je vous rappelle à l'ordre. (Très bien! très bien! sur les 
travail ». mêmes ban S.) | | < ee A 
Heure ROLE Je veux croire que vos paroles ont dépassé voire pensce, 

M. Pujol. Ce n'est pas vrai! NÉS dhebe 
OR Ca eme-rons à M, Dutoit. Les cheminots, les dockers avec l'ensemble de la 


Ils sont poursuivis parce € u'ils ont défendu les intérêts des 
cheminots ét ces camarades l'ont fait dans le cadre de la Consti- 
tution, qui reconnaît le droit de grève et le libre exercice du 
droit syndical, - ip 

Ces méthodes, appuyées demain par votre loi superscélérate, 
ont pour objectif de décapiter les organisations sYndicales pour 
ne pas faire droit aux revendications des travailleurs. 

Vous faites licencier les militants ouvriers qui se servent de 
Ja Constitution pour défendre leur droit à Ja vie. Vous faites 
jouer à la troupe le rôle de briseurs de grèves, Vous lancez vos 
compagnies républicaines de sécurité, vos chiens contre Je 
peuple. : 

M. Dulin. Respectez les soldats français. 

M. Primet. Il s’agit des chiens et non des soldats français. 

M. Dutoit. Allez voir dans les mines du Pas-de-Calais si les 
compagnies républicaines de sécurité n'ont pas ‘occupé les 
corons, s'ils n'out pas matraqué les femmes et les enfants: allez 
voir à Marseille s'ils ne se sont pas servis des chiens. (nterrup- 
tions à gauche et au centre.) 

M. Marrane. Vous ne les rappelez pas à l’ordre, monsieur le 
président. 

n. Dutoit. Il n’y à de rappel à l'ordre que pour nous; il n'y en 
\ j'is pour ces messieurs ! de 

Vous savez, vous finirez comme ont fini Hitler et Mussolini. 
C'est pourquoi vous avez peur des travailleurs du rail, parce 
qu'ils sont fidèles à la mémoire de Pierre Sémard qui disait, au 
congrès fédéral de juin 1938: « Chaque fois que l’on fait reculer 
la guerre, qu’on dresse les peuples contre la guerre, on tra- 
vulle pour la paix. Ce qu’il faut, en dehors de l'entente des 
démocraties, c’est une plus grande union de notre peuple. La 
chisse ouvrière, le peuple entier “eut Ja paix ». 

Un sénateur à gauche. Nous aussi! 

M. Dutoit. Notre camarade Sémard continuait: « La classe 
ouvrière est majeure, elle ne provoque pas le capitalisme, mais 
elle n'entend pas être provoquée et brimée, Consciente de sa 
force, de la force de son arganisation syndicale, elle s'opposera 
à toute politique rétrograde et aux attaques contre la paix ». 

Et puis, les cheminots sont dans la tradition du syndicalisme 
en se battant contre votre guerre. L'histoire du mouvement 
ouvrier français nous apprend que, de tout temps, la classe 
ouvrière a dit « non » à la guerre. 

Au centre. Nous aussi! 

M. Dutoit. En 1870, en pleine guerre impérialiste, des grèves 
éclatent pour l'augmentation des salaires et pour la paix. Au 
Creusot, en janvier 1878, 4.000 hommes de troupe doivént occu- 
per la ville contre les « métallos » en grève. De 1881 à 1895, les 
chambres syndicales reconnues officieusement dès 1868 par le 
nunistre de l’intérieur mènent l’action contre la guerre et con- 
damnent les expéditions colonialistes de 1881, 1885, 1895, du 
‘lonkin, de Tunisie, de Madagascar et du Congo. 

En février 1913, la C. G. T. a adopté et fait placarder un mani- 
feste intitulé : « Contre la loi de trois ans et cpntre la réaction 
luililariste, » 

M, Jacques-Destrée. Ils étaient pour les Allemands. Ils étaient 
pour Guillaume. 

M. Georges Laffargue. Ils ont toujours préparé la guerre. 

M. le président. Monsieur Dutoit, revenez à l'amendement. Je 
vous prie de conclure. 

M. Dutoit. Je parle sur l'amendement, monsieur Je président. 
J'explique pourquoi et comment les cheminots sont menacés 
par votre loi. 

Le 13 juillet 1913, au Pré-Saint-Gervais, se tient un meeting 
contre la guerre, réunissant plus de 100.000 personnes ; 
le 28 juillet 1914, c’est à la Butte-Rouge, avec Jean-Jaurès qui 
devait être assassiné quelques jours après par ceux qui, en 
1914, étaient, comme le sont aujourd’hui les membres du parti 
américain, chargés de préparer la première guerre impérialiste. 

M. Georges Laffargue. Sans eux, vous ne seriez pas là! 

. M. Dutoit, Les dockers, les marins s'opposent victorieusement 
à l'envoi d'armes contre l'U. R. S. S. Le 12 octobre 1925, c’est 
l1 srève générale contre la guerre impérialiste du Maroc. 

Plusieurs voix. Doriol! Doriot! 

M. Boisrond. Vous avez de beaux antécédents! 


M. Dutoit, En 1941, en pleine guerre, c’est la grande grève des 
mineurs dans :es pays occupés. À ce moment, les nazis comme 
vous emprisgnnent et déportent. (Vives protestations sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à droile.) 


* 
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population ont continué les meilleures traditions du syndica- 
lisme français. 

Ils sont fideles, en cela 

Vous êtes vendus à l'etranger, 
Constitulion. 

M. le président, J: vous rappelle à l'ordre pour la deuxième 
fois, monsieur Duloit, 

Vous avez dépassé votre temps de parole, et vous ne cessez 
d'insulter tout le monde, Je vous prie de conclure, à défaut de 
quoi, je consulterai l'Assemblée pour vous retirer la parole. 

M. Dutoit, Vous croyez que vous allez brimer les travail- 
leurs français! (Vives interruplions à gauche, au centre et à 
droite.) 

Les cheminots sont actuel'ement en traïa de faire un refe- 
rendum pour passer à l'action contre votre gouvernement. 

M. le président. Vous passez votre temps à insuller tout le 
monde. Je vous rappelle que vous parlez sur un amendement. 
Je vous prie de conciure et de quitter la tribune. 

M. Dassaud. Vous insullez les anciens combattants qui ont 
versé leur sang pour la France. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Dutoit, Je représente ici mes camarades cheminots. 

M. le président, Monsieur Dutloit, je vous prie de regagner 
votre place. 

M, Dutoit, Je n'ai pas fini. 

M. le président. Vous avez dépassé votre temps de parole 
depuis un quart d'heure. Je vous prie de regagner votre place; 
vous vous êtes expliqué sur votre amendement, 

Quel est l'avis de l: commussion ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dutoit, 
repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe com- 
muniste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

: M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
in : 


à Semard et Jean-Jaurès. 
les saboteurs 


de la 


Vous, 


Nombre des volants... 
Majorité absolue , 
Pour l'adoption ........e 
Contre .... 


Le Conseil de la République n'a pas adopté 

Par ,voie d'amendement (n° 20 rectifié), À. le général Petit 
et les membres du groupe communiste et apparentés proposent, 
au paragraphe {* de cet article, de supprimer l'alinéa d). 

La parole est à M. le général Petit. 

Je rappelle que les orateurs disposent de dix minutes pour 
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défendre leurs amendements. 

M. le général Petit, Mesdames, messieurs, mon amendement 
tend à la suppression de l'alinéa d) ainsi libellé: 

« Participation en connaissance de cause à une entreprise de 
démoralisation de l’armée, ayant pour objet de nuire à la 
défense nationale. » 

Dans les circonstances présentes, je m'élève avec la plus 
grande vigueur contre ce texte qui me révolte. Il veut atteindre, 
il veut faire taire ceux qui, comme moi-même, s’eflorçant de 
sauvegarder l'indépendance nationale et désirant assurer à notre 
pays une défense vraiment nationale, lui donner une armée 
nationale au moral élevé, une armée autonome complète, dispo- 
sant d’un matériel uniquement français, dégagée de toute entre- 
prise étrangère. 

En fait, le moral de l’armée a été profondément atteint et la 
défense nationale très gravement compromise par la faute des 
gouvernements successifs. 

C'est nous, avec tous ceux qui se groupent dans les rangs des 
combattants de la paix, qui luttons contre la démoralisation de 
l'armée et les atteintes portées à la défense nationale en en 
signalant les manifestations et les causes, en dénonçant les 
responsables de la tragique situation présente et, parce que 
nous dénonçons ce mal, on veut nous accuser de ce mal. C'est 
cela qui me révolte et qui révolte tant de bons Français, 

On nous parle aujourd’hui de défense nationale. Est-ce que la 
défense nationale, ce n’est pas la défense de la Patrie et n'est-ce 
pas tout d'abord la défense de son peuple contre tout ce qui 
peut l’atteindre dans ses intérêts matériels et moraux, dans sa 
sensibilité, dans ses espérances? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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\f qu'ont-ils ait de là Patrie les gouvernements qui se sont sont, eux aussi, cerlains que l'Union soviétique, quia c 4 gl 
succédé à Ja tête de notre pays? Qu'ont-ils fait pour notre tant de lourds et héroïques sacrifices pour Ja victoire des on - il 
peuple, pour lur donner la quiétude, une vie décente et surtout contre Je fascisme et pour la paix du monde, qui a subi +0 0 
la confiance dans un avenir de paix toujours meilleur? de ruines et qui élabore son avenir comme elle l'entend. : 

Partout régnent l'inquiétude, la lassitude, souvent Ja misere et l'enthousiasme et dans l'effort, a bien -autre chose A ! { to 
toutou labs e de toute vur d'avenir, un courd décourage- qu'une guerre d'agression : qu'elle ne prépare pas tin pl a K 
ment, le scaptisisme et, I SÉQUE e, l'absence de tout en- guerre, Et Jà non plus ils ne comprennent pas où les mnt ' 
thonsiasme. politique du Gouvernement, 0 

Or un pays, cola est évident, n’est bien défendu que par Jui- Quant à la guerre au Viet-Nam, le Gouvernement sait : i n 

il ; lit par Son propre x upli (Nouveaux applaudis- bien, et sans doute mieux que moi, que les cadres ne sont nas 
ur des mêmes banes.) el là qualité de sa défense est du tout convaincus que les opérations que nous menons lib { 

dimernrent liée à la foi de ce peuple dans son propre avenir. servent l'honneur et l'intérêt de la France. Je les connai f- q 

Nous n'en sommes nañheursusement pas Jà, car personne he lisamment, ces cadres, pour savoir que si, pour eux, l'honr. { 
peut prétendre que la politique adoptée par nos gouvernements et l'intérêt national étaient en cause, ils n'hésiteraient p À J 
su ifs depuis la fin de la guerre ait conduit et conduise le se faire inserire comme « volontaires »; or, c'eêt d'office cui d 
pays vers un aveni de progiès et d'amélioration de la condi- sont cnvoyés en Indochine la plupart des officiers et sous 011. 
tion des hommes. ciers destinés à l'encadrement dés unités combattantes. ñ 

Notre péuple ne constate ancune amélioration à sa situation; Enfin, soyez aussi bien qe ar que nos <adres sont {ris j 
il voit se multiplier les licenciements, 1 voit croître le chômage affectés par l'affaire dite « des généraux » ou « des chéquard: { 
et la misère, il est écœast d'impôts, dont une notable partie va Is se demandent à quels mobiles, à quels intérêts, à quel] ; 
au budget de la guerre, La presse lui rappelle tous les jours que 
la guerre du bloc occidental contre L'Umion soviétique est pos- 


sible et que l'on s’y prépare, alors que personne, aujourd'hui, 
n'ose encore prétendre que FUnion soviétique ait des visées 
d'agression, I se rend compte qu'rl n’est plus que l'instrument 
d’une politique qui n'est plus intégralement française, qu'il ne 
comprend pas et n'accepte pas. 

La politique qui à €té suivie, et qui ést encore suivie par nos 
gouvernements, À porté un rude coup au moral de Ja nation, 
par conséquent à la qualité de notre défense nationale, et ce ne 
sont pas ceux qui dénohcent cette politique qui nuisent à Ja 
défense nationale. 

En ce qui concerne la démoralisation de l'armée, il est pro- 
bable qu'en rédigeant leur texte, les auteurs du projet de Doi 
n'ont envisagé que les effectifs sous les drapeaux, et c’est assez 
compréhensible, puisque nous n'avons pas encorc de lois orga- 
niques et qu’en conséquence le Parlement et le pays ne savent 
pas quelle sera l'organisation future des forces armées fran- 
cases, 

Mais 11 démoralisalion de cette armée, effectifs et cadres, il y 
a déjà longtemps qu'elle s'est manifestée et aujourd'hui elle 
ne s'atténue pas; la faute en incombe à nos gouvernants ainsi 
que, dans une part moindre, aux chefs qu'ils ont placés à la 
tète de cette armée, 

Vous voudrez bien me faire Y'honneur de me croire lorsque 
je dis que les cadres de l’armée sont particulièrement sen- 
sibles en raison de ce qu'ils ne peuvent pas parler, de €e 
qu'ils ne peuvent dire ce qu'ils pensent, que Si leur honneur 
consiste à bien servir, à bien exécuter les ordres qu’ils reçoi- 
vent, encore faut-il qu'ils comprennent le bien-fondé de ces 
ordres et qu'aucun doute n'existe, ne s’insinue et ne persiste 
dans leur esprit sur les mobiles et la portée des actes du Gou- 
vernement; s'ils n'y voient pas uniquement Île patriotisme et 
les intérêts propres du pays, à l'exclusion de tout autre 1nté- 
rêt et de tout autre objectif, ils se considèrent comme trahis. 
Je parle, bien entendu, en pensant à la grande masse des effi- 
ciers et des sous-officiers qui ont embrassé la carrière mili- 
taire par pure vocation, avec le désintéressement et: l'esprit 
de sacrifice le plus complet, avec la seule perspective de vivre 
modestement et de finir leur carrière dans une gène qui est 
souvent, maintenant, la misère pour beaucoup, imais avec la 
noble ambition de hien servir la patrie. 

Alors, je vous le demande, eroyez-vous que TJ'absence de 
toute organisation de l’armée qui s’est manitestée par l'inco- 
hérence, la confusion dans le commandement, une sortè d'im- 

uissance qui, à la longue, parait définitive, n'ait pas atteint 
le moral de ces cadres qui rêvaient d'apparténir à une armée 
nouvelle nationale et cohérente, bien commandée, dent is 
auraient été fiers, de cette fierté qu'ils escomplaient el qui leur 
est refusée ? . 

Pensez-vous que le fait que nos forces armées soient réduites 
dans leur ensemble à des forces terrestres, éléments d’une 
armée atlantique cosmopolite, dont le commandement suprème 
est étranger, soit de nature à les satisfaire ? NS savent, ils 
sont convaincus, comme je le suis moi-même, que notre patrie 
ne peut assurer sa défense nationale que par sa propre armée, 
encadrée et instruite par des cadres exclusivement français, 
avec une stratégie, une tactique et des règlements purement 
français adaptés aux magnifiques qualités foncières de notre 
peuple. Bien sûr, ils savent hien que Ja France peut entrer 
en cas de besoin dans une coalition constituée en fonction des 
menaces constatées qui peuvent peser sur nofre pays; Mais fs 
savent aussi qu'une coalition à priori est une erreur, que les 
conditions politiques internationales peuvent changer. modi- 
fiant les alliances éventuelles, et que la garantie de notre indé- 
pendance et de notre sécurité nationales, c’est une armée natio- 
nale francaise autonome et indépendante. Pans les. circons- 
tances présentes, ils savent aussi que des préparatifs de guerre 


dirigés contre VU R.S, S, conetitment um non-sens parce qu'ils 











préoccupations ont obéi les gouvernants responsables du 
de ces horntrres. 

Je veux entin attirer votre attention sur l'éventualité d' 
guerre où les soldats de France se battraient côte à côte 
les assassins d'Oradour ou autres $SS; des journaux, j 
hommes politiques préconisent cette monstruosité où la: ! 
entendre que ce serait une nécessité, Je vous prie de eroire que 
cette perspective est, cle aussi, un facteur eonsidérabl 
l'affaissement du moral de l’armée et de la nation. 

Cette liste de faits qui provoquent Ja déinoralisation 
l’armée n'est pas complète; mais à eux seuls ils suffisent à 
indiquer quelles sont des causcs de cette démoralisation ce! 
quels en sont Jes responsalles, 

J'ai parlé avec mon sentiment de soldat et je tiens à : 
dire que je suis certainement en communion d'idées et d 
nions avec Ja grande majorité des cadres... 

M. Dulin. Alors nous souimes fratus! 

M. le général Petit. ..parce que nous svons la méêmr 
mation, le même souci de l’honneu: et 15 l'indépendan 
notre patrie. (Applaudissementis à l'extrême gauche. 

Quoi qu'il arrive, je continuera! äans éelte voie; je déno 
cerai inlassablement les hommes poiitiques qui, par leurs dé 
sions et leurs actes, provoquent la démoraisation de l’ar 
et portent atteinte à notre défense natiouale. Je continucrai 
à les dénoncer parce que ce sont ux les coupables et que leu 
agissements néfastes aux intérêts de la France doivent ceci 

En vous présentant mon amendement je vous demani 
instamment de réfléchir, de voir €ans vos consciences que | 
politique qu se reflète dans Je projet de loi mène la Fran 
à Ja misère, à l’effacement, sinon à la- guerre et À la déché 
et je tiens à souligner les responsabilités que vous allez a+ 
mer par la décision que vous allez prendra (Applaudissem: 

à d'exirême quuche.) 

M. te président. Quel est l'avis 1e la commission ? 

M. te eur. Je suis convaincu que M. le général 
ne s'est pas rendu un compte très exact des conséqu: 
de l'amendement qu'il a déposé. 

Si, en effet, l'amendement était adopté, 1 en résuiterait qu 
le paragraphe d disparaîtrait du texte du Gvuvernement. Or, c° 
texte commence par ses mots: « En temps de paix ». Savez-voi 
ce qui résulterait d’une facon ‘éfinitive d's vote de l’amend 
ment ? il ne resterait, pour récrimer la démoralisation de 
l’armée, que le paragraphe 3 de l'article 76 c'est-à-dire, mim 
en temps de paix, ia peine de mt. Ce n'sst certainement p:; 
ce qu'a voulu le général Petit, Je iui demande fi! me œroit p2 
opportun de retirer son amendement, S'il ne le retire pas, ! 
commission le repousse 

M, le président. L’amendcement est-1 maintenu 

M. le général Petit. Oui, mons':ur le président. 

M. le président. Je nel: aux voix l'amendement, repousse | 
la commission. 

Je suis saisi d'ume demande de scrutin par ie groupe cor 
niunisie. 

Le scrutin est ouveri, 

(Les votes sout recueillis. — MM. les secrétanies en font 
dépouillement.) 

M. le président. Voici je résultat du dépouillement du serut: 


Nombre de votants. .….....4.euemsrvs.+ 306 
Majorité absolue. .......vssssese vocsrs 134. 
Pour l'adoption ......,. 20 
Conte ,.. 86 
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Le Conseil de fa République n'a pas adopté, 

Par voie d'amendement (n° 19 rectfié), M. Marrane « 
membres du groupe commmnisle e. apparentés jroposen!, 
paragraphe 1*, de supprimer le dernier alinéa. 

La parole est à M. Marrane 
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M. Marrane. Mesdames, messieurs, nous vous demandons Ja 
guppression de ce dernier alinéa, parce que, s'il était adopté, 
il ouvrirait la possibilité de, poursuivre toutes les manifestalions 
ourières, toutes les manifestations en faveur de la paix. 

En même temps, son adoplion signiticrait Ja condamnation de 
joutes les manifestations organisées pendant la guerre par Ja 
pusistance, que ce soit à l'occasion des fêtes nationales du 
11 juillet ou du 11 novembre, que ce soit les grèves des mineurs 
ou les grèves des cheminots; la condamnation de toute l’action 
menée par les F. T. P. et par les F. F. I. 1 

Par conséquent, il n’est pas possible, sans condamner la Résis- 
tunce et toute son action, de voter un tel alinéa. Je sais bien 
que, dans cette discussion, vous êtes déjà allés Join dans l'ac- 
‘ur contre la Résistance, puisque vous avez retiré Ja parole à 
Jean Chaintron, qui fut condamné à mort par Vichy en “ertu 
d'un texte similaire. 

Jean Chaintron avait été arrêté en mars 1941, pour son action 
de résistance dès 1940, et je veux rappeler qu à celte époque 
il n'v avait, en France, que les communistes pour mener l'ac- 
tion contre l'occupant, (Applaudissements à l'extrême gauche 
__ Protestations sur les autres vancs.) 

M. le président. N'exagérez pas! 

M. Georges Laffargue. Maurice Thorez l'a menée avec vélo- 
té, (Rires.) 

M. Marrane. Je vous répondrai, monsieur Laffargue, que j'ai 
eu l'honneuf et la joie d’être en contact avec les dirigeants de 
non parti dès le début de la guerre, au cours des années 1940 
et 1941, et que j'ai rencontré et discuté avec nos camarades 
Maurice Thorez, Benoit Frachon et Jacques Duclos. Ils ont été 
les organisateurs de la Résistance et ce sont Maurice Thorez et 
Jacques Duclos qui, sur le territoire national, ont rédigé l'appel 
du 10 juillet 1940 appelant à la lutte contre Foceupant et pour 
1 libération de la France. (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che, — Protestations sur'les autres bancs.) 

Le comble ‘Ju cynisme, c'est que ceux qui soutiennent ce pro- 
jet scélérat prétendent se poser en défenseurs de la liberté. 
© M. Pezet a traité, à cette tribune, les communistes d'ennermis 
de la liberté. Mais alors, la liberté, d'après M. Pezet, c'est la 
juisition des personnels d'Electricité de France et de Gaz 
France qui, en ce moment. font la grève pour obtenir des 
salaires qui leur permettent d'élever leur famille en travaillant, 
pplaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Boisrond. Ce n'est pas l'avis des ménagères, 

M. Marrane. Il a affirmé que les mineurs en grève menacaient 
ja sécurité de la France. Ces procédés de chantage ne sont pas 
nouveaux. J'ai ici des déclarations faites par le président du 
conseil, M. Charles Dupuy, le 21 novembre 1893, Il n'y avait pas 
alors de parti communiste et il disait: « Nous répudions les doc- 
trines qui, sous des vocables divers, collectivisme ou autre, pré- 
tendent substituer la tyrannie anonyme de l'Etat à l'inifative 
individuelle et à la libre association des citoyens... » 

M. Georges Laffargue. 1rès bien! 

M. Marrane. …« ct nous réprimerans avee énergie toute ten- 
tilive d'agitation ou de désordre, queis que soient les meneurs 
où les agitateurs.., » 

M. Georges Laffargue. Très hien! 

M. Marrane. ...« et s'il en est qui joignent aux prétentions 
évolutiomhaires je ne sais quelles tendances internationa- 
es, nous ne cesserons de les combattre au nom même de la 
rerté, » 

M. Georges Maurice. C'était le langage d’un homme d'Etat, 

M. Marrane. Vous en êles restés à 1893... 

M. Ternynok. Nous nous honorons d'être Français. 

M. Marrane. C'est ce que nous voulons démontrer, 

M. Barré a parlé, lui, d'hypothèque étrangère. J'imagine qu'ik 
a voulu faire allusion à l'état-major étranger instailé à Fontai- 
nebleau, à moins qu'il n'ait voulu protester contre l'installation 
d'un tribunal américain au Cherche-Midi pour juger un crime 
de droit commun commis en France. En fait, l'ingérence étran- 
gere existe par l'intermédiaire du plan Marshall et du pacte 
Atlantique, et c’est sur l'ordre des Américains, ces soi-disant 
démocrates qui lynchent les nègres et qui appliquent les métho- 
des racistes, que le Gouvernement de M. Bidault a déposé son 
proger scélérat. 

M. Mayer a présenté son projet comme une atténuation des 
peines prévues par le code pénal et il a dit gi ne voulait pas 
des décrets-lois. 1 a dore déjà oublié qu’il faisait partie du 
£ouvernement Marie-Blum-Reynaud, qui sollicitait en août 1948 
des pouvoirs exceptionnels. 

Mais quelle confiance peut-on accorder aux déclarations du 
représentant de la banque Rothschild, si l’on veut bien se rap- 
peler qu’au début de ;’année 1948, M. René Mayer, qui était à ce 
moment ministre des finances, disait: « L'amour de la vérité, 
c'est ma seule règle, je n'en connais pas d'autre, Je crois, ainsi 
que tous les membres du Gouvernement, avoir travaillé dans 
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celle direction; je pense que c'est sur cet amour de la vérité 
que l'on peut, en malière monétaire comme en d'autres, fon- 
der la politique d'un grand pays ». 

Or, le 19 décembre 194, il affirmait que le budget de 1948 était 
équilibré à 900 milliards, puis, quelques jours après, il venait 
demander au Parlement le prélèvement exceptionnel contre 
l'inflation, et chaque Francais peut juger maintenant si 
M. Maver disait intég'alement la vérité. 

Le 29 janvier, lorsqu'il a décidé le retrait des billets de 
b.000 francs, il déclarait avec une belle assurance : « Cette ultime 
mesure monétaire, car le retrait des billets de 5.000 francs doit 
être considéré comme tel, permettra le rétablissement de rela- 
ücns monétaires normales, comme je l'ai déjà expliqué à la 
séance de l'Assemblée nationale 
. A la séance du 10 mars, M. Mayer était plus optimiste que 
jamais: « Il en résulte », disait-il, « que nous pouvons aftirmer 
que nous Somimes sur le chemin de la stabilisation, que nous 
avons touché le fond et que nous sommes en train de remon- 
ter ». 

Mais, depuis, il y a eu quatre dévaluations et le dollar est 
passé de 119 à 590 francs. Chacun peut, par ces quelques rappels, 
juger de la sincérité du ministre de la justice. 

Voici qu'aujourd'hui M. le ministre de la justice prétend que 
son projel scélérat est dicté par le désir d’atténuer les rigueurs 
du code pénal. Mon ami M. Demusois a fait la démonstration 
qu'il s'agit en fait d'un texte qui reproduit les lois de Vichy 
et qui est rapporté par ua homme de confiance du , 
ment de Vichy. 

Comime Vichy, vous avez peur de la démocratie, vous avez 
peur de Ja iiberté, vous avez peur de la campagne pour Ja 
paix, mais l'union des travailleurs, lunion des patriotes, 
l'union des braves gens des villes et des campagnes vous 
empèchera d'appliquer ce texte. 


ouverte 


Certains ont parlé de Jaurès À celte tribune, en se faisant 
applaudir par les réaclionnaires dont les prédécesseurs ont 
mené, contre ce défenseur du peuple et de la paix, des cam- 


pagnes de calomnies qui ont conduit à son assassinat. Mais 
Jaurès, comme Lénine, comme Staline, avait confiance dans le 
peuple. I avait Ja haine des capitalistes et des fauteurs de 
guerre. 

En face de là répression qui s'abattait sur les grévistes et 
sur les militants ouvriers, 11 disait : « Lorsque vous aurez 
abattu, où emprisonné on baillonné quelques-uns de ceux que 
vous appelez les chefs, il en surgira d'autres du peuple même, 
infatigablement. Lorsque vous aurez dompté le prolétariat sur 
un point, il se relèvera sur un autre, Quand vous croirez l'avoir 
dompté partout, il retrouvera ses forces pour de nouvelles 
reveadications et de nouvelles affirmations. Vous obtiendrez 
peut-être un silence momentané, vous n'obtiendrez pas la rési- 
gnation. » 

« Savez-vous, disait-il encore, où sont les meneurs, où sont 
les excitateurs ? Ils ne sont ni parmi ces ouvriers qui organi- 
sent les syndicats, que Vous voulez sournoisement faire dispa- 
raitre, ni parmi les théoriciens ni parmi les propagandistes du 
socialisme; non, les principaux meneurs, les principaux exci- 
tateurs sont d'abord parmi les capitalistes eux-mêmes, puis ils 
sont dans la majorité gouvernementale elle-même. » 

Eh bien! Jaurès avait raison, c’est en vain que la férocité 
hitlérienne s'est abattue sur la classe ouvrière francaise, sur 
les patrioies. Pour chaque communiste torturé, pour chaque 
communiste fusillé, pour chaque patriote tué, il a surgi des 
masses de nouveaux combattants de la Libération. 

Ce n'est pas un Gouvernement déconsidéré par lassale guerre 
du Vietaam, par la misère du peup'e, par l'insuffisance des 
salaires, des retraites et des pensions, par l'extension du chô- 
mage, la multiplication des scandales, la libération des traitres 
et l'arrestation des combattants de la Résistance, ce n'est pas 
un tel gouvernement qui pourra appliquer une nouvelle loi de 
répression en s’efforçant d'utiliser les méthodes des hitlérieas, 
méthodes qui furent mises en échec par le peuple francais. 

Ce projet, c'est la preuve de votre désarroi. Certains se sont 
livrés ici à des attaques grotesques contre l'Union soviétique. 
Mais le pays du socialisme est la citadelle de la paix. (Applau- 
dissements à l'extrême gqauche.), La structure même de l’éco- 
nomie veut que, dans le pays du socialisme, personne n'a 
intérêt à la guerre, tandis que, dans le régime capitaliste, le 
moteur de l’économie est la recherche du profit qui conduit au 
colonialisme e& à la guerre impériaiiste, C’est aussi le pays qui 
ne connait et qui nespeut pas connaître le chômage, puisqu'il 
s’est débarrassé du désordre inévitable qu'engendre le régime 
capitaliste. L'économie et la production y sont en plein essor 
alors que le journal Le Monde de ce soir indique que le chô- 
mage s'étend dans tous les pays capitalistes. Vous pouvez vous 
reporter à la sixième page de ce journal et vous verrez que 
c'est tout à fait exact. 

Eh bien! je gouvernement marshallisé qui à importé 4es 
Etats-Unis la crise et le chômage dans notre pays, un tel gou- 
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vernement qui n'envisage, comme celui de Vichy, de maintenir 
sa dictature que par la terreur, par des lois scélérates et, en 
modifiant la loi électorale pour pratiquer une véritable escro- 
querie contre le peuple, n'aura aucune autorité morale pour 
appliquer éette loi scélérate de à sr 

Le inouvement des partisans de la paix continuera à se déve- 

Il saura s'opposer à l'application de la loi; il saura faire 
les fauteurs de guerre et le fascisme. 
majorité de cetle Assemblée — des socialistes aux mem- 
du Hassemblement du peuple français — qui va voter 
de répression, fera une fois de plus la démonstration 
le compose l'assemblée Ja plus réactionnaire qu'il y ait eu 
uice depuis le début du siècle, (Applaudissements à l'ex- 
jauc ht 
le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. Avinin. Je demande la parole contre l'amendement. 

M. le président. La parole t à M. Avinin. 

M. Avinin. Je voudrais poser très calmement à notre collègue 
M. Marrane une question d'ordre géographique. 

Il nous a dit tout à l'heure, avec scn éloquence habituelle, 
qu'il avait mené le combat de Ja résistance avec Maurice Thorez, 

ir le sol de France, en 1940 et en 1941. Mais je sais bien que 
Maurice Thorez avant, pour des raisons que nous pouvons 
préciez différemment, quilté autour du 20 septembre 1939 
n régiment, a fort bien pu, à cette époque où l'Italie était 
tre, où la Suisse était neutre, où les pays d'Europe cen- 

ent pas occupés par l'Allemagne, rejoindre Moscou, 
où 11 parlait au micro un an après. 

Mais, monsieur Marrane, lorsque vous nous indiquez la date 
de 1941, vous savez qu'à partir du 10 juin 1940, l'Italie était en 
ierre contre la France, l'Allemagne était également en guerre 
mntre la France et occupait l'Autriche, la Belgique et la Hol- 
lande; je vous pose, sur cet amendement, une question bien 
simple: Comment M. Maurice Thérez, sans complicité des puis- 
sances hitléro-mussoliniennes, a-t-il pu rejoindre Moscou ? C’est 
une question d'ordre géographique et qui relève du problème 
des transports par chemin de fer. 

M. Marrane, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Marrane. Je répondrai brièvement à M. Avinin. 

Tout d'abord, nous n'avons pas d'explications à donner sur 

s conditions dans lesquelles nous organisons notre travail 

andestn. (ARires.) 

1 droite, C'est un simple aveu! La question vous embar- 

is, 

M. Marrane. Ce n'est pas du tout embarrassant. 

M. Avinia sait bien — M. Bidault aussi, d'ailleurs — que 
J'étais dans la Résistance avant même que les Allemands sotent 
à Lyon. (Mouvements divers.) 

Quand je dis que j'ai été en liaison avec Maurice Thorez, 
avec Benoit Frachon, avec Jacques Duclos, je n'ai pas du tout 
à vous en fournir les preuves, mais j'ai l'habitude de prendre 
Ines responsabilités et de dire la vérité. 

Je veux en outre dire à M. Avinin que j'ai recu des anciens 
F. F. Let F. T. P. de la fédération du Rhône une lettre dans 
laquelle its s'indignent que M. Avinin ait pu donner un certi- 
ficat de résistance... { 

M. Avinin. Je eais! 

M. Marrane. à M André Tachon, qui a demandé à béné- 
ficier de l’amnistie alors qu'il avait été condamné par là eour 
de justice de Lyon à deux ans de prison, 100.000 francs 
d'amende et 3 millions de contiscation, avec comme €hefs 
d'accusation: trahison et commerce avec l'ennemi, ayant en 
plus été trouvé porteur d'un ausweiss. 

Eh bien! monsieur Aviain, vous n'êtes nullement qualifié 

pour donner des lecons de patriotisme à p'importe quel membre 

du parti des fusillés. (Applaudissements à l'ertrème gauche. 
Exclamations à gauche, au centre et à droite.) 


M. Georges Maurice, C'est une diversion! 
M, Avinin. Je demande la parole, pour répondre à M. Mar- 


M. le président. Vuuez-vous que nous revenions à la dis- 
cussion de l'amendement ? (Approbalion.) 

Avant de le mettre aux voix, je donne la parole à M. Bo- 
lifraud, pour expliquer son vote. 

M. Bolifraud. Je n’abuse pas de la parole, mais je voudrais 
répondre courtoisement à M. Marrane, qui a dit tout à l'heure 
qu'à la fin de 1940 seuls les communistes lutlaient contre 


le boche. 

Je veux lui rappeler qu'il y avait des Français libres qui, 
dès cette époque, luttaient sur les champs de bataille de Lybie. 
D'autre part, il y avait des jeunes gens, des étudiante, dont 
la plupart n'étaient pas communistes, qui, le 11 novembre 1940, 





lutlaient contre le boche à l'Arc de Triomphe. Je dési; 
rappeler ces quelques faits. (App'audissements à qau 
centre et à droite.) 

M. Marrane, C’est exact, nous le savons 

M, Georges Laffargue. Je demande la paro!e. 

M. le président. La paroie est à M. Laffargue. 

M. Georges Laffargue, J'ai entendu tellement d'expl: 
que je veux à Imün tour en donner une. 

A l'extrême qauche. Cela nous manquait! 

M. Georges Laffargwe. On nous a parlé de la Rép 
soviétique; mais j'ai sous les veux un document. Le 18 
1940 au soir, M. Molotov à fait appeler von Schulenberg, a 
gadeur allemand, et Qui a exprimé les vives félicitat 
gouvernement des Soviets pour le remarquable euceès 
porté par j’armée allemande, I s'agissait de la ‘éfaite 1 
caise, Vous êtes, messieurs, en excellente compagnie. (A) 
dissements à gauche, au centre et à droite, — Erclamatieon 
l'extrême gauche.) 

M. Marrane, Quelle est la référence ? C'est ua faux! 

M. Georges Laffargue. Le livre de Rossi: Deuwr ans de relut 
germano-sovicliques. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé ] 

SION, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par 
muniste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font 
dépouillement.) 

_M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
ün : 

Nombre de volants 
Majorité absoiue 


Pour l'adoption 
Contre 

Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par voie d'amendement (n° 5), M. Primet et les membres un 
groupe communiste et apparentés proposent, au paragraphe E, 
dernier glinta, 2° signe, de supprimer les mots: « où pour 
but et ». 

L'amendement est-il maintenu ? 

M. Primet. Nous le relirons, monsieur le président, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 37), M. Souquière et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés proposent de com- 
pléter le paragraphe 1 de l'article unique par la disposition 
suivante : 

« Toutefois, le paragraphe d) ne peut en aucun cas s'appli- 
quer à la presse. » , 

La paro:e est à M. Souquière. 

M. Souquière. Mesdames, messieurs, mon amendement tend 
effectivement à compléter l'alinéa d) de l'article unique du 
projet de loi qui nous est soumis. Il à pour objet d'ajouter au 
texte ainsi rédigé: « d) De participalion en connaissance de 
cause à une entreprise de démoralisation de l'armée, avant 
pour objet de nuire à la défense nationale. » Cette cou 
phrase « Toutefois, le paragraphe d) ne peut, en aucun 
s'appliquer à la presse. » 

J'avais l'intention de développer, à cette tribune, quelques 
arguments ayant trait à la presse, notamment à la liberté de la 
presse menacée par ce paragraphe. Mais, au cours de l'apr 
midi, une délégation, venue au groupe communiste, m'a fourni 
un argument nouvean que je vais me faire un plaisir de vous 
citer. I s'agit des assises nationales des combattants de Ja paix 
et de la hberté, qui se sont tenues cet après-midi et qui ont ras- 
semblé 5.000 délégués sous la présidence de l'abbé Boulier. 
Applaudissements à l'extrême gauche. Erclamalions et rires 
sur les autres bancs.) 

M. Boisrond. Les cléricaux! 

M. Souquière. À l'issue des travaux de leur première stanre, 
les combattants de Ja paix et de Ia liberté — les 5.000 dé 
gués — ont adopté la résolution suivante: « Sur proposition 
de la conférence des intellectuels parlisans de la paix, les 
assises nationales pour la paix et la liberté ont adopté le texte 
suivant Hors de la séance du 10 mars. Les délégués ont pris 
connaissance du texte de loi voté par la majorité gouverne- 
mentale de l’Assemblée nationale le 8 mars 1950, fendant à 
compléter l’article 76 du code pénal. Ils s'élèvent contre <e 
texte de Joi qui permet les inculpations les plus arbitraires, 
qui défère les partisans de la paix devant les tribunaux mil: 
taires, qui, contrairement aux principes de la séparation des 
pouvoirs, donne à ces tribunaux le droit de sanctionner, 
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comme en temps de guerre, les opinions politiques des 
tsvens, les menaçant ainsi de Ja terrible peine de réclusion. 
« En effet, le texte est rédigé d'une facon si volontairement 
ise qu'il permet de frapper, par exemple pour malfaçon, 


cadences accélerées pour atteinte 


1 


junpre 

les )Uuvriers accablés par les 
moral de l'armée... » 

l sénateur au centre. Les stakhanovistes! 

M. Souquière. de simples gens pour participation à ces pré- 
‘dus crimes, le journaliste ou l'écrivain qui, dans l'exercice 
leur métier, déplairaient aux maitres de l'heure. 

loute grève pourra être déclarée illégale et ses partici- 
nants poursuivis quel que soit le secteur de l'économie qu'ell 
touche, car on pourra toujours le ratlacher à la défense matio- 
Cette imprécision est d'autant plus inquiétante que les 
nartisans de la paix qu'on poursuivra en vertu de l'article 7% 
seront obligatoirement déférés aux tribunaux mnilitaires. Dans 
onditions, les ordres d'informer, les perquisitions, les sai- 
cies, les arrestations émaneront d'une autorité militaire ratta- 
chée à un élat-major étranger et seront exécutés par la D.S.T. 
dirigée par un Wybot, R.P.F, compromis dans un récent scan- 
il oc 

« Sous un prétexte de défense : 
nourra être prononcé et l'opinion ne pourra pas contrôler 
es débats; la presse n'en pourra pas rendre comple. Un 
demande à des tribunaux sur aui s'exerce la pression gou- 
vernementale d'apprécier si tels faits ou tels propos constituent 
où ron une atteinte au moral de l’armée, s'ils sont ou non 
susceptibles de nuire à la défense nationale, On leur demanderà, 
en rcalité, de diriger les opinions publiques des concitoyens 
en portant ainsi atteinte aux libertés fondamentales proclamées 
par la Constitution de la République. Ce texte leur est contraire 
et il est illégal. 

« Ainsi, les délégués font appel aux républicains pour protester 

ntre ces lois qu'on qualifie à juste titre de super-scélérates. 
Ils demandent aux conseillers de la République de ne pas voter 
le texte de loi qui leur est proposé et qui à été volé par 
l'A<emblée nationale à la suite d'atteintes renouvelées à Ja 
légalité parlementaire. » (Erclamations à gauche, au centre el à 
drnle ) 

M: le président. C'est une leclure que vous faites, 
sement! 

M. Souquière. ‘Une union de plus en plus large, une action 
de plus en plus résolue de tous les citoyens en faveur de la 
paix et de la liberté feront échec à toutes les mesures de 
répression. 

Je suis heureux de dire à cette tribune que le groupe commu- 
niste, depuis quinze heures, hier, s'est eflorcé, en bon répu- 
blicain (Érclamations et rires à qauche, au centre et à droite), 
de défendre les principes définis par les combattants de la paix 
et de Ja Jiberté. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Je voudrais donner encore un autre argument avant trait À 
l'atteinte à la liberté de presse que constitue le projet de loi 
scélérate qui nous est soumis. J'ai sous les yeux un article 
paru il y a déjà quelque temps dans le journal L'Aube, le 
journal gouvernemental du mouvement républicain populaire, 
lv est dit ceci: … (Bruit de conversations sur divers bancs.) 

Si vous le permettez, je continuerai. 

M. Vanrulien. Nous sommes tellement intéressés! 

M. Souquière. 11 est dit, en date du 2 décembre: 

«Il est à craîndre que si demain devait cesser Ja production 
de guerre et l’aide à l’Europe, l'Amérique se trouverait vite 
iUX prises avec une grave crise économique. » 

M. le président du conseil. De qui est signé cet article, s’d 
vous plait ? - 

M. Souquière. Vonsieur le président, l'article est signé de 
Pierre Locardel. Je Je tiens à votre disposition. 

M. le président du conseil. .Je voudrais bien avoir un texte 
un peu plus complet. 

M. Souquière. Le voici et, si vous le désirez, je vais vous 
lire l’article intégralement, si M. je président le permet, 

M. le président. C'est inutile. M. le président du conseil pourra 
cerlainement se procurer le numéro de L'Aube. (Sourires) 

M. Souquière. Sans quoi, à la demande de M. je président 
du conseil,’je me ferais un plaisir de le lire intégralement. 

Je voulais gimp'ement faire la démonstration que, sur la base 
même de cet article signé par M. Pierre Locardel, qui est un 
ami de M. le président du conseil, il est possible de poursuivre 
le signataire, en vertu même du projet de loi qui est actuelle- 
ment soumis à nôtre approbation. 

En effet, la disposition « toute participation, en connaissance 
de cause, à une entreprise de démoralisation de l'armée, ayant 
pour objet de nuire à la défense nationale » peut s'appliquer 
au signataire de l’artile. Pourquoi ? parce que, lorsque ce 
dernier déclare: « M est à craindre que si demain devaient 
cesser la production de guerre et d'aide à l'Europe, l'Amérique 


na 


ia 


ces 


nationale, le huis clos 


heureu- 


gros Cu'a 
siens », Si lit, en sou--titre : LU CSL 14 guerre QUI à gagné À 
semaine cinématographique 


agressive, assez mordante s 
tement la santé publique dans les grandes villes où les condi- 
tions d'hygiène et les ser 

degré élevé, El] 
but qu'il s’agit — qu à une seule condition: si les m 
mettaient à pulluler dans une cité déjà ravagée par 
dements aériens, n'ayant plus assez d’eau ni de 
les stériliser, plus assez de médi. 


de la guerre bactériologique, 
une atteinte à la défense nationale en ce sens, 
seraient considérés comme une parti 


une véritable atteinte aux libertés de la presse qui 





L 


se trouverait vite aux prises avec une grave crise économique », 
il démoralise en quelque sorte Farimée, en lui disant qu'elle 
na ses armements q | 

Etats-Unis. (£Erclamations & qauche, au centre et a à 


pour pailer là crise economique aux 


1 »1 


\pplaudissements à l'ertsôème qauche.) 


Je veux encore produire un autre argument, puisqu ils set 
blent vous donner satisfaction, (Rires sur de nombreux banes.) 
J'ai là un extrait woal du soir qui à publié en 
r \ } 


(ores : Offensive guerrivre sur tous lé rans part- 


Je suppose qu'un pournal désire polémiquer et pul 
tour un titre et un sous-titre opposés à ceuxlà. I se 
nement poursuivi pour démoralisation en faisant appel à la 


paix, celle fois. (! Lam lions el rires sur de mn: mbreu ba ru s.) 
J'ai d'autres extraits de presse, (Protestalions sur de nom- 
breur bancs.) On parie de la guerre bactério \gique. \oic! 8 


que dit un journal à ce sujet: 


celte aume si redout(e, ne parait pas assez 
l’on peut dire, pour entamer dire 


« En résuümé, 


4 e sanitaires sont DAIVENUS à uit 
e ne pourt it atteindre son but — car c'est de 
robes se 
es bombar- 
charbon pour 
iments, plus assez d'hôpitaux 
pour isoler les contagieux et où les longs séjours dans les abris, 
l'alimentation déticiente et la fatigue nerveuse créeraient le 


terrain propice. 


Voilà les éléments qui, s'ils sont repris par une polémique de 
presse dans des articles qui montrent, au contraire, la nocivité 
pourraient justement constituer 
qu'eux aussi, 


toute connais- 


pation, en 
sance de cause, etc, 

Le groupe communiste considère, pour ces raisons, que c'est 
résulterait 
du texte qui nous est proposé aujourd'hui. C'est pourquoi, 
l'amendement que j'ai l'honneur de déposer vous est soumis. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, je crois que M. Sou- 
quière s'est rendu compte lui-même du caractère tout À fait 
fantaisiste de l'argumentation qu'il a présentée 

La commission repousse l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement. repoussé par la commission, 

Je suis saisi d'ine demande de scrutin par le groupe commu- 
niste. 

Le scrulin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 


dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ONE OS VOA. a cui sos - 


Majorité absolue..... csommmessmsessssses 104 
Pour l'adoption ..…..….. 20 
VOL. arte coscseoss 200 


Le Conseil de la République n'a ras adopté, 

I n’y à plus d'amendements sur le paragraphe 1% ? 

Je le mets aux voix. 

(Le paragraphe 1% de l'ailicle unique est adopté.) 

Je suis saisi d’un amendemen: (n° 26) pré<enté par 
Mme Yvonne Dumont tendant à supprimer le paragraphe 2 de 
l'article unique. 

La paroleéest à Mine Yvonne Dumont, 

Mme Yvonne Dumont. Nous retirons cet amendement, 

M. le président. L’amendiement est retiré Je mets aux voix 
lé paragraphe 2 de l'article unique. 

(Le paragraphe 2 de l'article unique est udopté.) 

Je suis saisi d’un amendement jn° 4) présenté par M. Haidara 
et les membres du groupe communiste et appaentés tendant 
à supprimer le paragraphe 3 de r'article unique. 

La parole est à M Franceschi pour défenire cet amendement, 

M. Franceschi. Mesdimes, mess'eurs, pour la première fois 
dépuis trois ans que je fais partie de cette Assemblée, j'assiête 
au vole d'une Joi qui sera applicable immédiatement aux terri- 
toires d'outre-mer. 

Cette application est prévue par le paragraphe 3 du projet en 
discussion. 

Ce fait nouveau est d'importance, mais le rapporteur n’est 
pas de cet avis. Dans la conclusion de son rapport, M. Pernot 
nous apprend que la dernière disposition du projet qui s8 
rapporte aux territoires d'outre-mer n'appelle aucune obser- 
valion de sa part, Je ne suis pas de cet avis parce que j'estimé 








808 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 10 MARS 1950 





que la disposition qui prévoit l'application aux territoires d'ou- 
tre-mer de la loi en discussion mérite de sérieuses observations, 
Je m'explique : 

A l'Assemblée mationale comme ici on-nous a expliqué en 
long et en large que le projet de loi en question vise nolam- 
ment à frappe les meneurs et les saboteurs, ainsi qu’en témoi- 
gne la déclaration faite par M. René Maver à l’Assemblée natio- 
nale. 11 parle des incidents de Nice, de Grenoble, de Saint- 
Pierre-des-Corps, mais en qui concerne les territoires d’outre- 
mer comment expliquer cette hâte du Gouvernement à en 
demander l'application de cette loi fasciste et co'onialiste dans 
nos terviloires ? 

IL v a quelques jours sont venus devant l’Assemblée les pro- 
jets de lois concernant le code du travail, et la création d'un 
étatut unique des cheminots de l'Afrique occidentale francaise. 
Ces prejets de loi ont été déposés avec demande de discussion 
d'urgence par le rassemtblement démocratique africain 

Qu'ont fait le Gonvernement et sa majorité servile ? T's ont 
renvové la discussion de ces projets de lois qui intéresent les 
travailleurs africains à la suite. Mais lorsqu'il s’agit de lois 
d'excephon, de lois scélérates, alors on les app'ique immédia- 
tement aux territoires d'outre-mer. 

On nous dit: C’est pour frapper les meneurs. Mais je l'ai dit 
tout à l'heure et je le répète: Avez-vous des exemples qui 
puissent vous donner un semblant de justification pour appli- 
quer cette loi scélérate en Afrique, à Madagascar et dans les 
autres territoires d'outre-mer ? Non. Vous n’en n'avez pas et ne 
‘pouvez en avoir, car nos populations ne pensent qu’à une seule 
chose: vivre en paix, travailler en paix, jouir en paix du pro- 
duit de leur labeur, Et vous le savez bien. 

Mais alors pourquoi cette hâte: Il n’y a pas là-bas d'industrie 
de guerre, il n’y a d’ailleurs aucune industrie ou presque pas. 
On ne fabrique pas de V2 en Afrique; on ne rique done pas 
de les balancer dans la mer, à moins que le Gouvernement ne 
songe à constiluer dans nos terriloires des réseves de matériel 
de guerre, des réserves de munitions, de carburants 

Voilà ce que vous voulez, vous préparer à la guerre contre 
lee peuples libres. 

Vous voulez faire de cette Afrique une base d'agression 
contre l'U, R. S. $S. et les démocralies populaires. Ecoutez ce 
que disait M. Coste-Floret, quand il était encore ministre de la 
France d'outre-mer. 

Dans une déclaration à la presse dakaroise, M. Coste-Floret 
disait: « Dans cette stratégie en profondeur, l'Afrique noire, 
bastion maësif protégé par un giacis de déserts, serait le réduit 
de la défense natignale qui jouerait un rôle considérable en 
impressionnant la machine de guerre alliée et en devenant une 
gigentesque base de dépôt et d'aviation, » 

Il concluait : « On n’improvise pas un tel dispositif. » 

C'est clair. Le Gouvernement prépare la guerre, et comme il 
se rend comple qu'à travers tous nos territoires, tout comme 
en France, l'hostilité des peuples contre la guerre &e renforce 
chaque jour, alors on se met à forger des lJais fascistes, avec 
l'espoir que ces lois suffiront pour détruire dans le peuple la 
volonté de lutte pour la paix. la jiberté et la démocratie. 

Espoir vain! Les peuples coloniaux ne se laiésent plus impres- 
sionner par vos démonstrations faseistes. Is comprennent de 
plus en p'us clairement que vos lois fascistes vous sont inspi- 
rées par la peur, qu'elles ne sont que l'expression de votre 
impuissance et de votre incapacité à envisager l'avenir en 
dehors des prisons, de menaces de mort et d’expéditions puni- 
lives, 

Vous préparez la guerre. Votre loi est une loi de préparalion 
à la guerre. Elle est dirigée contre les partisans de la paix. 
contre les populations paisibles des territoires d'outre-mer, 
d'Afrique, de Madagasear et des autres territoires, Mais il faut 
aue vous sachiez qu'aucun artifice du verbe ne parviendra à 
masquer celte évidente vérité. - 

On nous parle ensuite, dans le projet, de démoralisation de 
l'armée, 

M. Méric. Nous n'avons pas d'armée! 

M. Franceschi. Si vous permettez, je vais vous citer quelque 
exemp'es qui démontrent avec force que ceux qui démoralisent 
l'armée sont de votre côté. Un exemple tout récent s'est pro- 
duit à Dakar, À l'occasion de l'anniversaire de la tuerie de 
Tvoiroves. Je vous rappelle que des soldats africains, reve- 
nant de captivité d'Allemagne, avaient été au camp de 
“'firov. Là, un différend s'est élevé entre eux et le commande- 
meut pour des raisons d'indemnité et fina:ement on en est 
arrivé à ouvrir le feu sur les soldats. 

La population de Dakar, il y a quelques jours, a vou: com- 
mémorer cet anniversaire en déposant une gerbe sur les tombes 
de ses soldats. Qu'a-t-on fait ensuite ? On à mobilisé ja troupe, 
or a entouré le cimetière de mitrailleuses, on a barré toutes 
les routes de sortie autour de Dakar, avec chevaux de frise et 
fusils mitrailleurs en batterie, 





TS 

Crovez-vous vraiment que les soldats auxque's on fai! \eÀ 
ce rôle contre la population, contre leurs frères, pensez\, iS 
qu'il ne s'agisse pas là d'actes de nature à démoraliser l'arme 9 
Et qui en est responsable ? (Applaudissements à l'extrême se 
che.) J 

M. Méric. Nous n'avons pas d'armée; le géntral Petit l'; 
tout à l'heure. 

M. Franceschi. Je vous apporte des arguments sérieux, 
donc l’amabilité de m'écouter sérieusement, 

Je vais vous en donner un autre exemple, que je connais 
ticulièrement bien; il s’est produit en Côte d'Ivoire. 

I s’agit du colonel Lacheroy, commandant la piace de Bou 

M. Méric. Je ne le connais pas. 

M. Franceschi. Cela n'a aucune espèce d'importance 
vous, Mais les populations de la région de Bogouanou, en 
d'Ivoire, le connaissent bien, et le moral de l'armée : 
souffert. 

M. le président. Veuillez continuer, monsieur Franceschi. 

M. Franceschi. Je suis obligé de répondre à ceux qui min 
rompent pour ne rien dire. 

L'année dernière, au mois de novembre, le colonel Lacherav, 
au cours d'une manœuvre qu'il a effectuée dans la région de 
Bogouanou, a profilé de l’occasion pour faire des démonstra. 
tions de force dans les villages alin d’impressionner les popu- 
lations et les contraindre à quitter le rassemblement démorra 
tique africain. I y eut une enquêle à ce sujet; on peut se : 
selgner, on verra que ce que je dis est la stricte vérité. Je ! 
dans l'intérêt même de la moralité de l’armée française. 

M. Georges Maurice. Elle est bien placée! 

M. Franceschi. II y à mieux encore; voici un exemple plu 
récent, Il v a quelques semaines, vous avez tous eu con 
sance des événements qui ont eu lieu en Côte d'Ivoire. Qu’avo 
nous vu ? 

Nous avons vu à Bouafflé un capitaine français, devant lequel 
nous nous inclinons, refuser d'exécuter l’ordre de tirer sur les 
manifestants. 

Quelques jours après, à Dimbroko, Ja troupe n’a pas tiré non 
plus, malgré les ordres. 

Que fait-on alors ? On a recours aux mercenaires alhouites, 
c'est-à-dire des apatrides qui ont quitté la Syrie en même temps 
que nous et sont devenus des mercenaires du coloniaiisme. On 
emploie ces hommes au nom de l’armée française, au nom de 
la France, on les jance contre la population. 

Croyez-vous que ce ne sont pas là des actes de nature à porter 
atteinte au moral de l’armée et de la nation ? 

Je vous demande qui est responsable de ces actes de démo- 
ralisation de l’armée et de la nation. 

M. Vanrullen. Ii n’y à pas de Mongols dans l’armée russe ? 

M. Franceschi. Aciuellement se déroule à Grand-Bassam le 
procès des dirigeants da rassemblement démocratique africain, 
On fait toutes les démonstrations de force possible pour impres- 
sionner jes accusés et la population, on fait survoler le tribunal 
de Bassam par des avions militaires. (Exclamations.) 

Si vous voulez contrôler le fait, vous n’avez qu’à vous infor 
mer et vous renseigner en Côte d'Ivoire. Si vous vou'ez con- 
naître la vérité, allez là-bas. 

M. Méric. Est-ce qu'ils ont bombardé l'hôpital ? 

M. Franceschi. Non, ils n’ont pas bombardé l'hôpital, ils ont 
fait seulement une démonstration de force qui est indigne de 
l'armée francaise et qui contribue à saper le moral de ce:lc-cl 

Je vais me résumer. (Exclamations.) 

Plusieurs sénateurs. Ce n’est pas la peine ! 

M. Franceschi. Pourquoi ? Vous voulez que je continue ? 

Plusieurs sénaleurs. On a compris ! 

M. Franceschi. Alors ne dites rien et laissez-moi résumer. à 

1° Il n'y a aucun exemple ‘de sabotage de nature à nuire à 
la défense nationale, enregistré dans les territoires d'outre- 
mer. Vous n'avez aucun exemple à nous fournir. 

M. Georges Maurice. Alors, vous êtes tranquille! 


M. Franceschi. 2° Les actes de nature à porter atteinte 
moral de :’armée, ce ne sont pas ceux que vous comptez pour- 
suivre qui les accomplissent; c'est vous, c’est le Gouverne- 
ment, cest l'administration colonialiste. Votre loi est une 101 
fasciste, une loi de préparation à la guerre, dirigée contre les 
démocrates, contre les dirigeants du R.D.A., les irigeants SYNn« 
dicaux et les partisans de la paix. Mais vous ne parviend'€Z 
pas à la mettre en application, car il faut que vous compliez 
sur l’union des populations. 

M. Ternynck. Avec l'Union soviétique ? 


M. Franceschi. Non, je n'ai pas parlé de J’Union soviétiques 
Vous êtes dopé, vous oubliez de penser français. (Rires). Je 
parle de ce qui intéresse la nalion française 
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l'union des peuples des terriloires d'outre-mer, l'union avec 
sous tes répuhl'cains et les démocrates mélropolitains, avee la 


casse ouvritre française fera échec à votre loi fasciste et à 
voti palilique de guerre, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
M. le président, Quel est l'a le Ja commi Le r l’amen- 
Û cut ? 
M. le rapporieur, La eormmission repousse Farnendement 
M. te président Je mets Famendement aux voix, 
L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le paragraplu de l'ar- 
ticle 1%. e 
Le paragraphe 3 est adopté.) 


M. le président. Je suis Saisi d'un amendement (n° 3) pré- 
senté par M. Haidara et les membres du groupe communiste 
et apparentés, tendant, à la fin de l’article unique, à ajouter 
les mots: « sauf à Madagascar ». 

[a parole est à M. Franceschi, 

M. Franceschi. Je retire l'amendement 

M. le président. L’amendement est retire 

Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le rrojet 
de loi, je donne la parole à M. Souquière 

M. Souquière. Mesdames, messieurs, 10 groupe communiste 
m'a chargé d'expliquer à la fin de ee débat les raisons pour les- 
queles nous voterons contre le projet de loi qui nous est sou- 
mis. Je voudrais essayer de résumer très rapidement quelques- 
uns des arguments présentés par mes camarades au cours de 
ce débat, paraît-il, organisé. Organisé par qui ? Peut-être fau- 
drail-i; 1e préciser au terme de celte dis’ussien, 

M. Marius Moutet. Organisé par le parti communiste 

“. Souquiere. Organisé par uni majorité constituée grâce À 
la violation du suffrage universel; nous ne vous le redirons 
jamais assez. 

M. le président. Je n'acceple nas ect \, parce que 
ce 1'65t pas vrai, 

"M. Marrane. ki ia loi Moch-Giacobbi ? 

M. Souquiére. Je m'excuse, monsieur le président, rnais si 
cclie assemblée avait eu une autre composition... (Rires) et si, 
pour obtenir une teile composition, on n'avait pas violé le sut- 
lrage universel, nous n'aurions pas eu ce résultat, (Fxclama- 
tons H 

M. te président, La loi électorale, monsicur Souquière, a été 
votée par le Parlement, 

M. Demusois, Cela a été dévoilé publiquement par le rappor 
eur. 

M. Souquière. Je dois dire, d’ailleurs, que cetle majorité s’est 
mauifestée en deux occasions bien particulières au cours de ces 
débats. Cette majorité, qui va des socialistes à l'extrême droite. 

M. Méric. S'il vous plaît, ne nous confondez pas. 

. Souquière. s’est manifestée unanimement une première 
lois pour applaulir le rapporteur du projet de loi, l'homme do 
Vichy. Elle s’est: manifestée une deuxième fois, unanimement, 
toujours sur les mêmes bancs pour empêeher de parler à cette 
tribune un homme condamné à mort par Vichv, 

M. le président. C'est absolument inexact ! 

M. Souquière. Je répète : les lois scélérates on! donc la rnajo- 
rité qu'ekes méritent, et de même que Vichv élait l’anti-France, 
cette majorité ne peut prétendre représenter la véritable opinion 
de la France. ce n'est pas nossible. (Applaudissements à l'eæ 
frème gauche.) 

M. Vanrullen, Maurras parlait comme cela, avant vous! 

M. Souquière. Je voudrais donner un deuxième argument. 
Vous avez tenté, au cours de ces débats, de minimiser votre 
projet, prétendant qu'après tout il m'y avait pas tellement de 
différence entre votre projet et le cod« pénal. 

Première observation: on comprend vraiment mal dans ces 
Conditions votre acharnement à ie faire voter ici. 

M. le garde des sceaux. Et le vôtr: à le rompattrel 

M. Souquière. Lt ensuite, cela est absoïnment faux. Ce qui 
est Vral, mesdames, messieurs, e‘est que l'article 76 du code 
péns. a trait au temps de guerre et que vous avez besoin, 
tant danné que nous ne sommes plus dans une mériade de 
Paix, par votre faute ‘Exclamations sur divers bancs.), mais 
dans une période de préparation à la guerre, de faire uu texte 
Spécial pour cette période. 

M. Mérie, S'il n'y à pas d'armée, comme l'a dit le général 
Petit, on ne peut pas faire la guerre. 

M, Marrane. Il n’y à pas une armée nationale mais une armée 
Cosmépolite. 

M. Souquière. Vous avez prétendu au cours de la discussion 
Er le texte du Gouvernement n’était pas antisochal, C'est faux! 

ruil.) 





M. le prôsident. Nous en om | e, 
p'interronmp Z pa | r. Je vou i jp! , Or 
sieur Souquiét 


M. Souquière, Je voudrais fai 


Il est v1 { C?t rade l ul ect: Le, “ta 
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conditions de 1 M D cel té 
l'exermpli ( 1 | i re] 

Au centre. Cela n'en t1 la ! 
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la question à laquelle personne n'a répondu: : ch nots 
avant À transporter dut nate ru le guerre l F0 ire 
une £gr'eve FEVeHOIEALIN pour «el ire | r< \ 
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M ve 
M. Mérie et plusieurs de ses collègues. \ 
M. Souquière. > 
M. le président. (: : t plus le : td ‘ | ya 
longtemps que la discussion géuérale à pris b 15 
es aux expii ilions de vote, 
M. Souquière. Deuxième argument, Au point b, on: le 


détérior ition ou de lestructioer Oiotlialr… la n h, et " La 
encore | ’acit il : it iL ' f ler e 
au drott de grex | ippouse u entrepris ui travaille 
pour la defens Hiatio | de su Oise pli les ouvricrs do 
ceiti entreprise deciden i la fhajortié, Cold ils viennent de 
le fuire dernièi nelii dans L légion pPArISIen ri la grève, Je 
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Au centre 0 | ns! 

M. Souquière. e| y 
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M. Souquière. Je conclus, monsieur le p 

JL est vi one x projets sont antisoeiaux, qu'ils serent 
ulilisés en particulier de cette façon. Le groupe ialiste aura 
beau fure et beau dir | ne peut einpeécher qu > vote al 
jourd'hui, en faveur du Gouvernement it pour celui-æi un 
Gncouragernent à pi r ca politique de I ur de grève 


M. Méris. Co n'est pas vrai! 
M, Sauquière, |! 6! bicn : cn ne ne peut dire Île 


contralrs 


M. Méric ot quetuues Sénateurs à gauehe. Si, on le dit! 


M. le président, \ rép ire, in [Fe 
Méric. 

M. Souquière. le vote d'aujourd'hui ne ! u'aideæ ‘le 
Gouvernement à utiliser la force armée tre “ricrs en 
grève, 

Votre projet est antinational tisocial et nc] 
puisqu'il porte atteinte au droit de grèvi 

M, Boisrond. Li ant cunmimuniste | 


M, Souwquière. Voilà ce dont nous srmmes ab-olutnent conval 
eus. Mais les raisons profondes de notre Oo} position à voire pra- 
jet, les voici: quelles que soient vos couceptions politiques, 
vous n'aviez pas le droit, aujourd’hui, de vous opposer, comme 
vous l'avez fait lorsque mon camarade Chaintron était à la tri- 
bune, à l'argumentation d'hommes et de femmes qui, comme 
nous, sont décidés à s'opposer de toutes leurs forces À une toi 
qui est, en réalité, monstrucuse pour les électeurs frane 

Votre made de scrutin, mesdames, messieurs, a pu réduire 
sans doute notre nomb'e, raais, sachez-le bien, il m'est aucan 
scrutin qui pourra empêcher le peuple franc de nous faire 
confiance, (Applaudisements à l'eætréme gauche.) 

Au centre. Vous vous vantez 1 

M, Souquiere. Vous avez fait la Cémonstration « 
tique ne tient aucun compte des intérêts dn pays, 
pu cimpêcher le groupe communiste d'appéraitre 
c’est-à-dire composé d'hormmes.…. 

M. le garde des sceaux ct M. Bulin. EL de fermes ! 

M, le président. Monsicur Souquière, je vaus prie de conclure. 
Je veux bien être conciliant, mais il ne faut pas CxAagerer, 

M. Souœuière. .. qui sont les véritables défenseurs du peuple 
français, Vous avez fuit la démonstration de ce que VO raaîitres 


“é 
I votre poil- 
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“t vous n'avez 
tel qu'il esi, 
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américains exigent de vous. Nous avons, pour notre comple, 
démontré que le peuple français était notre seul maitre. Notre 
vote hoshle prend la signification d'un refus de nous associer 
à ce crime. En conclusion, ermettez-moi de lire quelques phra- 
ses qui s'adressent partucu icrement à vous... 

Voir nombreuses. Non, non ! 

M. Souquière. 11 n'y en a que deux lignes. Voilà ce que dit 
Victor Hugo dans L'Histoire d'un crime. Ecoutez bien, car cela 
s'adresse à vous! 

« Vovez-les, disait-il en parlant des parlementaires du 2 dé- 
cembre. Vovez-les, regardez-les. Ils ont traité la loi comme une 
fille. Is sont contents, le droit est égorgé, la liberté est baillon- 
née, le drapeau est déshonoré, le peupie est sous leurs pieds, 
ils sont heureux ». 

Au centre. Cela s'adresse à la Tchécoslovaquie ! 

M. Souquière. « L'iniquité, le vol, l'assassinat érigés en dépar- 
tements ministériels, l’escroquerie appliquée au suffrage uni- 
verse!, le Gouvernement par Àe faux — on pourrait ajouter par 
chèque — le devoir appelé crime, le crime appelé devoir, le 
cvuisme riant dans l’atroce, c'est de tout cela qu'ils composent 
leur nouveauté. » Votre nouveauté à vous, c’est la préparation à 
Ja guerre, Le peuple n’en veut pas. La victoire appartiendra, que 
vous le vouliez ou non, aux forces de paix. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bertaud. 

M. Bertaud. Je m'excuse de prendre la parole, je n’avais pas 
du tout l'intention de Je faire, mais les différentes explications 
que j'ai entendues tout à l'heure m'obligent tout de même à 
faire une mise au point, : 

Un de nos collègues a cru devoir, au nom des cheminots, 
faire une déclaration vous laissant supposer que le texte de 
loi que vous êtes appelés à voter peut créer une certaine effer- 
vescence parmi le personnel des chemins de fer. Je puis vous 
rassurer sur ce point, Les cheminots français ont le sens natio- 
pal suffisamment développé pour que vous n'ayez, en aucun 
cas, la crainte de les voir supporter les conséquences de cette 
loi. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Les cheminots français ne sont pas des saboteurs, ils l’ont 
prouvé à différentes reprises. 

M. Marrane. Ils l'ont été le 10 août 1944. 

M. Bertaud. À ce moment-là, nous luttions eontre l'Allemand, 
monsieur Marrane, et je faisais la grève moi aussi. La situa- 
tion n'est pas la même. Aujourd’hui nous sommes en France, 
nous n'avons plus d'occupant, nous avons reconquis notre 
liberté, notre droit de vivre et c’est le peuple de France qui 
parle par l'intermédiaire de ses représentants. (4pplaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Je voterai donc personnellement le projet de loi qui nous est 
soumis, et, si j'ai une remarque supplémentaire à faire, dont je 
me serais dispensé, elle se rapportera aux étrangers que vous 
voulez si facilement défendre. 

Si les étrangers ne se trouvent pas bien chez nous, ils ont 
Ja possibilité d'aller dans le paradis de leurs rêves. (4Applau- 
dissements à qauche. au centre et à droile.) 

Or, je suis bien obligé de constater que, tous les jours, nous 
accueillons des Bulgares, des Tchécoslovaques, des Roumains 
qui vivent sous le régime soviétique, qui est, paraît-il, d’après 
vous, le paradis, et n'hésitent pas tout de même, à venir se 
mettre sous la coupe du capitalisme français pour pouvoir 
connaitre enfin ce qui s'appelle réellement la liberté et la 
douceur de vivre! (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Je pense que vous ne méconnaîtrez pas non plus la valeur 
de mes arguments quand je vous dirai que si Vous avez su, 
à une certaine époque, faire de la résistance à l'occupant, 
d’autres l’on faite avec vous et peut-être avant vous et, si 
c'était nécessaire, Ja referaient sans vous. Quant au régime 
soviétique dont vous vous faites constamment les admirateurs, 
permettez-moi de vous dire que si je n'ai pas à juger de ce qui 
peut se passer ailleurs qu'en France, je ne puis tout de même 
oublier, en tant qu'ancien combattant de la guerre 1914-1918, 

ue Ja trahison russe, issue du communisme, a valu à. la 
rance en 1917, au chemin des Dames, plusieurs centaines de 
milliers de morts, 

Le geste s’est renouvelé en 1929-1940 et il est des chuses que 
l'on ne veut pas voir une nouvelle fois. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. Georges Bidault, président du conseu. Mesdames, mes- 
sieurs, l'expérience que nous avons acquise nous apprend qu'il 
n’y à pas de commune mesure ni de relation constante entre Ja 
dimension des discours et l'utilité de leur contenu. (Sourires.) 

C'est pourquoi je me permettrai de dire tout simplement, 
en terminant, au nom du Gouvernement, un petit nombre de 
mots, répondant à quelques observations parmi celles qui méri- 
tent d'avoir été entendues. 





Pr og 

Je ne répondrai naturellement pas aux outrages. Ces outre 
se sont adressés, suivant les cas, au Gouvernement, à l'un où 
l'autre de ses membres, au président de cette Assemblée 
l’Assemblée dans son ensemble. 

Je crois que ce fut une grande sagesse que d'en supp 
qui auraient certainement fait retourner dans leurs tombes 64 
républicains d'autrefois, et d'accepler que l’on parle d 
scélérale, de loi superscélérate, de gouvernement criminel! et 
de beaucoup d'autres choses de ce genre sans rien dire ju 
que, si la première fois on s<'indigne, ensuite on s'apercui! 
selon l'enseignement de toute l’histoire, que ce qui est exvesif 
ne comple pas et que ce qui importe c’est d’avoir pour «i 
sa conscience et en outre de savoir d’où vient lJ'oulri: 
(Applaudissements à gauc'e, au centre et à droite.) 

A l'extrême gauche. Elle est belle, votre conscience ! 

M. le président du conseil. Le Gouvernement tient à expiiner 
sa gen au président et au rapporteur de la commission 
de la justice confondus dans la même personne, (Applaudiss 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. le garde des sceaux a nettement défini les données claires 
et précises contenues dans le projet de loi qui vous est sou. 
mis. 

On a essayé de troubler le débat en y mélant continueile. 
ment toutes sortes de notions inlassablement répétées quo ie 
entièrement étrangères à Ja question. 

On a parlé des salaires et des grèves qui ne sauraient en 
aucun cas être en cause; on a parlé du droit que les chemi- 
nots avaient de défendre leur pain quotidien en oubliant de 
mentionner que l’objection invoquée se rapportait aux mois 
« entraves violentes », et que, jusqu’à présent, on n'avait 
jamais entendu dire qu'en aucun pays la grève signifiät la 
violence, et en omettant sciemment la seule question poste, 
celle du sabotage. 

J'ai dit à l’Assemblée nationale et je me permets de le réptler 
devant vous: Y a-t-il un pays au monde qui, non seulement, 
accepte que, par violences concerlées, on porte atteinte à <a 
défense nationale, maïs aussi qui soit aussi indulgent que là 
France dans la répression de pareilles actions ? Aussi inaul- 

ent que cette France qui, dans le moment qu'elle traver-e, 

emande à son Parlement des peines moins graves et moins 
lourdes que celles déjà inscrites dans le code pénal ? 

Quel est ce pays ? S'il existe, qu’on le dise. Cette question 
a été posée, affichée sur tous les murs; personne n’a donné 
de réponse et je défie que l’on en apporte jamais. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

La seule réponse apportée l'a été par ceux qui ont tort, et ne 
savent qu'insister sur ieurs propres fautes et sur leurs propres 
erreurs. 

Nous avons entendu dire à la tribune d’une assemblée par- 
lementaire francaise « ceux qui, à Nice ou à Grenoble ont fait 
ce qu'ils ont fait ont eu raison et ils recommenceront », (Mar- 
ques d'approbalion à l'extrême gauche.) 

Nous avons même entendu dire qu'ils S’opposeront à l’appli- 
cation de Ja loi. Eh bien ! nous sommes ici ni pour tolérer 
de pareils faits ni pour accepter qu’on s’oppose à l’applica- 
tion de la ïoi, mais au contraire pour faire que Ja loi sait 
appliquée : et pour qu'elle soit appliquée, il faut d’abord qu'ele 
existe, qu'elle soit votée et qu'elle s'impose à tous ceux qui 
sont des citoyens dignes d'un pays libre. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

On a parlé de matériel d'agression. Et l’on a voulu définir 
comme un droit, voire même comme un devoir, le geste d'hom- 
mes, pour l'honneur des cheminots étrangers aux chemins de 
fer, qui jetaient sur le ballast de Grenoble des canons de 
notre armée métropolitaine, Qu'un tel matériel soit qualifié 
d'agressif. à la rigueur j'accepterais cette maxime, mais à con- 
dition qu'elle fût générale, 

Je demande à tous nos collègues et en particulier à ceux 
qui ont critiqué les positions du Gouvernement, de bien vou- 
loir déclarer alors d'une manière claire et publique — mais 
je n’y compte pe: — que tous les canons, matériel d'agression 
en tous pavs, doivent en tous pays être jetés à bas des plate- 
formes qui les transportent. (Applaudissements à gauche, uu 
centre el à droite.) 

M. Léon David. Alors qu’on fasse le désarmement général ! 

M. Chaintron. Quand on voudra! 


M. le président du conseil. Tout à l’heure, l’un de nos collègue 
a dit qu'il y avait dans le monde une citadelle de la paix. Pour 
moi, jen connais une aussi: c'est la France. L'autre, celle qu'il 
envisage, est le grand pays avec lequel je ne saurais me rési- 
vel à considérer que l'alliance que j'ai moi-même conclue, soit 

ésormais un traité dépassé. 

Ce pays vient tout récemment, dans des conditions que vous 
connaissez, de modifier la parité de sa monnaie, puisque le 
rouble est désormais à &2 francs. 

Je voudrais mentionner à ceux qui parlent d'agression 
un simple fait de pure arithmétique; c’est que le budget de 
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cette citadelle de la paix se monte, au point de vue militaire, à ; 


79 milliards de roubles. La parité de cette monnaie ayant été 
modifiée récemment pour amener le rouble à 82 franes, dans 
les conditions Lg vous connaissez, celte somme équivaut à 
6.300 milliards de francs. 

M. Primet, C'est-à-dire 19 p. 100 du budget total. 

M. le président du conseil, C'est sans doute pourquoi ce pays 
est considéré comme la citadelle de la paix, tandis que nous 
sommes suspectés d'agression en dépensant 420 milliards pour 
le mème objet. 

Je rappelle qu'il y a 200 millions d'habitants dans le grand 
pays dont il s'agit, alors qu'il y à 129 millions d'habitants en 
France et dans l'Union francaise. Je vous laisse le soin d'établir 
le rapport que l'on ag faire entre les sacrilices personnels 
demandés à chacun des habitants @e l'Union française ou du 
grand pays qui est la citadelle de la paix, ceci est à la portée 
de n'importe quel élève qui a appris une règle de trois. 

M. Chaintron. Sophisme. 

M. le président du conseil. Nous pouvons donc congédier, 
mesdames, messieurs, sans violence, et je puis dire, pourquoi 
pas, Sans colère, aux termes d'un débat qui aboutit à une con- 
elusion satisfaisante et tranquillisante pour la nation, les propos 
inutiles, Nous savons très bien qu'il n’y a pas de volonté d'agres- 
sion de la France et que, pour elle la notion de guerre ne 
saurait être conçue que comme une notion de défense exclu- 
sivement, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

IL s’agit de défense nationale. La France a le droit d’étre 
défendue. 

A l'extréme gauche. Contre qui ? 

M. le président du conseil. Nous avons non seulement Je 
droit de la défendre, mais nous en avons le devoir (Applau- 
dissements sur Les mêmes bancs), comme nous avons aussi 
le devoir de servir et de soutenir notre armée qui est au 
service de la nation, C’est pourquoi je ne voudrais pas quitter 
cette tribune qui a connu dans ces dernières heures tant de 
propos inuliles et parfois téméraires, pour n’en pas dire davan- 
lage, sans avoir salué ceux, dont quelques-uns paraissent avoir 
oublié l'existence et le sacrifice : tous les magnifiques éléments 
de notre jeunesse qui se battent sous les couleurs du drapeau. 
({Applaudissements prolongés à gauche, au centre ct à droile.) 

M. Marrane. Paix au Viet-Nam! 

M. Torrès. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Torrès, 

M. Torrès. Mesdames, messieurs, j'ai entendu avec émotion 
Jes paroles de M. je président du conseil, Je parle en mon nom 
personnel, mais je mesure, comme la grande majorité de ceux 
qui sont ici, Ja gravité de l’entreprise qui cherche à porter 
atteinte à la force matérielle et morale de notre pays. 

Je dois dire cependant, et c’est taute la question, que j'ai 
Ja conviction absolue que, pour lutter contre cette entreprise, 
d’autres formules juridiques pouvaient être recherchées dans le 
code que celle à laquelie a abouti le projet de loi déposé par 
le Gouvernement et qui a reçu à l’Assemblée nationale, je le 
confesse, une modification heureuse, en ce sens que le projet 
du Gouvernement punissait une action « avant pour but ou 
pour résultat », ce qui supprimait l'élément intentionnel et 
créait un crime contraventionnel. 

L'Assemblée nationale s’est insurgée contre cette notion et 
elle a amélioré le texte, mais je pense qu'il comporte encore de 
graves lacunes. Si j'ai été profondément intéressé par l'ampleur 
magnifique d’un débat où j'ai vu se confronter les thèses des 
socialistes et des communistes, où j'ai vu évoquer de grands 
moments de l’histoire internationale, j'ai parfois souffert, avec 
une sensibilité un peu particulière d'homme habitué à défendre, 
j'ai parfois souffert de ce qu'il me semblait qu’à certains 
moments une assemblée comme la nôtre qui, si souvent et si 
heureusement, a réformé les textes de l’Assemblée nationale, 
n'avait peut-être pas cette fois assez pesé exactement toutes 
les données du problème que celle-ci lui avait soumis. 

Jç suis en eflet d’abord frappé de ce que l'article 56 et le 
nouvel article qui a été voté par l'Assemblée nationale et qui, 
même avec mon abstention sera, jen eus sûr, voté tout à 
l'heure par le Conseil de la République, que l’article 76 et l'ar- 
ticle nouveau, c’est-à-dire l'article 76 bis, ont des champs 
d'action exactement superposables, ce qui m’apparaît contraire 
aux principes juridiques tels qu'un étudiant de droit pénal 
de première ou de seconde année peut déjà les connaitre. 

Et puis, il y a aussi quelque chose qui m'inquiète, et je dois 
le dire parce que je pense que j'exprime, au-delà et au-dessus 
de toute préoccupation politique, le sentiment de quelques 
uns à travers tous les bancs de cette Assemblée, il y a quelque 
chose qui m'inquiète, voyez-vous, c'est ce dernier paragraphe 
qui est une innovation, qui n'existait pas dans l'antien arti- 


le 76, et qui dit: « Est également punie de la réclusion Ja 


lag volontaire à une action commise en bande et à 
force ouverte, ayant eu pour but et pour résultat l’un des 
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crimes prévus aux paragraphes a), b}, c) du présent article — 
vous constatez l'amélioration, il n'y a plus « pour but ou pour 
résultat », mais il y à « pour but et pour résullat — ainsi 


que la préparation de ladile action 
Je n'aime pas l'expression « préparation de ladite action », 


parce que notre de pénal repuse sur la distinction entre les 
trois éléments de l'infraction, qui sont la résolution de la 
commettre, la préparation, et l'exécution. L'article 2 du code 
pénal, qui définit la tentative, la frappe, en matière de crime, 


des mêmes peines que le crime lui-même accompli, et il la 
définit par le commencement d'exécution, Iest nettement pre- 
cisé que les actes préparatoires, non seulement les acles pré- 
paratoires internes, mais les actes préparatoires externes, extê- 
riorisés, ne peuvent pas ètre considérés comme un commence- 
ment d'exécution. 

Alors que signifie ce texte qui dit « ainsi que la préparation 
de ladite action » ? Je trouve qu'il v a là une formule d'une 
plasticité qui n'apaise pas les scrupules d'un honfme qui, 
iorsqu'il est en réunion publique, selon son droit, pour parler 
au nom du groupement politique qu'il représente est parfois 
prodigue de ses épithètes et n'a pas le préjugé de l'académisme 
de ses phrases, mais qui, lorsqu'il est législateur, même légis- 
lateur dans la condition humilite où nous tient la Constitution 
pour n'émettre qu'un avis, prétend, lorsque cet avis a pour 
sanction l'institution de nouvelles pénalités dans notre code, 
les examiner minutieusement, ainsi que le lui impose sa cons- 
cience, C'est là tout le problème, 

C'est pourquoi je dois dire que je trouve l'expression « pré- 
paration d’une action » cruellement insuffisante et dangereuse 
au point de vue juridique, 

J'aurai une dernière observation à faire valoir, Avec larti- 
cle 76 bis, cet article qui, dans une certaine mesure, est nou- 
veau, parce qu'il est certain qu'on ne pouvait pas prendre le 
risque de poursuivre en tempe de paix sous les sanctions 
excessives pour la paix et justifiées pour la guerre de l'arti- 
cle 76, avec l’article 76 bis, ceux qui contieviendront demain, 
devant quelle juridiction comparaitront-ils ? Hs ne comparai- 
tront pas devant une juridiction civile, Is comparaitront, cela 
n'a peut-être pas été suffisamment dit dans cette Assemblée — 
je me demande si ce n'est pas la première ou la deuxième 
fois qu'il en est fait mention dans ce loug débat — devant le 
tribunal militaire. 

Je sais que depuis l'affaire Dreyfus la justice militaire a 
beaucoup évolué. Je sais avec quels scrupules la justice mili- 
taire, l'ancien conseil de guerre, devens un tribunal mili- 
taire, avec un conseiller à la cou pouf le présider, se pe he 
sur les dossiers qui lui sont soumis, 

Je sais que, d'autre part, le tribunal militaire sera, pour juger 
les civils qui lui seront déférés, par apalication de l'article 
76 bis, constitué non pas simplement par un conseiller à la 
cour et 6ix juges mililaires, mais par trois conseillers à Ja 
cour et six juges militaires et que selon l'application très 
libérale de la minorité de faveur, il faudra un minimum de 
six voix sur neuf pour que les inculpés puissent être condamnés. 

Mais ce qui me frappe, c'est qu'il y a dans votre texte un 
article qui dit textuel'ement « participation, en connaissance de 
cause, à une entreprise de démoralisation 4 l'armée ayant pour 
objet de nuire à la défense nationale ». 

Je crois que dans l'intérêt même de l'armée, puisque vous 
avez modifié sur ce point le texte de l'alicle 76 qui stipule 
« démoralisation de l’armée ou de la nation », et puisqu'il ne 
s’agit plus que de la démoralisation de l’armée, il valait mieux 
confier à la juridiction civile le soin de réprimer des infrac- 
tions tendant à la démoralisation de l'armée, pour qu'on ne 
puisse pas insinuer à certains esprits, de la naïveté desquels 
on peut trop facilement abuser, que l’armée est à la fois juge 
et partie. Voilà la réflexion que je voulais faire valoir, dans 
l'intérêt même de l’armée. 


J'ajouterai qu'il me paraîtrait nécessaire ce Sera mon der- 
nier mot — pe étudiät plus strictement les nouveaux textes 
alors qu'il y a peut-être dans l'arsenal de. nos 


d'ordre pénal, 
lois en fa matière, dans les articles 434, 410 et 443 du code 
pénal (destructions, dégradations, dégâts en réunion, détério- 
ration de marchandises), de quoi réprimer une entreprise 
abominable contre la sécurité, la santé, la force et le moral 
de notre pays. Il y a peut-être de quoi la réprimer sans faire 
appel à de nouveaux textes pénaux, avec des magistrats que 
la continuité et la fermeté de l’action gouvernementale encou- 
rageraient à prendre des responsabilités et en réformant une 
Constitution qui, par l'institution du conseil de la magistra- 
ture, a soustrait au contrôle de M. le garde des sceaux Ja magis- 
trature assise en introduisant des représentants du parti com- 
muniste pour pourvoir « à la discipline, à l'indépendance des 
magistrats, et à l'administration des tribunaux judiciaires ». 
Quand vous vous préoccuperez, sur le plan concret, des réali- 
sations indispensables, quand vous prendrez l'initiative tonique 
de pareilles mesures, de pareilles revisions — je ne parle qu'en 
mon nom personnel — je vous suivrai de tout mou cœur et 











COXSFIL DFE LA 


REPUBLIQUE = SEANCE DU #) MARS 1959 





hef du Gouvernement noncicur 


s, m’associer par mon vote à 
ïs apparaît peut-être mécessare dans votre 
yu'il € st, en effet, indispensable que le sabo- 
qui me semble inoppcriune dans ses ter- 
@ plan de nos traditions juridiques, ce 

la trame de toute ma vie. 
més amis votera dans le même sens 
e cette Assemblé.., mais j'aurai pour 
nt ma pœition à la fin de ce débat, sans 
er, exprimé au moies les scrupules de cons- 


coup de ceux qui voteront !e texte du Gouver- 


qui partageront dans le secret de leur cœur la 

rité de mon sentiment, (Applaudissements sur les bancs 
wrieurs de la droite, du centre et de la gauche.) 

Î ’ ÿ 

“M. le président, La parole est à M. 


Avinin, pour expliquer 
1 AL 

M. Avinin. Mesdames, messieurs, en présence du grave pro- 
bléme dont nous débattons depuis quinze heures, nous ne 
somines pas satisfaits non plus, au rass -mbicment des gau- 
hes républicaines, par la rédaction du texte qui nous vient 
le l’Assemblée natiopale, mais nous ne voulons pas faire ce 
malin de politique partisane. 

Nous ne voulons pas opposer des groupes à d'autres groupes 
ei œous voterons unanimement le texte qui nous est présenté. 
Nous avons entendu assez de critiques d'un côté, avant d’en 

endre de autre 

Jl reste pour ce pays à faire son devoir unanime de défense 
ationale, son devoir unanime de ne pas permettre demain, 
par une nbstention des républicains de France, le sxbotage de 
‘œuvre de nes combattants, où qu'ils soient, É 1 

est pourquoi, au rassemblement des gauches républicaines, 
ns ne nous abstiendrons pas, nous ne mélerons pas, même 

‘térition, nos bulletins avec ceux de nos collègues com- 
anistes. Et demain, quand l'heure viendra, après les grèves 

octionneiles et d'autres, @ous demanderons au pays de 
juger quels sont ceux qui l'ont défendu aux heures difficiles, 

ix heures où il y avait des responsabilités à prendre et con- 

vppositions inefficaces, quels sont ceux qui ont servi 

jui ont défendu la République aux heures diffeiles. 
pour cela qu'unanime le rassemblement des gauches 
icuines votera contre l'opposition d’un côté et contre 
tion prudente de l’autre pour la France et pour la Répu- 
blique. ( ipplaudissements au centre.) 
M. le président. La parole est à M. Gros, 
M. Louis Gros. Mesdames et messieurs, j'ai quelque scrupule 
la tin de ce débat qui a duré tant d'heures, où il semble que 
int de minutes aient été perdues, à user Ges cinq minutes 
d'une explication de vote pour, en mon nom et au noi GC Mes 
mis, expliquer notre vote. 3 L : 

Rien n'est oppôsé à notre conceplion du devoir parlemen- 
luire conune une approbation systématique, comme une oppo- 
lion systéinatique aux mesures que Île Gouvernement peut 
proposer à une ässt blée parlementaire. E 

kr fait, aujourd'hui, le Gouvernement est venu proposer, à 
l'occasion de certains événements, non pas des lois de circons- 
lance ni des lois d'occasion, mais une modification d’un article 
crois, personne n'avait encore demandé 


e drus 


lu code pénal dont, je 
Ja modification. ; 

Et qu'est-ce que l'on vient dire ? Qu’à l’occasion de faits de 
rahison, de sabotage ou de démoralisation de l’armée il est plus 
juste de prévoir maintenant des pénalités de temps de paix et 
les pénalités de temps de guerre. Au fond, c'était cela le débat, 
eaucoup plus que ce que l’on est venu dire à propos d’une 
politique du Gouvernement, ou d’une politique qu'il se propo- 
erait de faire, ou de l'usage qu'il se proposerait de faire. 

Nous voterons ce texte, mais nous sommes bien obligés tout 
de même de faire quelques réserves. < 

Monsieur le président du conseil, vous avez fait à cette tri- 
bune, après M. le garde des sceaux, un discours énergique que 
nous sommes bien obligés d'approuver, mais nous sommes 

ntraints aussi de nous souvenir qne votre Gouvernement, 

mme les gouvernements qui l'ont précédé, avait déjà à sa 
iisposition, dans des lois anciennes, dans un code pénal exis- 
tant, éprouvé, des mesures législatives que nous n'avons pas 
toujours vu appliquer ni respecter. ia 

Et nous pouvons nous demander aujourd’hui si vous ne venez 
pas en quelque sorte — que la comparaison ne soit pas inju- 
rieuse dans votre esprit, elle ne l’est pas dans le mien — 
mime le mauvais ouvrier qui critique toujours l'outil qu'il a 
à sa disposition pour justifier sa délaillance ou sa carence, .et 
«\, derrière des discours énergiques, il y a autre chose. Car, 
et c'est Jà où je veux en venir, on ne gouverne pas, monsieur 
le président du conseil, avec un code pénal. 

Un gouvernement n'acquiert pas dans le pays l'autorité, 
n'acquiert pas la confiance parce qu’il a entre les mains un 





organisme de répression. Il acquiert taut cela non seulemc: 
parce qu'il aura rétabli l’ordre, mais parce qu’il aura réglé le. 
grands problèmes qui nous tiennent à cœur, et qui concerner 
aussi bien la question soc'ale que les problèmes économigu: 
Ja paix dans le domaine intérieur et la paix à l'extérieur. 

C'est cette obligation qu’il faut rempli pour que vous a; 
la confiance, Vous venez demander un instrument de plu 
Nous vous je donnerons, mais, croyez-moi, C’est surtout en 
accomplissant l'œuvre de gouvernement — et l’œuvre de gou- 
vernement n'est pas fatalement ni nécessairement une œnvr: 
de répression — C'est en accomplssant une œuvre construc- 
tive do gouvernement que vous acquerrez la confiance. A co 
moment-là, vraiment, nous pourrons suivre, dans ses initiz- 
tives, votre Gouvernement, (4pplawudissements au centre et 
à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de lo: 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe camr- 
nisie. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font Le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutir 


Nombre RON nr hs 
Majorité absolue ......s.o.sesossecsonsese 154 


Pour l’adoption ....s..sos 280 
Contre / 20 


Le Conseil de ja République a adopté, (Applaudissements sur 
tous les bancs de la gauche, du centre et de la droite.) 


PUR PUR 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Durand-Révills une pr0p0- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre certaiñes mesures susceptibles de favoriser la diffusion de 
la pensée française, tant dans l'Union français qu'à l'étranger, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le me 16, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de Communications des transports et du 
tourisme. (Assenfiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Piatarana une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer nn projet de loi 
complétant la loi du 2 juillet 1839, dite « loi Grammont ». 

La proposition de résolution sera imprimée sous te n° 164, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la com- 
lnission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale. (Assentifhent.) 


sk Past 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'erdre du jour de la 
prochaine séance, qui aura lieu mardi prochain 144 mars, À 
quinze heures: 

Nomiaation d'un membre du comité technique chargé de sui- 
vre le fonctionnement du fonds commun de l'allocation de Llo- 
gement. 

cg de M. le ministre de la justice à la question arate sui. 
Vante : 

M. Lucien de Gracta, Cevant les abus se nroduisant dans les 
stations touristiques par suite des sous-locations satsonnières, 
demande à M. le ministre de la justice s'il est exact que, en 
cas de locatior des habitation, de plaisance, une sous-location 
soit possib’. sans accord du propriétaire; 

Dans le cas contraire, quelles mesures il entend prendre pour 
mettre fin à de tels abus; 

Au cas où la possihilité serait accordée, s'il n’envisage pas 
une révartition des bénéfices entre le propriétaire et le loca- 
taire principal (n° 116) ; 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à organiser la liaison et ]: coordination des 
services sociaux .(n°° 929, année 1949, 117 et 157 année 1950, 
M. Mathieu, rapporteur et n° année 1950, avis de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemb'ée nationale, 
portant création et suppression de postes de magistrats (n°° 46 
et 158, année 1950, M. Carcassonne, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution de M. Hébert, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispesitions 
pour que les installations électriques réalisées par des indus- 
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triels 0. des commerçants pour parer à la pénurie actuelle de 
courant électrique bénéficient de délais d'amortissement extrêé- 
mement brefs, en ce qui concerne le caleul des bénéfices nets 
imposables (n° 827, année 1919, et 94, année 1950, M. Bousch, 
rapporteur). ah 
JL n°y a pas d’epposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ? 
Ta séance est levée. 


(La séance est levée à cinq heures.) 
. Le Directeur du service de la slénograplie 
cu Conseil de la République, 
CH. DZ La MORANDIÈRE, 





Réponses des ministres sur les pétitions 
qui leur ont été envoyees par le Conseil de la Republique 


(Application de l’article 94 du règlement.) 





pétitions n°° 1, 2, 3 (1918) : 

M. Gacem Miloud Quid Benaissa Belhadj, à Zemmora (Oran), 
demande une exonération d'amende du contrôle économique ; 

M. Senouci Abdelkader Ould Mostefa, à Zemmora (Oran), 
demande une exonération d'amende du contrôle économique ; 

M. Gacem Ahmed Ould Belhadj, à Zemmora (Oran), demande 
une exonération d'amende du contrôle économique. 

Ces pétitions ont été renvoyées, le 6 décembre 1919, sur le 
rapport de M. Raymond Dronne, au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement 
et des pétitions, à M. le président du conseil pour arbitrer le 
conflit de deux départements ministériels et désigner le départe- 
ment compétent, qui les a transmises au ministre de la justice. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 6 février 1950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous renvoyer, sous ce pli, les pièces relatives 
aux pétitions n°s 4, 2 et 3 (année 1938) adressées au Conseil de la 
tépublique par les nommés: Belhadi, Benaissa et Mostefa. 

Ces pétitions, qui m'avaient élé antérieurement transmises par le 
gouverneur général de l'Algérie, sont parvenues récemment à ma 
chancellerie par l'intermédiaire du secrétariat générai du Gouver- 
nement, Ê 

Elles paraissent constituer des rerours en grâce. 

Or, aux termes de l’article 35 de la Constilulion du 27 octobre 
4946, le droit de grâce est exercé par le Président de la République 
statuant en conseil supérieur de Ja magistralure. : 

En conséquence, les requêles des intéressés ont lé conservées, 
aux fins d'instruction, par ma chancellerie qui les aviscra directe- 
ament des décisions à intervenir. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le directeur du cabinet, 
lisible. 


Signé: 


Pétition m° 29. — M. Jacques Arrighi, %, rue Lamartine, Oran 
(Algérie), demande la restitution d'un fusil de chasse, 

Cette pétition a éte renvoyée, le 6 décembre 1949, sur le rap- 
port de M. Robert Le Guvon, au nom de la commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions, au ministre de l’intérieur. 

Réponse du ministre de l'inlérieur, 
Paris, le 3 mars 1950. 
Monsieur ie président, 

Par votre lettre du 12 janvier 19%, vous avez bien voulu me trans- 
mettre la pétition de M. Arrighi, classée au rôle des pétilions sous 
le no 29 au ministère de l’intérieur. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le 13 noverabre 1M7 
mes services ont informé l'intéressé que.la loi no 46-2389 du % octo- 
bre 1916, sur les dommages de guerre, pose le principe de la répara- 
ton intégrale des biens détruits ou enlevés par suite d'actes de 
guerre ou d'occupation et qu'il lui appartenait de constituer un dos- 
sier de demande d'indemnité, à instruire par la délézation départe- 
mentale à la reconstruction à Ajaccio. 

Je crois devoir ajouter que l’article # de la lai précitée prévoit que 
le règlement des demandes d'indemnité sera effectué suivant un 
ordre de priorité qui s’inscrira dans le cadre des possibilités de finan- 
cement et du rvthme des fabrications. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Considéralion. 

Pour le vice-président du consei!, ministre de l'intérieur 
et par délégation: 
Le naître des requêtes au conseil d'Elat, 
directeur du cabinet, 
Signé: lllisible, 





| 
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Pétition n° 32. M. Giuseppe Silvis, 17, piazza Rivoluzione, 
Palerme (Sicile, Italie), se plant des mesures prises contre les 


Italiens en Tursie. 

Cette pétition à été renvoyée, lé 6 décembre 1949. sur le ran- 
port de M. Robert Le Guyon, au nom de la commission du suf- 
jrage universel, du contrôle constitationnel., du réglement et des 
pétitions, au ministre des affaires étrangères. 


Reponse de M. le ministre des {fau +s Clrangéres. 


Paris, le 10 [Ex 1950 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre le dossier ci joint en retour 
d'une pélition adressée au Conseil de la République par M. Giuseppe 
Silvia. 

J'ai l'honneur de vous informer que celui-ci, secrétaire général 
d'un « Comité des Italiens de Tunisie » jui S est Constlilué à Palerme 


et groupe des Ilaliens expulsés du protectorat après la dernière guerre 
est déjà intervenu à de nombreuses reprises auprès du Président 
la République, des présidents du conseil 
ministres, de la Croix-Rouge française, ele. 


successifs, de 


, et bien entendu, de notre 


consul à Palerme, Dans toutes ses requêtes, M. Silvia s'élève contre 
les mesures d'expulsion prises à l'égard de ses compatriotes et contre 
la liquidalion de leurs biens au profit de l'Etal français. 

Sa démarche auprès du Conseil de la République appelle les obs 


valions suivantes: 

4° Au lendemain de la libération de la Tunisie, le résident général 
a pris des arrêlés d'expu sion à l'encontre des Halieus qui avaient 
eu une aclivité répréhensible pendant les hos'ilités, avaient cons- 
tilué à un titre quelconque des éléments militants de lamolitique 
jrédenliste du fascisme ou avaient porté les armes contre la Fran 
Les mesures de refoulement décidées par le général Mast, avec le 
p'ein accord du département, élaient nécesaires | 
aux diflicultés cn2endrées par la guerre et l’oc 
italienne et au momen! où disparaissaient le régime de faveur dont 


les Ialiens bénéficiaient en application des conventions de 1896, pour 
permettre d'assurer à ceux qui élaient autorisés à rester dans Ja 
régence (environ % p. 100 d'entre eux) des conditions d'existéne 
semblables à celles dont jouissent les autres étrangers en ce pa y: 
Les chitfres dont M. Si'via fait état sont très exavéri En fait, 
9.120 Italiens de Tunisie ont fai! l'ohjet, à des titres divers, d'art 


d'expulsion (dont 2.70 é'aient des prisonniers de guerre) sur lesq 
A environ ont élé aulorisés depuis 1915 à rentrer dans la régei 
D'autres mesures bienveillantes pourront d'ailleurs être 


irises « 
l'avenir en faveur d'autres expulsés dont le vas persltrait Gil ed 
térèt: 

20 La liquidation des biens itaiens de 1 isie à laque M. Silvia 
fait allusion dans sa requête n'est qu'une application de l'article 79 
du traité de paix avec l'Italia qui autorise chacune des pussa 
alliées et associéès à « liquider tous les biens, droits et intérèis 
qui, à la date d'entrée en application du traité « se trouvaient sur 
son lerriloire et appartenaient à l’Ilalie ou à des ressortissants 
liens et de prendre toute autre disposition en ce qui concert 3 
bien<, droits et intérêts ». Encore faut-il signaler que la France à 


renoncé, en Ce qui la concerne, à une partie des droits qu'elle tenait 
de: cet article 79 en con£l l'Ilaise l'a°cord du 29 novembre 


luant avec >: 
* les Italiens autorisés à résider 
1 


1947. C’est ainsi que non seulemen 
en Tunisie conservent leurs biens en totalité, mais ceux qu 


vaient en-llalie avant le fer septembre 199 et y sont reslés dep 
lors, ainsi qu'une quarantaine d'expulsés, ont été autorisés à vendre 
leurs biens pour leur propre compte, Les personnes non autorisées À 


résider en Tunisie dont les biens sont vendus au profit de l'Etat sont 
indemnisées par le Gouvernement ilalien, La liquidation des biens 
italiens de Funisie s'effectue conformément à une loi du 23 seplem 
bre 1938 que le Consie! de la République a dé'ibérée dans sa séance 
du 29 seplembre 1948, 


Signé 


Pire SCUNEITER. 


Pétitions n° 33. — M. Iippolvle Gilbert, 6, 
à Biarritz (Basses-Pvrénées) 
avant perdu cours légal, 

Cetle pétition a été renvoyée le 6 décembre 1949 sur Île 
rapport de M. Robert Le Guyon, au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement 
et des pélilions, au ministre des finances et des affaires éconos 
miques. 


rue de l'Océan, 
demande un échange de bilets 


Réponse de M. le ministre des [inances 
et des affaires économiques. 


. Paris, le 7 février 1950, } 
Monsicur 1e 


Vous avez bien voulu me transmettre la pétilion n° 43, éma- 
nant de M. Ilippolyle Gilbert, demeurant 6, rue de l'Occan, à 
Biarritz, qui demande l'échange de billets de banque. i 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'en exécution de la dé- 
cision rminisérièlle du 29 octobre 1956, autorisant sous cerlaines 
condilions des échanges hors délai de billets de banque privés 
du cours légal par l'ordonnance du 30 mai 1955, la demande d'échange, 


président, 








814 à du baton) 


entée par M. Hippolyte Gilbert a été soumise à Ja commission 
rlementale des Basses-Pvrénées qui a décidé de l'accucillir a- 
erment pour sa totahic 2.00 francs). p” 
HA le 25 janvier de cetle décision. 
autorisé plus tôt en raison du délai néces- 
ations exigécs par la décision minis- 


à él 
justii 


‘sident, l'assurance de ma ‘haute 


Sign: PETSCHE. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 14 MARS 19% 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi CONÇUS: 

. #2, — Toul sénateur qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseu de la Répu- 
Llique, qui le communique au Gouvernement, 

« Les questions écrites doitent être Sommairement Tr digées et ne 
contenir aucune umputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
elles ne peuttnt être posées que par un seul 


a Art. 82 


nommement lesiqnes 
scnalcur el à un seuil ministre 

Art. } — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple sendu in exltenso; aans Le mas qui suit cette publication, tes 
réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les minisbes ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public Leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
mnents de leur ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
Tims. 

«a Toute question écrile à laquelle ü n’a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale Si son auteur 
de demande. Elle prend rang au role des questions orales à la date 
de ectte demande de conrersion. » 


4 post < 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1554. — 10 rnars 190. — M, Raymond Dronne demande à M. le 
président du conseil en verlu de quels accords un soldat de l'armée 
uméricaine d'occupalion en Allemagne, venu en permission à Paris 
et V ayant commis un crime, N'a pas été jngé par la juslice fran- 
caise, et lui demande si un militaire francais en voxage aux Etats: 
Unis et y commetlant un erime, bénéficierait d'un privilège ana- 
logue. 


1555. 10 mars 1950. — M. Marc Rucart expose à M. le président 
du conseil le cas du directeur de la surveillance Qu territoire qui 
relève de la responsabilité de plusieurs départements ministériels ; 
expose qu'il résulte, en eflet, du rapport de ce directeur. en date du 
15 novermbre 1949, que, chargé de l'exécution d’une cotumission roga- 
toire pur un juge d'instruction militaire, il ne Communmiqua jamais 
le résullat de sa procédure et les pièces qu'il avait saisies au magis- 
trat de qui il tenait ses pouvoirs d'mvesligation, qui élait seul habi- 
lie pour les recevoir de lui et qui le: réclama en vain; et demande : 
io quelle mesure disciplinaire a été prise à l'égard de ce fenction- 
naire coupable de faute grave et caractérisée dans l’exéculion d’une 
nus-ion d'ordre strictement judiciaire; 2° si une action judiciaire à 
élé envisagée pour violation du sccret professionnel, détournement 
de pouvoir, ainsi que pour le délit prévu au quatfième paragraphe 
de laruele & du code pénal visant ja dissimulation de documents 
publics où privés de nalure à faciliter la recherche des crimes contre 
la sûreté de l'Elat; 3° au cas où aucune inesure d'ordre disciplinaire 
ou judiciaire n'aurait été cnrore décide, si lé Gouvernement à voulu 
ltendre les conclusions définiives de la commission d'enquête ; 
h> dans ce Cas, pourquoi le Gouvernement n’a pas prononcé Ja sus- 
pension provisoire des fonctions du directeur, ce qui n'aurait pas 
permis à ee dernier de se rendre récemment à Tums où se treu- 
vaient plusieurs des prineipaux témoins, non encore entendus, sur 
l'affaire dont la commission est saisie et à l’occasion de laquelle je 
lirecteur de la surveillance du territoire a commis les infractions sus- 

des: 50 qu « le Gouvernement a voulu couvrir l'iniljalive prise 


vi: Ad 
par le directeur de la surveillance du territoire tendant à suborden- 
ner les préragalives du pouvoir judiciaire à l'autorité du pouvoir exé- 
utËf: dans ce cas, pour quelles raisons et avec quelle justification 


icgale. 


EDUCATION NATIONALE 


1556. — 10 mars 1950, — Mme Marie-Mélène Cardot demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale s'il est légal que les Inspec- 
teurs d'académie refusent d'admettre dans le jury du brevet élémen- 
laire un professeur revêtu de son habit religieux. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1557. — 10 mars 1920. — M, Paul Baraîgin demande à M. le 
min.sire des finances et des affaires économiques suivant quelles 
‘ègles et sons quelles conditions d'ancienneté l'administration. de 
enregistrement applique les dispositions de l'article 46 de Ja loi du 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 10 MARS 1550 





49 octobre 1946 portant stalut des fonchionnaires el aux 
duquel: « l'avancement d'échelon se craduit par une augimen 

de traitement. IL est fonction à la fois de l’ancienneté et de la 

tion du fonclionnaire »; notamment en ce qui concerne l'a: 
ment de la 3e classe, à la 2e classe, des inspecteurs princi} 
comment les articles 16 et 17 du décret du 4 août 191 (modifiés } 
le décret du 7 février 4941 qui subordonne l'élévation d’échelon au 
seul choix) peuvent étre encore appliqués, alors qu'ils semblent en 
contradiction absolue avec l'article 46 du stalut cité plus haut. 


1558. — 10 mars 1950, — M, Emile Durieux expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les houillères nat 
nales sont assujetties, notamment par l’article 100 de la loi du 
26 seplembre 1948 (J. Q. du 30) et par le décret du 28 août 1919 
(1. O. du 3 septembre) à consulter l’administralion des domaines 
sur les prix envisagés dans leurs projets d'acquisition et à solliciter, 
avant leur réalisation, l'autorisation de la commission de contrôl 
des opérations immobilières; mais, qu’en fait, cet établissement 
public ne se tonforme pas aux obligations imposées par les textes 
précités et que leurs achats immobiliers sont faits à des prix sou- 
vent excessifs, que ces prix servent souvent de base pour le con- 
trôle des estimations fiscales, qui, de ce fait, se trouvent sures'i. 
mées, et Jui demande quelles mesures il envisage de prendre pour 
mellre fin à cette situation. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14559. — 10 mars 1950, — M, Raymond Dronne expose à M. le 
ministre de la Franoe d'outre-mer que la gestion du G. A F., 1. 
(Groupement d'achat des fonctiennaires indochinois) suscite des 
appréciations sévères: et demande s’il ne lui parait pas opportun 
de faire procéder à une vérification complèle de la complabilité de 
cel organisme. 


INTERIEUR 


1560. —— 10 mars 1950. — M, Jean Bertaud demande à M. le ministre 
de l'intéritur: 1° le nombre des conseils municipaux dissous entre 
1995 et août 1999 à la suite de l’impossibilité de trouver une majo- 
rilé stable pour assurer une gestion normale des affaires de la 
commune; 2° Je nombre des conseils municipaux dissous entre 
octobre 1947 et le 17 mars 195%0, pour les mêmes raisons, en diseri- 
minant les communes où les assemblées communales ont été élnes 
au scrutin majoritaire à deux lours et celles où la proportionnelle 
a été appliquée. 


1561. — 10 mars 1950. — M. Albert Denvers expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'en vertu des dispositions de l'arrêté du 7 messi- 
dor an IX et des instructions ministérielles du 8 février 1823 et 
26 seplembre 1832, les établissements publics charitables, hospices, 
hôpilaux, bureaux de bienfaisance devaient pour êlre autorisés à 
plaider ou transiger, recweillir au préalable l'avis du comité coneul- 
talif des jurisconsulles de l'arrondissement; qu'en application de la 
jurisprudence admanistrative l’avis de ce comité consultatif devait 
être recueilli pour toutes les transactions immobilières de ces éta- 
blissements; que la loi an 8 janvier 190% est muette quant au rôle 
se ce comilé consullatif des jurisconsulles et demande si le silence 
de Ja loi du 8 janvier 190: doit être interprétée comme une abroga- 
tion implicile des dispositions de l'ârrêlé du 7 messidor an IX, et 
si les élahjissements publics charitables sont toujours tenus de 
demander Favis du comité consultatif pour les opérations mention- 
nées plus haut, 


1562. — 10 mars 1950. — M. Léo Mamon, demande à M. le ministre 
de l'intérieur <i un maire appelé souvent en dehors de sa commune 
(en l'espèce par ses fonctions parlementaires) peut prendre un 
arrêté qui délégue un certain nombre de ses pouvoirs, non pas à un 
de ses adjoints, mais à un conseiller municipal dénommé pour la cir- 
constance « secrétaire particulier » et qui se voit, d'après les termes 
mêmes de cet arrêté, appelé à ouvrir et à dépouiller le courrier, à 
recevoir des visiteurs, à surveiller le foctionnement des services de 
la mairie; celte pratique paraissant directement contraire aux dispo- 
sitions de la loi municipale, régissant la suppléance du maire et la 
délégation .de ses attributions, il demande comment il est possible 
de faire respecter la doi. 


1563: — 10 mars 1950. — M, Chartes Naveau cxpose à M. le ministre 
de l'intérieur que l'article 93, paragraphe 4 et 5, du décret n° 4s-1986 
du 9 décembre 1948, portant réforme fiscale stipule: « [. Sont passi- 
bles de l'impôt sur les sociétés, quel que soit leur objet, les sociétés 
anonymes, les sociétés en commandite par actions et les sociélés à 
responsabilité limilée, les sociétés coopératives et leurs unions ainsi 
que les établissements publics, les organismes de l'Etat jouissant 
de l'autonomie financière, les organismes des départements et des 
communes et toutes autres personnes morales se livrant à une 
exploilation cu à des opérations de caractère lucratif »: « V, Sous 
réserve des exemplions prévues aux articles 139 et 185 du code 
général des impôts directs, les départements, les communes, les 
établissements publies autres que les établissements  écien'ifiques 
d'enseignement et d'assistance, les associations et collectivités non 
soumis à l'impôt sur les sociétés en vertu d'une autre disposition 
sont assujettis audit impôt à raison des revenus qu'ils tirent de 


























l'exploitation ou de l'oeceupation de leurs immeubles bâtis et non 
pAtis »; rappelle que l'article 4085 fxc à 24 p. 108 le taux de cet impot 
et cemande: 1° les raisons qui ont fait eonsidérer les bureaux de 
hienfaisance comme personnes morales astreinies à li r 
hénéfices sur les sociétés, alors que ces établissements, de par leur 


l'impôt sur es 









nature même, poursuivent uniquement un but de bienfaisance, 
20 pourquoi les communes qui ne pours ivent aucun but 1 til 
jans la gérance de biens collectifs, mais assurent seulement ja 
L » gestion de biens appartenant à l'ensemble de leurs adminis- 
[ ont également considérées comme personnes morales et assu- 





$ 
ietties à ce titre aux mêmes fmpôts que les saciélés; 80 s'il ne 
serait pas possible d'exempter les bureaux de bienfaisance de l'impo 
sur les bénéfices en raison de leur earactère d'élablissements chart 
tables: &e s’il ne serait pes plus fuste, étant donné le caractère non 
lucratif des opérations faites par les communes, de les assimiler à 


ati 
r les Lénéfi- 






des personnes physiques et de leur appliquer l'irape t sui 
ces au même taux que lesdites personnes physiques, soit 48 p. 100; 
lui demande d'attirer l’attention de M. le ministre des flha et 
des affaires économiques sur l'injustice présentée par l'assimilation 
des bureaux de bienfaisance et communes aux snciclés et autres 
ersonnes morales en matière d’ it sur les éficezs, en lui signa 
lant l'émotion créée par certain censements, actuelicinent pour- 
suivis par l'administration des contributi ns dire (cs, au fins 
d'imposer lés coinmunes et ITrEAaUX de DiCHIAISA au faux ac 
s mobilières ou imrachilières dont elles 


A p. 100 pour les proprié 


» rt 
PCUIVORL le 


RECONSTAUSTION ET URBANISME 


1564. -— 4% mars 1900. — M, Alhe-t Denvers doinice à M, le mi- 
nistre de la retonstruction et de l’urbanisme :i Uie sin site Veuve 
de g''erre qui se trouve étre dans d’impossihilité de fair procéder 


:a reconstruction Île son batcar: de pêche détruit ; fait de guerre, 
peut êtr: autorisée à utiliser l'indemnité y afférent, Inc fn €@e 


instruction immobilière, 





SANTE PUBLIQUE E. PGPULATION 


1565, — 10 mars 1950, — M. Charles Nayeau expo M, ie minis- 
tre de ta santé publique et de la population, quo, de reuseiznements 
qui lui .m été fournis par les rmaïres des vingt-sepl communes des 

ton, d’Avesnes-Nord et Avesnes-Sud, il ressort que le contrôle 

édico-scolaire prévu par l'ordonnance n° 45-2107 du 18 octobre 1945, 

été effectué, pendant l’année scolaire 1915-1949, que dans sept 
mre ‘nes pour les deux cartons précités; et demande quel est pour 
nnée A | 


aire 1948-1919, le nombre de communes où le con'rôle 
édico-scolaire a été effectif: a«) dans l'arrondissement d’Avesnes; 
dans e département du Nord; c) dans toute [a 
ir ‘a mérme année scolaire le montant des sornmies payées, pour 
is de fonctionnement du contrôle médico-scolaire par | 
dépar‘ements, les communes, les familles: a) pour l'arrondissement 
d'Avesnes ; pour le département du Nord; €) pour toute la Franre; 


09 y 


et attire son atiention sur le mécontertemen: farn' 1 et du 
“sonnel enseignant de certaine, circonscrimions à la suite du non 
ictionnemen! d'une institution appelée à rendre les plus nds 
vires et lui demande les mesures qu'il en Ê rend Tr 


édier À la situation plus laut indiquée. 


mm 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
1566. — 10 rnars 1950, — M, Raymond Dronne cxjose à M. le mi- 


niStre du travail et de la sécurité sociale qu'un avis du conseil d'Etat 
en date du & mars 1949 a précisé les conditions d'application des lois 
sociales aux nourriées et gardiennes d'enfants: ci demande pour 
quelles raïsons les instructions néressaires n’ont pas encore été don- 
nécs aux services intéressés por la mise en application de cet avis. 





REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


———— 


PRESIDENCE DU CONS&ÆIL 
Fonction publique. 


1346. — M. Edgar Yailhades expose a M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative l'inccrulule dans 
laquelle se trouvent les intendants universitaires çt les économes 
des lycées et colièges, ainsi que l'inquiétuie et ie découragement 
qui s'emparent de ces fonctionnaires dans l’at ente de l'établisse 
ment des échelles correspondant aux mdices élablis en août 1949 
par le consei, supérieur de la fonction publique, et demande, 40 gi 
son département considère ces fonctionnaires comme appartenam 
au personne, cnseignant; %° si son département a l'intention de 
reconsidérer les termes du pro'orole d'accord de janvier 1949; 30 à 
quelle date seront définitivement arrêtées les échelles afférentes à 
ces fonctionnaires, le projet élaboré par son département étant à 
l'étude depuis ie 17 août 1949, en relation ave le ministère des 
finances et des affaires économiques €! le minis ère de l'éducalion 
Lalionale, (Question du 417 janvier 1950.) 


CONSEIT, DE LA REPUBLIQUE — SEANCEK DIU 10 MARS 190 
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EDUCATION NATIONALE 

1406. M. Ceorses Lamousse : M. :e ministre de l'éduca- 
tion nationale Î | 1 104 (à 
finarici Cu 2 plenib [u0s, Clé 1 iée par 1 i 1 
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Rérmons: La pr signalée } 11 rable ur n' a 
de nature à satisfaire À Ja loi. 1 effet, la Joi no 47-2447 du 20 décem. 
bre 1! il lé par phe 4 de Ja loi du 19 juillet 1889, déjà 
mi é] Ja ] } S décembre 4908, et mellant à la charge di 
com C5 ] ira) G” iun F lt fi \ it l ilay 1e, de net J 180 
Ges Class EL locaux à l’usag les élève des écoles PriIMaire 
élémentaires de toute commune ou section de commune, est inter- 
venue pour dispenser les enfants, tous tous les cas, de travaux anti- 
hvgiéniques et dangereux, C'est à lapplicalic lricte de ces dispo 
sitions veiller les préfets. 


MDUSTRIE ET COMMERCE 


1384. -- M. Jean GraSsard exp030 à M, le ministre de l’industrie 
et du commerce qu'à sa cessalion de ‘onclion, le Grouperneni 
national d'achat des cafés (G. N. A. C.) aurait en stock ipori 
français, entrepôts ou flottant), environ 45.000 à 40.000 tonnes de 
café vert, et demande quel était ce tonnage au 15 janvier 1% 
fo je tonnage de café vert provenant des territoires français d'ou- 
tre-mer; 2° le tonnage de café vert achelé en Amérique du Sud 
et en particulier au Brésil. (Question du 21 janvier 1950.) 

Réponse. — Les stouks de café vert du Groupement national 
d'achat des cafés au 15 janvier 1950 étaient de 341.670 tonnes #0 
répartissant de la façon suivante: 

Calés provenant des territoires d'outre-mer: 28.692 tonnes, dont 
1.531 tonnes de cafés gragés et 971 tonnes de cafés triages. 

Cafés en provenance du Brésil: 5.581 tonnes. 

Calés en provenance de l'Angola: 920% tonne 

Cafés en provenance de l'Afrique orientale angia 193 tonnes. 


eme mm 


INTERSEUR 


1530. M. François Patenôtre demande à M. Île ministre de 
l’intérieur dans quelle mesure un fournaliste peut flaire état d 
ses anciennes fonctions dans un organiime d'Etat pour donner 


inf a “or Léon s minibus side pe ; . 
une ceriaine notorKié à une plaquette relative aux procès intent 
act: "1 not : » - neitz nr J pt: ! 
actue!!vment pal les autorités polonaises üd ertains Francais et 
Ag Éepesx $ 1514 11 : enr \ l: te 
dont chaque ligne est une insulio au Gouvernement de Ja Réj 
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blique; tout en reconnaissant pour chacun le droit d'exprimer 
librement ses opinions.il souhaite que des mesures soient prises 
pour que de telles brochures ne puissent passer, aux yeux de 
certains lecteurs mal informés, comme ayant un caractère offi- 
cicl. (Question du 2 mars 1190.) 

Réponse. — Afin de déterminer le ministère auquel il incombe 
de répondre, il imÿ \or terait 7 de pius amples renseignements 
soient fournis sur celle affaire et notamment que soit indiqué 
l'organisme. d'Etat en cause. 


RECONSTRUCTIGN ET URGANISME 


1430. M. Jacques Cadoin exnose à M. le ministre de la recons- 
tructicn et de l'urbanisme «qu'un propriétaire a loué, en 1936, pour 
une période de neuf années, une maison d'habitation sans confort; 

1 baii signé à l’époque l’a constaté dans un de ses articles et 

| s{ compte tenu de l’état de la maison; 

d'autre part, à exécuter des travaux 

au propriétaire, sans indemnité de sa 

locataire est aujourd'hui en droit de 

de la surface corrigée, il doit être fait 

lécret no 4$-766 du 22 noveml re 1918 

lu coefficient de vétusté et d’entre- 

que des seuls vint de la répa- 

(Question du ? février 1950.) 


relative un point de droit 
quement de la compétence sou- 

. Il semble il convienne d'appré- 
tte convention, la commune intention 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1494. — M. Pierre Romani - ‘aile à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale la <itualion crilique des sous-officiers pourvus 
d'une retraite proportionnelle et qui ne peuvent bénéficier des allo- 
cations familial n veriu des exigences de la Joi qui réclggne un 
minimum de 18 jours travail avec un salaire moyen dépar- 
temental; indique que ! intéressés n’ont pour l'obtention de ces 
avantages que la ressource de l'inscription à une caisse de chômage 
q ès souve nt inexistante notamment dans les départements du Midi, 

{ demande s'il n'envisage pas de faire bénéficier jes retrailés propor- 
tionnels 4 s allocations famillales sur leur retraite comme jeurs 
camarades retraités à l'ancienneté. (Question du 26 janvier 1950.) 

Réponse. — Partant du caractère différent de la pension propor- 
tionnelle et de Ja pension d'ancienneté, caractère consacré par le 
conseil d'Etat, le décret du 10 décembre 1916 pris pour l'application 
( i du 22 août 19:16 fixant le régime des prestations familiales 

li une présomplion d'inpossibilité de travail pour les titulaires 

te dernière, Les titulaires d'une pension proportionnelle pouvant 

normalement exercer une activité professionnelle rentrent à ce titre 

s la catégorie générale de ceux pour qui la loi susvisée du 

août 1946 prévoit la justification de l'impossibilité de travailler. 

ci qui oh SpA produite d’ailleurs par tous moyens doit être 

apportée devant la commission départementale siégeant à cet effet 

auprès de la caisse d'allocations familiales, L'inscription à un fonds 

ce chômage est une présomption d'impossibilité de travail, aux 
termes de l'article 4 du décret du 10 décembre 19:6. 


1421. — M. Robert Séné demande à M. le ministre du travail et 
de la securité sociale: io combien de dossiers ont été déposés à la 
date du 23 août 1939 à la caisse régionale d’assurance vieillesse des 
travailleurs de Paris 75 V par d’anciens salariés des cadres, en vue 
de la constitution de retraite par rachat de cotisations, en exécu- 
tion de l’arlicle 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1915 modi- 
fiéé; 2° combien de dossiers de retraile ainsi déposés à la caisse sus- 
indiquée, se trouvaient définitivement liquidés à la date du 31 dé- 
cembre 1919: 3° si, par analogie aux intérêts de retard réclamés 
par la sécurité sociale aux assujellis retardataires, les retraités, dont 
certains attendent leurs arrérages depuis plus d'un an, peuvent eux 
&us:si prétendre à des intérêts de retard. {Question du 31 janvier 1950.) 


Réponse, — 137.150 demandes de rachat de cotisations ont été 
déposées à la date du ?2i août 1939, dont 104.451 avaient élé étudiées 
au 31 décembre 1949; 118.537 l'avaient élé au 16 février 1950; 
2e pour obtenir la liquidation de leurs droits à l'assurance  vieil- 
esse, les pe TSonnes qui ont elecli 6 un rachat de colisalions doivent 
souscrire une demande de liquidation. Le nombre de personnes 
avant pro “édé au rachat de leurs cotisations et demandé la liqui- 
dation de leurs droits s'é’ève à 12.909 environ. Ces demandes sont 
examinées par les services liquidateurs de la caisse régionale d’as- 
suranre vieillesse dans les mêmes conditions que les demandes 
de liquidation normales, c’est-à-dire dans l’ordre chronologique réeul- 

ant de ja date du dépôt de la demande; il n'est donc pas possible 
d' indiquer Je nombre des pensions ou rentes liquidées au profit des 
seules personnes qui ont fait un rachet de cotisalions; 3° aux 
termes de l'article 36 de l'ordonnance du 4% octobre 1943 portant 
organisation de Ja sécurité sociale, les versements de cotisations 
qui ne sont pas efre ‘tués dans le délai ou à l'époque prévue par la 
loi selon le cas, sont passibles d’une m majoretion de 1 p. 100 par 
jour de retard, alors qu'il n'existe aucune dis sposition léga'e insti- 
luant des intérêts de retard au profit des assurés dont la retraite 
esi CA instance de liquidation. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du vendredi 10 mars 1950. 


SCRUTIN (N° 22) 
Sur le procès-verbal de la séance du jeudi 9 mars 1950, constilud 
par le compte rendu analytique. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


DRORRREREL IEEE 


pour l'atofiON. .sssrssovnc os era 
Contre snsnnsusssseuse 


Le Conseil de Ja République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Cozzano. Hocftel. 

Abel-Durand. Mme Crémieux. lioucke. 
Alric. Darimanthé,. Jacques-Pestrée. 
Andre (Louis). Dassaud Jaouen (Yves). 
Assaillit. Michel Debré. Jézéque!. 
_Aubé (Robert). Debû-Bridel (Jacques). {Jozeau-Marigné, 
Aubercer, Mme Delabie. Kalb. 
Aubert. Delalande. Kalenzaga. 
Avinin. Delforirie Labrouste (François). 
Baratzin. Delorme (Claudius). [Larhomette (de). 
Bardon-Damarzid. Delthil Lafay (Bernard). 
Bardonnèche (de). Denvers. Laffargue (Georges). 
Barré (Henri), Seine. | Depreux (René), Lafforzue (Louis). 
Baret (Charles), Descomps (Paul- Laficur (llenri). 

Haute-Marne. mile). Lagarrosse. 
Balaile Mine Devaud. La Gontrie (de). 
Beauvais. Dia (Mamadou). Lamarque (Albert), 
Bène (Jean). Diethelm (André). Lamousse. 
Bernard (Georges). Diop (Ousmane Socé), ILandrv. 
Bertaud. Djamah (Ali). Lasalürié. 
Berlnoin {Jean). Douccuré (Amadou). [Lassagne. 
Biatarana. Doussol (Jeanj. Lassalle-Séré. 
Boisrond. DrianL Laurent-Thouverey. 
Boivin-Champeaux. Bronne. Le Bascer 
Bolifraud. Dubois (René-Emile). |Cecacheux 
Bonnefous Raymond). | Duchet (Roger). Lece ca s 
Bordeneuve. Dulin - ÎLe Digabel. 
Borgeaud. Dumas (François). Acer 
Boudet (Pierre). Durand'{Jean). Léger (Robert). 
Boulancgé. Durand-Réville. Lelant.” L 
Bouquerel, Durieux. Lo Léannee 
Bourgeois. Mme Eboué. Lemaire (Marcel). 
ré _. ve de) Lemaitre (Claude) 

Aë felCe ‘ etti. 

da Ferracci. Rien Lieutaud, 
re sat BU 4 Lionel-élerin. 
Mmeg Brossolelte (Gil- | Fleury TA TA 

berle Pierre-). Fouques-Duparc. Léon 
Brousse (Martial). Fournier (Bénigne), {poison 
Brune (Charles). Côte-d'Or. Longehambon 
Brunet (Louis). Fournier (Roger), Madelin (Michel) 
Canivez. Puy-de-Dôme. Maire (Georges) . 
Capelle. Fourrier (Gaston), 20e M rap ei 
Carcassonne. Niger. Maine. 
Mme Cardot (Marie- |Fraissinette (de). Méchant 

Hélène). Franck-Chantle. Marcill act 
Cassagne. Jacques Gadoin. ae ÿ an). 
Cayrou (Frédéric). Gas spaTd M _ pi nel 
Chaiamon. nd Masson. (Hippolyte), 
Chambriard. Getuing. asson (Hippo 
Champeix. Gaulle (Pierre de). Jac ues Masteau. 
Chapalain. Gautier (Julien). Mathieu. 
Charles-Cros. Geolroy (Jean). Maupeou (de). 
Charlet (Gaston). Giacomoni. Maupoil (Henri). 
Chatenay. Giauque. Maurice (Georges). 
Chazetle. Giübert (Jules). M'Bodie (Mamadou). 
Chevalier (Robert). Gondjout. Mendilte (de). 
Chochoy. Gouyon (Jean de). Menu 
Claireaux. Gracia (Lucien de). [Méric. 
Claparède. Grassard. Minvieile. 
Clavier. Gravier (Robert). Molle (Marcel). 
Clerc. Grézry. Monichon, 
Colonna. Grenier (Jean-Marie), |Montalembert (de). 
Cordier (Henri). Grimal (Marcel). . [Montullé (Laillet de), 
Corniglion-Molinier Grimaldi (Jacques). Morel (Charles). 

(Général). Gros (Louis). Moutet {Marius). 
“Cornu Gustave Muscatelli. 
Coty (René), Hamon (Léo). Naveau 
Couinaud. Hauriou, N'Joya (Arouna). 
Coupigny. Hébert. Nevat. 
Courrière. Réline. Okala (Charles), 
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nus 


= 
olivier (Jules). 


Qu Rabah (Abdel- 
madjid). 

paget (Alfred). 

pajot (Hubert). 

paquit rissamypoullé. 

Pascaud. 3 

patenôtre (François), 
AUDE. ? 

palii nt. 

Pi 1 IY 

pa i uelle. 


Péridier. 
per! t (Georges). 
yes ne 7 

Ernest Pezet. 





piales 

Pic 

sn L 

Mar el Plaisant. 
pontbriand (de). 
pouget (Jules). 

Puj L 

Bab lin. 

Ra ES 

Bi ( 


N'ont pas pris part au 


(Oumar) 


? 


Malonga 


Randria. Southon. 

Razac, symphor. 

Renaud (Joseph). Tailhades (Fdgard). 
Restat. Tamzali (Abdennour). 
Reveillaud. leisseire. 


Tellier (Gabriel). 
Ternyneck. 


Reynouard. 
Robert (Paul). 


Rochereau. Tharradin. 

Rogier. Mme Thome-Patenôûtre 
Romani (Jacqueline), Seine- 
Roubert (Alex). et ar Si 

Roux (Emile).  g (Henry) 
Rucart (Marc). 6 ve s 

Ruin (François). ph a 

Rupied. Veriot en 

Saïah (Menouar). Vauthier 

Saint-Cyr. Verdeille. 

Saller. de ru 
Sarrien. Mme Vialle (Jane). 


Villoutreys ‘de). 


Schleiter (François). litter (Pierre). 
Schwartz. te A bic 
Sclafer. Voyant 

Séné Walker (Maurice). 
Serrure. Wehrung 

Siaut Westphal 

Sid-Cara (Chérif). Yver (Michel). 
Sigué (Nouhoum). Zafimahova. 
Sisbane (Chérif). Zussy. 








Soldani. 


Ont voté contre: 


Mile Dumont (Mireille), [Mme Gi: ault 


Bouches-du-Rhône. |Haïdara “(Mahamane). 
|A 
Mme Dumont(Yvonne}), [M ont oÙ EH nrv) 
ne [Mostefai (El-Hadi). 
Dupic. Petit (Général). 
Dutoit. |Primet. 
Franceschi. [moe Roc he (Marie). 


vote: 


(Jean) et Souquière. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Armengaud. 
Bechir Sow. 


M. Gaston Monnet 


Benchiha (Abd-el- Dent 
Kader). Satineat 
Ignacio-Pinto (Louis). ITotole hil e. 


a pas pris part au vote: 


ville, président du Conseil de la République, 


qui présidait la séance. 








Sur la motion mpréjudicielle 


SCRUTIN (N° 93) 


présentée par M. Primet tendant À 


Prononcer la question préalable à la discussion du projet de loi 
relatif à la répression de cerlaines atteintes à la süreté extérieure 


de l'Etat. 


NOMME ES TOLANIS cs sescstovsse dors svssocese O0 
MR ENT re runésathéneinr soso es esse 152 
POUR L'AUODIION.. ss ccssscoscesse 20 
DOM Se tésctresc io rssdossos 288 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
: MM. 
er:i0z. Mme DumontYvonne),|Marrane. 
B; lake Boda. Seine. Martel im À 
Calonne {Nestor}. Duri [Most efai Hadi)} 
Chaintron. D Av Petit (Général 
David (Léon). ütoit : Primet 
Demusois. Franceschi. Mme Roche (Marie). 


Mlle Dumont (Mireille), 


Bouches du. Rhône. 


Mme Girault. 
Haïldara Mahamane). 


Souquicre, 





MM 


Abel-Duran 


Alric, 


d. 


André a uis). 


Assaillit. 
Aubé U 
Auber ger 
Aubert, 
Avinin. 
Baratsin 


tobert 


Bardon-Damarzid. 
Bard. nnèc} 


Barré 

Barret 
Haute 

Batuille 


Beauvais, 
Bène (Jean). 


Bernard 
Bertaud 
Berthoin 
Bia'ara 
Boisrond. 
Boiv:n- 


olifrau 


ham! 


eaux 


Brune Charles). 


Chamb: 
Champe 


(Marie- 


iard. 
ix. 


Chapalain. 


Char'es 
Charle! 
Cha'en 


Cro 
{Gas'on). 


1v 
1%, 


Chazette 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 


Claireaux 


\e 


Claparède. 


Clav'er. 


Cler: 
Colonna 
Cord 1er 
Corn glio 
(Gé 16 
Cornu 


(Tenri) 
n-Molinier 
rai}. 


Coty (René). 


Couinau 


Coupigny, 


Courr.èr 
Cozzano 
Mme ( 
Darman 


v 


pe 


jrémieux. 


thé 


Dassaud, 


Miche 


Debhû-Bridel 


Mme Ik 


De bré 


labie. 


Delalande. 


Delfortri 
De orme 
Delthi!. 
Denvers 
Depreux 


Descomps 


Emile) 
Mme 
Dia M 


Diarman 


Douconré 


Doussot 
Driant 
Dronne 
Dubois 
Duchot 
Dulin. 


e. É 
CJaudius). 


(René). 
‘Paul 


bevaud. 

amadou). 
Diethelm 
D] »p dus 


André) 
cane 30C6\ 
(Ali) 

{Amadou). 
Jean) 


René-Emile). 
Roger). 


(Jacques). 








Ont voté contre: 
Dumas {François). 


Dura 


= 


amarque 


houverey. 


Le Guyon Robert) 
Lelant 

Le Léanne 
Lemaitre Claude). 
Léonetti 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard 

Lilaise 


Lodéon 

Loison 
Longchambon 
Maire Georges}, 
Malecot 


Manent 
Marchant 


Marcilhacy 
Maroger ‘Jearm. 
Marty ‘Pierre 


Ma:son Hippaivte) 
Jacques Mn ea, 
Mathieu 

Maupeou de 
Moupoil :'Fenrt:. 
Maurice (Gear yes) 
M'Bodie ‘Mamadou! 


lle. 





[Rupied 

Saïah (M )Uuar). 

s Cvr 

[Saller 

[Sa ©T). 

[Sch! er (François). 
SC 1r{Z. 

sclater 

[54 € 

Sort e 


Sid-Cara (CI érif). 
ee houm), 
Ù hérif). 


Souython 

svmphor 

lailhades 

Tamzali 

Len 

roll (Gabriel}, 

Terr nc K. 

Tharradin. 

Mme Thome Patenôtre 
(Jacqueline), Selne- 
et-0ise, 

To: rè s (Henry). 


(Edgar). 
(Abdennour]. 








Jules), 
US 

Varlot 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de). 
Vourc'h. 
Voy ant. 
W a! lker (Maurice. 
Wes tbbet 

Yver (Michel), 
Zussy. 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Our 
Lemaire 


| Malonga Jean) 
| Olis er (Ju'es), 
lRadius. 


Excusés ou abSents par Congé : 


eceuure 


Stssecse 


trosteonsssssonsssse 


CEOPEPETIELTILLITER 


sssronsere 


rosrsracsnensctessss 


9%} 


rot 








« 
» 7 
NN LS Ga 


ju squ "à 


position é« 
20 heures 


MM 
Abel-Durand 
Alric 
Andre 
Aubé 
Avinin 
Baratgin 
Bardnn Bamarzid. 
Barret (Charles), 

Baute Marne. 
Batai le. 
Beauveis 
sernard (Georges). 
Bertaud. 
Perthoin (Jean). 
Biatorana. 
Boisrond 
Boivin hampeeaux. 
Bolifraud 
Bonnefous 
mond\. 
Bordeneuve. 
Borgeauda 
Boudet Pierre). 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bous”h. 


Breton. 


Brousse (Marttal). 
Brune ;Charles}. 
Brunet (Louis). 
Capelle. : 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène}. 
Cassagne. 
Cavrou Frédéric}. 
Chatamon. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenas 
Chevalier 
Claireaux. 
Claparède, 
Clavier. 
GCierc. 


(Louis). 
(Ropert), 


(Ray- 


(Robert). 





RE D rape 94) 


Ime Deva KL ndant 
. la Suspe 


nsuili 


à 21 ?r eo A 


ho uUivr ia Séance 
jusqu'à 22 heures. 


COERTEEEEET] 


setosstecess 


sorescecesse 


Ont voté pour : 


Cotonma. 

Cordier El 

Cornigtion-M 
Général!) 

Cornu 

Coty (Perf 

Couinaud 

Counigny. 

Cozzano 

Mme Crér à 

Miche! Debré, 

Pebû-Bride! 

Mme belabie 

Delalande 

Detfor'rie. 

Delorme ‘Ciaudius). 

De!thil 

Depreux (René). 

Me Devend. 

Dia Mamadou). 

Diethe'm (André). 

Djamah (Ali). 

Dunssot (Jean). 

Driant. 

Dronne 

Dubois (René-EFmilo) 

Durhet (Roger). 

Dulin. 

Dumas (Francois). 

Durand ‘Jean). 

Durand-Revilie. 

Mme Fhouc. 

Estève. 

Félice :dc}, 

Fléchet. 

Fleury 

Fouques-Duparn. 

Fourmer ‘’b‘nigne), 
Uôte-d'Or. 

Fournier !Gaston), 
Niger. 

Fraissmette de). 

Franck-Chante, 

Ja rues Gedoin. 

Gaspard. 

Gasser, 


(Jacques) 


124 


27 
20 


iuile 
Gautier 
Uiacomui 
(: 


1 


[e 


[5 ilbert 
[lié Hit} 

tGouxer AE n GC). 

IGracia ‘Lucien de). 
(rrassere 
Gravieï 

Grenier 


(Rovert). 
‘Jean-Marie) 
Grima, (Marrel). 
Grimaldi Jacques). 
Gros Iaouis). 
Hamon 1160). 
Hebert 

Héline. 

Hoelel 

Houcke 
Jacques-Pestrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 


Kalenzega. 
Labrousse (François). 
Lachomette fde). 
Lafa: (Bernard). 
Laffargue Georges). 
ne (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry 

Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Le-arheux. 

Leccia 

Le Digabel. 

Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lolant 

Le Léannec. 





Le Maitre (Claude). 


Emilien Licutatnd, 
Lione!-Péicrin, 
Lictard. 
[itaise. 
Lodéon. 
Loison. 
Long-hambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger ‘Jean). 
Jacques Masteau 
Mathieu. 
Maupeou (de). 
Maupoil (Jienri). 
Maurice (Georges). 
Menditto (de). 
Menu 
Molle tMarce!). 
Monichon. 
Montaiem bert (de). 
Montul! 
More! (1 11 
Muscateili. 
Nova! 
Olivier ,Jules} 
Ou tabah (Abdel- 
mäq iid) 
Pa jot ‘(Hu 


Paquiris 
l 


rles). 


{ 


Be 
Bi 
Ci 


lon ne ({ 
Chaintron 
David (14 
Der l 


be rte 
Canivez. 
Car-assonne. 
Champeix. 
Chaurles-Cros 
Charlet 1Gasion). 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière 
Darmanthé. 
Dassaud. 


MM. 
Armengaud. 
Bechir Sow. 


qui prési 


Laïillet de). 








M. Gaston Monnervilie, 
idait la séance. 


Les nombres annoncés 


Nombre des votants, 
Majorité absolue......, 


Pour !'adopliOn....seosooss sw 0e 


Patenôtre 
Aube. 
Paumelle., 

Pellenc. 
Pernot (Gcorges). 
Pe ac haud 

Ernest Pezet, 


M: irce el Î alsant. 
Plait 

Poisson. 
Pontbrian a dacle 
Pouget (Ju 
Rabouin. 

radis 
Raincourt (de). 
Randria. 
Razac. 
Renauû 
Restat. 
Reveil.aud, 
Reynouard 

obert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier 

Rormani 

Rucart (Marc). 
Ruin (François). 
Rupied 

Smah (Menouar), 
Saint-Cyr. 

Saller. 


ntonh 
(Joseph). 


Ont vote contre: 


Mlle Durmon t(Mireille) 


Bouches<u-Rhône 
Mme Dumont 
se'ne. 
Dupic 
Putoit, 
Franceschi. 
Mine Girault 


TvTore 


A0 11% C4: 

Descornps (Paul- 
Emile). # 

Diop (Ousmane Socé) 


Doucouré (Amadou). 


Durieux. 
lFerracci. 
Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Pus-de-Dôme. 
Geoffrey (Jean). 
Grégory. 
Gustave. 
Hauriou 


| Lafforgue (Louis). 


Lamarque (Albert). 
Laraou:se 
Lasalarié. 

Lermaire (Marcel). 
L£onetti. 

Malécat, 

Mälonga (Jean). 
Marty (Pierre). 


Excusés ou absents par 


Benchiha {Abd-el- 
Kader). 


(François) 


(Yvonne) |Marte: 


.|Sarrien, 
Schleifter (I 
Schwar!{z, 
Sclafer, 
Séné. 
Serrure. 
Sid-Cara +C! 
sigué (Nou) 
sSisbane (Chéri 
Tamzali (Ab 
Teisseire. 
Tellier {Gal 
Ternynck. 
Tharradin. 
Mme Thom: 
.Jacquelini 
et-Oise. 
Torrès (Hen 
Tucci 
Valle (Jules) 
Verlo!. 
Vauthier. 
Mme Vialle (] 
Villoutreys (ii 
Vitter (Pierre) 
Vourc'h. 
Voyant 
Walker (M 
Wehrung. 
Westphal. 
Yver (Miche! 
Zafimahova. 


Zussy. 





), !Haïdira (Mübha 
’[Marrane. 

tHenri) 

|Mostefa Ÿ (EI 


|Petit (Général. 


{Primet 
ÎMme Roche 


iSouquière. 


N'ont pas pris part au vote : 


[Masson (Hipi 
[M Bt di (Man 
Meric 
Minvicelle. 
[Moutet (Mario 
Na IVCAU. 
N'Jova fAroun 
|Okala (Ch: ares 
|Paget ‘Alfred 
Patient. 

Pauly. 
Péridicr, 

Pic 

Pujol. 

Roubert {Alex) 
Roux (Emie). 
Siaut. 

Soldani. 
Southon. 
Ssymphor. 
Taiihades (EFGg: 
Vanrullen. 
Verdeiile. 





congé : 


Rotinat. 
Saunean. 


Iguacio-Pinto (Louis). Totolchibe, 


N'a pes pris part au vote : 


président du Consell de 


1 


en séance avaient été de: 


RRRELEIIEE ELLE EELIELI TEE ETLILELT] 


se sosntontonetenossestteos 


la Répul 


Contre ... 


DMEREEEEETILLELILLEZ2) 


Mais, 
ment à 1: 


“ès vérilication, ces nombres ont été r 
liste de scrulin ci-desens, 


ai 
Ci 
| 











SOLCOe 


Fm eme ess 





COXSESL DE LA REPUBLIO! 





SCRUTIN (N° 95) 


emière partie de”la motion prejudicielle de M. Marcilhacy 


> à déclarer irrecewables certains amendements au projet 
latif à la répression de certaines atteintes à la sûreté exté- 
5 le l'Etat. 
Vormbre des votants. ......sene rabat 309 
M jorité absolue....... Suns sr ose se à 155 
Pour Padaplion...uss.sseee vassice 208 
RE sn du den Qui es" D 
] cit de la République a adopté. 
Ont voté pour: 
MM Deiorme (Claudius). jLandry. 
F je 1 Te ri 6 
Lurand. Delthil, [Lasalarié. 
Denvers. Lassagne. 
Louis). Depreux (René). Lassalle-Se ré. 

t Descomps (Paul- Laurent-Thouverey. 

tobert). Emile). ILe Basser. 

I. Mme Devaud. sCACNEUX. 
Dia (Mamadou). Leccia. 
Diethelm André). Le Digabel. 

| L'iop (Ousmane Socé). |Léger. 


bamarzid. 
nnèche (de). 

Henri), Seine. 
ret (Charles), 
aute-Marne, 


Jean). 


rnard (Georges). 


v:n- ampeaux. 
fraud. 
fous (Raymond; 


urcereuve. 


Bozz]. 

Breton 
Brettes 
Lr aci 


Minc Brossolette 134- 
bcrte Pierre-). 

Brousse (Martial), 

Brune (Charles), 


Brunet (Louis). 
Canivez. 

Capelle. 

C issonne 

Mme Cardot (Marie- 


Hélène 


iyrou (Frédéric), 


non 
hambriani, 
h FIX. 
Naf 1id]n 
ries-Cros. 
Gaston). 
toire 


heva ier (Robert). 


rdier (Henrif, 
rniglion-Molinier 
(Le { ral). 


MO Me e me —e 


OlY ‘Rens. 


Michel Debré. 
Debô-Bridel {Jacques). 
Mn: Delabie. 
Delalande. 

Dellortrie. 





Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Driant 

Dronne. 

Dubois 

Duchet 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-R?° ville. 

Durieux. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Féuce (de). 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Puparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), Puy- 
de-bôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franek-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. e 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giaccmoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules, 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de) 

Gracia (Lucien de). 

Grassard. 

Gravier (Rchbert). 

Grégory. 

Grenicr (Jean-Marie). 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Gustave. 

Hamon (Léo). 

Haurjou. 

Hebert. 

Héline. 


(René-Emile). 
(Roger). 


Hoefte!. 
Houcke. 
Jacques-Pestrée. 
Jaouen Yves). 


Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 
Kalenzaga. 
Labrousse (Françoié). 
Lachomette (de). 
fay (Bernard). 
Laflargue iGeerges). 
Leflorgue (Louis). 
Laïfleur {Menri. 
Lagarrosse. 
La Gontlrie de). 
Lamarque (Albert). 
Lamou:se 


[Le Guyon (Robert). 
Lejant. 

Le Léannec 
Lemaire (Marcel). 
'Lemaîtr: (Claude). 
Léonetti 

Emilien Lieutaud. 
Lione!-Pélerin, 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 


Madelin (Michel). 


Maire (Geerges). 
Malecot. 

Manent. 
Marchant. 


Marcilhac y. 

Maroger (Jean). 

Marty (Pierre). 

Masson (lippolvte). 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodije (Mamadou). 

Menditle (de). 

Mer i. 

IMeric 

Minvielle. 

Monichon. 

Montalembert 

Montullé 

Morel (Charles). 

Moulet (Marius). 

Muscatelli. 

Na veau. 

N’Joya (Areuna). 

Novat. 

Okala (Charies}. 

[Olivier (Jules) 

|QOu Rabat (Alfiel- 

| madjid) 

Paget (Alfred). 

{Pajot ‘Hub-rt). 

Paquirissamypoullé. 

Pasraud. 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Patient. 


(de). 





Pauly 

Paumetle. 
Pellenc 

Péridier 

Pernot (Georges) 
Pe: h d. 
Ernest Pezel 
Prales 

Pie 

Pinton. 

Pinvidic 

Marcel Plaisant. 
Plait. 


Poisson 
Pontbriand (de). 
Poucet {Jules). 
Puæjol. 

Rabouin. 
Radius. 





(Laillet de). 








Raincourt (dé). Schwartz. F ( 
Randria sclafer. lucci 
Razac Séné Va 
Renaud (Joseph). Set Var 
Restal s Var 
Reveillaud. Sid-Cara (Chérifi \ s3 
Reynouard. Sivué (Nounoum hrs 
Robert (Paui). Sisba ‘hf ‘ 
Rochereau. Sold Mme Vi ) 
Ros Soul! itr 
Roma Qy Ÿ { 
Roub Alex}. nr [\ 
Roux (Ermi!le). De. (R \ 
Rucart (Marc). Famza! bé hs \i ”. (Al . 
Ruin (François). l'ei SOU : à - CA 
Runied Feilier (Gabriel) | 
Saïah {Mencuar}),. rernynck \ 
Saint-Cyr Fharradin \ \! | 
Saller. | Mme Thome-Palenûtre | Z 
Sarrien Jacqueline), Seine-!7u 
Schleiter (François). et-Oise). | 
Ont voté conire: 

MM. Mlle Dumont Mireille}, Haïdara (M nane):; 
Berlioz: Bouches-du-Rhône, |Marra 
B: ka Boda. je |" danse, . D fat E:-Hadi) 
Calonne (Nestor). Dunic. (Petit (Généra ; 
Chaintron butoit. |Primet 
David (Léon). France hi |Mme Roche (Ma €) 
Demusois. Mme Girault ISouquière. 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. Pa 


(Oumar), M: 


1ln£ga (Jean) et Malle \I el). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Armengaud. 
Bechir Sow, 


Denchiha (Abdel  |Rotinat. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerx 


le, président du Comseil de la Républiqne, 


qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en ce avaient él£ de: 
Nombre des votants... .....s.sse ro ac s 10 
Majorité absolu .… PE LEITTLILITITETEST 150 
Pour l'adoption... ..s.s..e. sossvsses 2) 
Rd rs ccmodiéte res … 1} 
Ma ipre vérifi À Cé n ubres ( ll ét (} l né 











Sur l'amendement de M. Primet à la 


ciühacy tendant à dx 
projet de loi relatif 
sûreté extcricure de 


Nembhre 

Majorité 
Pour 

-0ntre 


Le Conseii de Ja Répubii 


MM. 
Berlioz. 
Biaka Boda. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
Bavid (Léon). 
BPemusors . 
Mile Dumont Mireille). 
Bouches-du-Rhône. 


des vo 


SCRUTIN (N° 96) 


motion prérudicielle de M. Mar- 
certains amendements au 
certaines atteintes à Wa 


ielarer irrecevables 
à la répression de 


l'Etat. 


DR ecrire éomsonues see 305 
absolu 0 ntm . 153 
idoplion...... cosscSéwenses 29 
ideal suéocdectibeson 20 


H}410 


Ont voté pour : 


Mine Dumont (Yvonme),!Marrane. 


seine. Marlel (Henri). 
Dupic. Mostefai (El-Hadi), 
Dutoit. Petit (Général). 
Franceschi. Prime t. 


Mme Girau't. Mme Roche (Marie; 
Lines (Mahamane).|Souquière. 
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MM. 
Abel-Lurand. 
Alt: 

A! Louis), 

A=suilhit 

Au! Robert). 

AubDer2er. 

Aubert 

A\ n 

baralsin. 

hu n1-1ba narzid. 

Hardonnèche (de). 

barre (Henri), Seine. 

; et Charles), 
ilau Marne. 

ba Le 

Be: s. 

Béne (Jean) 

Be 1] (Lt ges). 

bB« fl ] 

[E ioin (Jean). 

h: 1 na 


boivin-Lhampeaux. 
Boifraud. 


Bordeneuve. 


Ca--a2nt 

Cayrou (Frécéric). 
Clhalatnon. 
Chambriard. 
Champeix. 

{ ipalain 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chatel 1Y. 
Chazetlte, 

Chevaïñer (Robert). 
Choch 1V 

Claireaux. 

C aparède. 

Clavier 

Cler 

Colonna 


Cordier (Henri). 
Chrnig jon-Molinier 
(Général). 

Cornu 

Cotv ’René), 

Couinaud. 

Coupigny. 

Courrière. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

DParman'hé. 

Dassaua. 

Michel Debré. 

Dehû-Rridel (Jacques. 

Mme Delabie. 

Delalan<de, 

Delfortrie. 

De'orme (Claudius). 

Pelthil. 

Denvers. 

Deprux (René). 

Des omps (Faul- 
Emile), 

Mine Devard. 

Dia Mamadou). 

Disthelin (andré). 

Diop (Ousmane socé),. 

Djatmah (Ali). 

Doucouré tAmadou). 


Dou:sot (Jean). 
Driant 

Dronne, 

Dubois (René-Emile). 


Raymond). 


Ont voté contre: 


Duchet (Roger), 
bDulin. 

Dumas (François). 
Durand (Jean), 
burand-Reville, 
Durieux. 


Mine Eboué. 
Estè ve. 
Fésice (de). 


Ferracci 
Ferrant. 





| Fléchet, 
| Fleury 
Fouques-Duparc. 


Fournier (Bénigne), 
Côte-C'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 

Jacques Gadoin, 

Gaspard. 

Gasser. 

Galung. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaultier (Julien), 

Geoffroy (Jean), 

Liacotoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gomijout 

Gouyon (Jean de). 

de). 


Gracia (Lucien 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grégory. 


Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Hustave. 

Hamon (140). 
HHauriou. 

Hebert. 

Héline 

Hoefrel, 

Houcke, 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jéxquel. 
Jozeau-Marigné. 

Ka! 

Kalenzaga. 

Labrousse (François). 
Lachometle (de). 
Lafay (Bernard). 
Laflargue (Georges) 
Laflorgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarosse, 
La Gontrie fde). 
Lamarque (Albert). 
Lamou<s<e. 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Lassalle-séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le baisser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant,. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemailre {Ciaude). 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambhon. 
Maire (Georges), 
Malecat. 

Manent, 

Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 








Jacques Masleau. 





_$. 


Mällhieu. 
Maupeou 
Maupoil (Henri), 
Maurice (Georges). 
M'Lodie (Mamadou), 
mendii:e we), 
Ment. 
Mer 
Minvicile. 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montiullé (Laillet de). 
Morel {Charles). 
Moulct (Marius). 
Muscatelli. 
Naveau. 
N'Joya 
Novat. 
Gkala {Charles). 
Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 
Pazet (Alfred). 
Pajolt (Hubert. 
Paquirissamypoullé, 
Pascaud. 
l'aienôtre 
Aube. 
P’alient 
Paul. 
Pauinelile, 
Pellenc. 
Pénidier. 
Perno! {Georges}, 
Peschaud 
Brnest Pezet. 
Piales 
IPic. 
Pinton. 
Pinvidie. 
Marvel Plaisant. 
Plait. 
Poisson, 
Pon!briand (de). 
Pouget (Jules). 
Pujol 
Ralÿouin 
taincourt (de). 
Randria. 


(de). 


(Arouna). 


(François), 


\azac, 
Renaud (Joseph), 
Restat. 


teveilland, 
Reynouard. 
:obert (Paul), 
Rochereau. 
Rogicr 

Romani 
Rouberl (Alex). 
Roux (Emile). 











Rucart (Marc). 
Ruin (François). 
Rupicd 

saiah (Merouar). 
Saint-Cyr. 

Salter. 

sarrien. 


Schleiter (François). 
Schwartz. 

Sclafer. 

séné 

serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 
Sizué (Nouhoum), 
Sisbane (Chérif). 
Soldani. 

Southon. 

symphor 

Tailhade : (Edgard). 
Tamzali (Abdennour)., 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 

Tharradin. 

Mme ‘Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Torrès (Henry). 

Tucci. 

Valle (Jule). 
Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 





Verdeille, 





Mme Vialle ‘Jane). 
Villoutreys (de), 
Vourc’h. 


Voyant. 
Walker (Maurice), 
Westphal. 





Yver (Michel), 
Zafimahova, 


ZusSY, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 
Madelin (Michel). 


Excu 


MM. 
Armengaud. 
Bechir 5s0ow. 


Malonga (Jean), 
Olivier (Jules). 
Radius. 


Benchiha 
Kader) 


{Abd-el- 





I2nacio-Pinto 





Viller (Pierre), 
Wehrunz, 


sés ou absents par congé: 
[Roinat, 
| 


Salineau, 


{(Louis).|Tololehibe. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République 


qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants........, PR EE EE 319 
Majorité absolue........ ETELT EEE IELI LILI EEE . 156 


Pour l'AdOPTION. ss sosscosrévesdece 20 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
la liste de scrulin ci-dessus. 


ment à 








SCRUTIN (N° 97) 


Sur la recevabilité des amendements énumérés par la molion pre. 


judicielle, 


adoptée par le Conseil de la République, au projet de 


Loi réprimant certaines atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat, 


Nombre des 
M 1jorité 


volants...., 


absolue ….…. nn nm nm n nus . 


none nennnnnsnse 


Pour l'adoption...soses.oososes00.e 20 


Contre 


Le Con3eit de la République n’a pas adopté. 


MM. 
Berlioz. 
Biaka Poda. 
Catonne (Nestor), 
Chaintron. 
David (I#on). 
Demusois. 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André ‘Louis). 
Assaillit. 

Aubé (Robert). 
Auberzer. 

Aubert. 

Avinin. 

Baratcin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 


Barré (lenri), Seine. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 


Beauvais. 

Bène (Jean). 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 

Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Boulange. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 

Bozzt 

Breton. 


Ont voté pour: 


Mile Dumont {Mireille}, 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
{Yvonne), Seine. 
Dupic. 
Duboit 
Franceschi 
Mme Girault 


Ont voté contre: 


Breltes. 
Brizard. 


berte Pierte-). 
Brousse (Martial), 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Capelle 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cavrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chatenay. 
Chazetle. 
Chevalier (Robert). 
Chachoy. 
Claireaux, 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Cornu. 
Cols (René), 
Couinaud. 





Mine Brossoletle (Gil- 


IHaïdara 
Marrane. 
Martel (Henri). 
|Mostefat (El-Iadi). 
Petit (Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marie), 
souquière. 


(Mahamane), 


Coupigny. 
|Lourrière. 
|[:0Z7ano. 
Mme Crémieux, 
Darmanthé. 
Dassaud 
Michei Debré. 
Debû-Bridel (Jacques). 
Mme Delabie. 
Dela:ande. 
belfortrie. 
Pelorme ({Claudius). 
Nnelithit. 
Denvers. 
Depreux (René). 
Descomps (Paul- 
Emile). 
Mme Devaud. 
Dia (Mamadou). 
Diethelm (André). 
Diop (Ousmane 50 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. : 
Dubois ‘René-Emile). 
Duchet (Roger). 
Dulin. 
Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Réville, 
Durieux. 
Mme Eboué. 


\ 





Estève. 



































































TA. 


>)« 














} . 

Fe 

I 

L 

{ 1}. 

G: (Pierre de). 
Gautier (dulien). 
Geotroy (Wean), 
tt 19H. 
fiauque. 

Gilbert Jules, 


onJout 

6 \ (Jean de), 
Gracia (Lucien de). 
GI ird 

Gravier (Robert). 
(1 x 

( 

{ 


‘renier (Jean-Marie) 
nal (Marcel). 
imakli (Jacques). 

l Louis). 





Le DigabeL 

Léger, 4 

Le Guyon (Rober!) 
Lelant. 

Le Léannee. 
Lemaire (Marcel) 
Le Maitre (Claude) 


Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longehambon, 
Maire (Georges), 
Malécot. 

Manent. 

Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau, 
Mathieu. 

Maupeou (de), 
Maupoii (Henri). 
Maurice (Georges). 


Menditte (de). 
. Menu 

Mérie. 
Minvielle, 
Molle (Marcel). 
Monichon. 





M'Dodje (Mamadou). 


tRobe 

{Pac 1 

[Ro ier 

Rorn 

Roubert fA!nx 
Roux 111 . 
Rucart Marc). 


int-Cy 

{Sall il 

{sarrien. 

Schleiter (Français) 


Schwartz. 


= nr 
N clafc 
ISéné 


_ hesahehe 
iserrure. 
jSiaut 
| » * 
isid-C ra { rit 


isigué 


a nm (149) Montalembert fde). {Sokani 
Hauriou Montullé (Laillet dej.{southon. 
H Morel {Charles), |Syraf 107 
Héjine \ioutet Marius). {lailhades (Edgard). 
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Puy-de-Dôme. 

Fourrier Gaston), 


Niger. 


Francois), 


l'e 
certaines 
sup] ess1on 


HMRRALLLILLLELE) 


ticle unique du ?pro- 
atteintes à la sûreté 
à l'alinéa a). 


153 
20 


Haïda (Mahamane). 
{Marrar 
Martel ‘Herr 


[Petit 
|Primet 


Mostefar (K] fLa tdi). 


(Gén éral). 


[Mme Rorhe (Marie). 
iSouquICr 

[Gri (Marcen 
IGrimakti (Jacques) 
Gros :] 11£) 

[Gust l 


{Hamon ‘LEC 
Lrpçoeng 


iH: 
Hétir 
Ioef] 


[Houcke 


4A12}e 


“Her n1 i, 


F a Go? trie (de). 
Lararque {Albert}, 
Lamou 


Landry 

Lasalarit 

Lassagne 
Lassalle-Séré 
Laurent Tr IOUVCICYs 


Le Passer, 
Lecacheux, 
Leccia. 

Le Dbigabel 
Léger 

Le Guyon 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaïitre ‘Claude), 
Léonetti 

Emilien Licutand. 
Lione]}-Pélerin, 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 


Robert). 


Loison. 
Longehambon. 
Maire Georges), 








Chalamon. Fraissinette (de). Malécot, 
Chambriard. Franck-Chante Maneni 
Champeix. Jacques Gadoin. Marchant, 
Chapalain Gaspard. Macilhacy. 
Charles-Cros. Gasser. Maroger Jean). 
Charke! “Gaston). Gatuing Marty (Pierre). 
Chatenay. Gaulle Pierre de). [Masson Hippolyte). 
Chazeite. Gautier (Julien), Jac «À Masteau. 
Chevalier (Roberty. Geoffroy Jean), Mot 
Chochos. Giacomoni. Waupeou de). 
Claireaux. Giauque. Maupoil Henri). 
Claparède. Giübert Jules. Maurice Georges). 
Clavier. Gondjout. M'Bodje Mamadou), 
Clerc Gouyon Jean de). Menditte (de). 
Colonna Gracia Lucien de). Menu 
Cordier (Ilenr!). Grassard Méri” 
Corniglion-Molinier Gravier Robert). Minvielle. . 
(Général). Grégory Molte (Marcel). 
Cornu Grenier ‘Ican-Marie). 'Monichon. 





























SEANCE DU 10 MARS 1950 
Montalembert (de). Pontbriand (de), Sisbane (Ch< 
Montullé iLaillet de). !|louget (Jules), Seldani. 
Morel ;Charies). Pujol. Southon. 
Moutet Marius), Rabouin: Symphor 
Muscateili Raincourt (de). Tailhades (Edg 
Naveau Randria, Tamzali (Abdenr on, 
N'Joya ATOUT) Razac. Teisseire. 
Novat Renaud (Joseph). fellier {Gat 
Okala (Charles). Restat. Ternynck 
Ou Rabah (Abdel Reéveilland. Tharradin 
madjid,. Reynouard. Mme Thome-P 
Paget :Alfred). _ ert 14 ul}. ; ls. 0 
La id (Jacqueline) 
Pajot Hubert. chereau et-Oise 
aduirissamvoonlté are ier. + 
Paquiris amypoullé, togier Tarrès (Henrv 
Pascaud. or 1 : Tucci 
Patenôtre (François), |Roubert Alex). “et es 
Aube. Roux (Emile), en De: 
Patient, Rucart (Marc). varot en. 
Pauly Ruin François}, ArIOU 
Prinnalls Rupied Vauthier. 
Paumelle, tupied. à ] 
a » so19 Me 1Ouar) Verdeille. 
Pellenc Saïah :Menouar). v.. 
Péridier Saint-Cyr Mme Vialle (J 
Pernot (Georges). Saller Villoutreys (de) 
Peschaud. Sarrien. Vourc'h. 
Ernest Pezet, Schieiter (François). [Voyant SM 
Piales. Schwartz Walker (Mauric. 
Pie Sclafer. Wehrung. 
Pinton. Stné Westphal 
Pinvidic. Serrure, Yver (Michei) 
Marcel liaisant Siaut. ! Zafimañova. 
Plait. Sid-Cara ee. Zussy. 
Poisson, SigUué (No 'U:10UM 
N'ont pas pris part au voie: FA 
MM. ! Madelin (Michel). ë 
Ba ;Oumar) | Malonga (Jean), Ë 
Lemaire {Marcel) Olivier {Jules). À 
Exousés ou abSents par congé : 
MA. { Benchiha (Abd-cl- IRotinat. 
Armengaud | hader). ISatineau, 
Bechir Sow Ignario-Pinto Touis) iotolchibe, 
N'a pas pris part au vote : à 
M. Gaston Monnerville, président du Consell de le Ré; ë 
qui présidait Ja inCé F 
Les nombres annencis en séance avaient été de 
Nombre des VOIR den sn baneusoncsto ses 310 
Mafonité:  aDSDIUR:..: coco css essence éeccsssseoce + DB 
Pour l'adoption. ses sssssnsegegese 20 
Contre roro see ettecrtstoceteesece 249 
Mais, après vérific on, ces. nombres ent été rectiflés co ‘. 


1 
ment à là liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 192) 


Sur l'amendement (n° 22) de M. Primet à Varticle unique du yprojet 
de Lot relglif à la répression de certaines atteintes à le sûreté crté 


rieure de l'Etat (Paragraphe 1, alinéa à). 


305 
153 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


por vrec tetes eneescceceece 


rec erssrenrepenenmeesseesesese 


% 
285 


Pour l'adoplion een rnsteseeences 
Contre 


CRRRLLARRLRLRLLRLLLERLETTLILLLEE) 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 
Haïdarà (Maharmene). 


MM. Mile Dumont (Mireille) 




















OT 





Berlioz. Bouches-du-Rhône. |Marrane. 
Biaka Bode. Mine Dumont, » |Murtel (Henri). * ‘ 
Calonne ‘Nestæ). (Yvonne), Seine.  {[Mostefat :El-Hadi) 


Chaintron. 
David {L£on). 
Demusois, 


Dupic, 

Dutoit. 
Franceschi. 
Mme Girault. 








Petit (Général). 


Primet, 
Mme Roche (Mar: 
Souquièrc. 
























































CONSEIL DE ELA REPUBLIQUE À 
‘IL ;, L ] ; Es — SE j } is Lt 4 
ILE SEAN E DU 10 M \RS 1950 825 
Tu dd | 
quel. | Mine Westpha! 
Ont voté contre:  de.. É po 
anruilen \o h VAN 
n MM D Varlat. Vovant rs fa 
| ronne. jaroger 1] ve \ \ a hic I \ ,” \/ : 
Abel-Durand. Dubois (René-Emile).[Marty (P ee j Verseille \ F 
Alric. Duchet (Rog on ++ Lo | 
4 { ger). Masson (Hippolyte) ' 
André (Louis). Dulin. Jacques M Seau. N'on i 
andré { D Jacques ! asteau. ont pas pris part au vote: 
de aubé (Robert). Durand (Jean). Maupeou le) MM Madelin Miel [R 
Auberger. Durand-Reville \ Pa + de Ba (Ouinar) | \ ] | L\ 
| - faupoil (Henri). : he FF dE | 
Aubert. Durieux. Maurice {Ge \ Lemaire Marcel) 10 | 
Avinin. Mme Eboué. WEB id, : PE à | 
ter #4 ir 4 * je ( Mama jou). £ x 
nr. télice de), st e (de). xcusés ou absents par congé: 
Bardonnèche (de). Ferracci. M. = me | Benchina çA0G ler) |” 
barré (Henri), Seine. Ferrant. y viol repas ie »-P Louis). |? 
Barret (Charles), Fléchet. Molle NC | PE ia 2° l agé 
j ilaute-Marne. Fleury. \M te pe, | 
Balaille. Fouques-Dupare frchcent se N' 
rentes "V Homo 1lsniene Error embert (de) à pas pris part au vote: 
sand (Jean). Côte-d'Or. ls en er Lai e! de). M. Gaston Monnerville nréside d Cons Le 4 ) s 
Be] ard (Georges). Fournier (Roger) Puy-|\ rel Charle<). 141 présid it ‘a séance * ! au | | ia hé; | 18, 
pertaud. de-Dôme. : Loue “- sapins W 
Pi rthoin (Jean). Fournier (Gaston) Ë PEUR 
shperere es ; Naveau. Les nombres annoncès en séance va! 
| Sois r0MA Fraissinelle (de) N'Joya (Arouna). val él 
ÿ Roivin-Champeaux, franck-Chante . Novat. Numbre des vol 
: mens Feed Re Okala {Charles}. Ma \ 
: Bonnefous (Raymond). | Gaspard. à Où Rabah (Aldel- Pour ladoption.........e VJ 
Bordeneuve. Gassel p maädijid\. Lon Ur AA AM AE M 
Borgeaud Galuing aget: (Atirec). ‘ | ces nottién da 4 
Roudet (Pierre). Gaulle (Pierre de) Le 0 deco ml tait a SPA RE PS PRO, FRE 
In£é. Gautier Qulien:. Pa juirissamvypoulié. ] \ ‘à l l rulin ci } 
Bouquerel. Geoffroy (Jean), Pascaud. ; 
Rourgeois. Giacomoni. Pa'enoltre (Francois), 
Rousch. Giauque p ra h 
Rozzi Gilbert Jules Aves. 
relon +88 Pau!y. SCRUTIN (N° 103) 
. e np d »]le ] ÿ { i 
h ner (ouxon ar: an de). De Sur l'amendemen n° de Mme Yronne Dum t à l'article unt- 
“+ PARRIE Gracia (Lucien de) ellenc. que du projet de ot Te latuj a ! Cpressio) Le { {{ ; 
Mme Brossolette Grassard. : Péridier. à la suiele eilerieure de Etat l abs L. ji 1“ Méitilis 
_(Gilberte Pierre-). |Gravier (Robert) Pernot (Georges). NT 
à Brousse (Martial). Grégory, : Peschaud. Nombre des volants... 
É. Brune (Charles). Grenier (Jean-Marie) Ernest Pezet. que Fee D 
k. Brunet (Louis). Grimal (Marcel)  ‘[Piaes. P oies 3  ERANERS CE 
4 4 in! 7 7 $ ° ie UT £ 1 L n 
ES a PS Grimaldi (Jacques, Pic. conti RES SR 2 RE 
* CE Gros (Louis) Pinton. ONITE de nes sons sos 285 
ÿ CÉSAR A Pinvidi. Le C 
4 \ime “Cardot are. reimdé es Marcel Ptaisant Le Conseil de la République n'a pas adapté. 
Ê PS Hauriou à Piait 4 
assagr 6. Hebert * Poisson 
cas 2. vert. 1. nt vo e 
CRT Len a h de). nest r5i 
LR oeffel. ouzei iles) 
5 hambriard. Houcke Puja!. : MM. Mile Dumont Mireille)[Haïdara (Mahamane) 
À Champeix. Jacques-Destrée Rabouin Berlioz jouches-du-Rhône Marrant TE dl 
Ë CS c Jaouen (Yves). L Raincourt. Biaka Boda. Mme Dumont [Martel (Henri 
‘ Charlet (Gas? Jézéquel. Randria. Calonne (Nestor). D 
Le ( Mio gt Jozeau-Marigné. Razar. Chaintron. Pntoil LE es if 
| Chazette. Kalh. Renan] (Joseph). David (Léon). rancesc! \me ! 
É azelte Kalenzas Reslat - rontencs [Mme Roche (Marie) 
| Chevaier (Robert) alenzaga. ESLAT., Demusois, Mine Girauit souquière PR 
Chochot. ‘ Labrousse (François) [Réveillaud. sé 
u De | Claireaux Lachomelle (de). Reynouard 
Claparède. Lalay ‘Bernard). Robert 'Paul). rinslnireuct: 
Clavier, Lafflargue (Georges). Rochereau. 
Éi Clerc. Laflorgu> (Louis). Rogler. rs er ne 
es Colonna. Lafleur (Henri). Roman. \bel-Durand. Brelles. Coupigny 
Cordier (Henri) Lagarrosse. Roubert (Alex). es dé Briza'd Courr'ère. , 
Corniglion-Molinier La Gontrie !de). Roux (Emile). \ssaill agé me re Mme 
nn Ba a + 487 Rucart Marc). : sal . LS tGilberle-Pierre-}, IMme Crémieux 
| ni. pr ef Ruin Francois). ms +} -ÿahié Brousse (Marliai). Darmanthé. à 
ci gone. pa Runied. eu ai Brune (Charles). Dassaud 
rté Couinaud. Lasalarié. Saïah (Menouar). be ri g Brunet Louis). Michel Debré ® 
Coupigny. Lassagne. Saint-Cyr. garatgin d'moltr Debû-Bridel (Jacques}s 
Courrière. Lassal'e-Séré. Saller. a don-D imarzid Canet rl + 
‘ Cozzano, Laurent-Thouvérey. Sarrien. Bardonnèche (de) re PRES Delalande. 
Mine Crémieux. Le Basser. Schleiter (François. Barré (Henri), Seine lé ; fi ca ions 
Darmanthé. Lecacheux. Schwar!z. Ba:ret (Charles) L assagne. ee pepe vs 
RE pr 7 l» LERBELELES € 
Dascaud Lec:ia. Sclafer. H ute D rois Cavron (Frédé en 
Michel Debré. Le Digabe!. Séné. Bataille sis Aie (Frédéric). Denvers 
Debû-Bridel Jacques). Léger. Serrure. Beauvais Chamb: = a deg 
re Delabie, Le Guyon ‘Robert) Sijaut Bèn2 (Jean) een i« Ke “ “ride À 
lalancea »] ; Ci ‘ar 150 on >: #8 ‘h. s re 
Delfortrie. TE En mp dr dr pra (Georges). Chapalain Mme De ru 
Delfortrie. æ Léannec. Sigué (Nouhoumi Jertaud. Charles-Cros Dia M | 
»1 à . s * *. * * . : > S , ñ 
D er Claudius). Lemaîlre (Claude). Sishane (Chérif). ferthoin (Jean). Charlet (Gaston) Diethe ue pres PP 
elthii, Léonetti. Soldani Biatarana Chatena - Diup Ousmane SoCéÿ 
este Emilien Lientaud. Southon. Bois”ond Chazette. Dj in in (AÏ et 
epreux ei se vu Q hs sivin-Ch: any . LS à À Au) 
Depreux René. Lions EPélerin. : vmphor. eos : iMpPeaUux. Chevalier (Robert). Doucouré (Amadou) 
| scomps pa iotard. Tailhades Fdeard). - ifraud. + Chochaw. Dou:<6t (Jean) . 
3e Mn es. Litaise. Tamzali (Abdennour) pr Per Ghaireaux priant 
ni evaud. Lodéon. Teisseire mond). Claparède Dronne 
Dia (Mamadou). Loison Telier (Gabriel Rorleneuve. Clavier Dubois mile} 
Diethelm br pee RON is Es ibriel). Borzeaud Clerc el eo né-Emile}, 
1 Diop (Ousmane Socé). | Maire (Geo L FRE. Boudet (Pierre), Colonna alin LES 
Djemah 141) pol. onre 1eorges). Tharradin. Bonlanzé Cordier Î Dune 
Doucouré Amadou). rt Mme Thome-Patenûtre Bouquerel C rnigtic sa D 
Donssot_ (Jean) }. Dune, D ee upenh Sein Bourgeois. gr olinier Qurend (Jean), 
.: . AL: ‘ 6 et-0is. Ba: se Pr de 41). Jurar RE ille. 
Driant, Marcilhac y, Torrès tllenry}:. Bozzi P rues, 3 Durieux 
)Z2i. :oty (René), iMime Eboué, 





CONSE nt. 


DE 











LA 


REPUBLIQUE 








SEANC E DU 


19 MARS 


19,0 








Plai {. 
Pol SSOR. 
Pon tbriané (de). 
|Pougel ules). 
| Pujol 
{Rabouin 
IRaincourt 


 {uvyon (Robert). 


(de). 


CR 


id Joseph). 

esiat 

Leveill und. 

‘ynpuärd. 

ebe rt (Paul), 
*chambon. hereau. 
(Georges). ) 

RITFREUE 

subert (Alex). 
) 
uc 





ux (Emile). 
rt (Marc) 
in (François), 
Rupied. 
saiah (Menouar), 
Cyr. 


de à 
DAHCr., 


M: 1sSOn 
Jacque: 
Mathieu. 
Maupeou (de) 
| Maupoil (Henri). 
| Maurice Georges), 
M'hBodje (Mamadou), 
Mendille (de). 
Menu 
Mer 
Mimvielle. 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Monltalembert (de). 
Montullé SLaillet de). 
Morel ‘Charles). 
Moutet (Marius). 
Muscatelli. 
Naveau 
N'Jwva (Arouna), 
Novat. 
Okala 
Ou Rabah 
Madjid) . 
Paget (Alfred). 
Pajol (Huber!l). 
Paquirissamypoullé. 
Pas-and. 
Patenôtre ({ 
sube., 
Patent, 
Paulv. 
Pawmelle. 
Pellen: 
Péridier 
Perno! (Georges). 
À Peschaud. 
Lasalarié. Ernest Pezet. 
La:sagne, Piales 
Lasatle-Séré Pic 
Laurent-Thouverey. Pinton. 
Le Rasser, Pinvidie 
Lecacheux. Marcel! 


Hip poly! te Ê 
Masteau. [sain 





DATrHEMn 
{schleiter 
(schwartz. 
tsclafer. 
(séné. 
Iserrure. 
siaut. 
sid-Cara {Chérif). 
sigué (Nouhoum), 
sisbane (Chérif). 
soldani 
soulhon 
symphor. 
Taïlhades 
lamzall 
Teisseire 
Tellibr (Gabriel), 
Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
etise. 

Torrès (Henry). 

Tueci. 

Valle (Jules). 

[Vanrullen, 

{Varlot 

Vi authier 
Verdeille. 

me Vialle (Jane). 
illoutreys (de). 

Vourc’h 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung 

Wesl phal 

Yver (Mie hel). 

Zafimahova, 

Zussy, 


(François). 


-Marie) 


mm (x vreel). 


(Edgand). 
(Abdennour), 


(Charles). 
(Abdel- 


François}, 


Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamonsse. 

Landrx 








Plaisant, 
N'ont pas pris part au vote: 


(Jean). Vilter (Pierre). 


(Jules). 


Malonga 
Olivier 


Ba (Our 
Lemaire 


nar), 
Marcel). 


MM | Maionz (Michel). 


\ idius. 


Excusés ou absents par congé: 


:Abdel- Rotinat. 
Salineau. 


Totolehibe. 


Benchiha 
| kader) 
Iynacio- Pinto (Louis). 


N'a pas pris part au vole: 


M. Gaston 
qui présidail Ja 


Monmerville, 
scance. 
nl 


Les nombres annoncés séance avaient été de: 


en 


306 
154 


Nombre des votants... 
Mujorité absolue...... APEPET ILE LI ELITE ET ETESE 


x 
235 


nm mn nn. 


Pour 
Contre 


l'adoption. 


DRRERLELE ELLES 


Mais, rectifñiés conformé- 


ment à la 


ces nombres ant été 
ci-dessus. 


—+ € + 


vériticaltion, 
liste de scrutin 


anres 





président du Conseil de dla République, 





Sur l'amendement (n° 
de loi relatif 
extérieure de l'Etat 

Nombre des 

Majorité 


Pour 


21) de M. 
à la répression de certaines 
Paragraphe 1, 


SCRUTIN (N° 104) 


alinéa 


absolue...., PS 


l'adoption... 


Le Conseil de la République n'a pas adop{ 


MA. 
Berlioz. 
Biaka Boda. 
Calonne (Nestor). 
Chaintran. 
David (Léon). 
bemusois. 


MM. 
Abel- Durand. 
Airic. 
AIk iré (Louis). 
Assailit, 
Aubé (Robert). 
Auberger. 
Aubert. 
A Vin. 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bène (Jean). 
Bernard (Georges), 
Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud, 
Bonnefous (Ray- 
moñd). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bouquerel. 
Bourgeois, 
Bou:ch, 
BO7zi 
Brelon. 
Bretltes. 
Brizard. 
Mme Brosselette 
(Gilberte Pierre-). 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalameon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapaiain 
Charles-Cres. 
Charlet (Gaston). 
Chatenay. 
Chazetle. 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc. 
Colanna. 
Candier (Henri), 





Ont voté pour : 


Me Duüumont(Mireille), 


Bouches-du-Rhône. 
Mine Dumont 
Yvonne), Seine. 
Dupic. 
Dutoit,. 
Franceschi. 
Mine Girault. 


Ont voté contre : 


Cornigion-Molinier 
(Général). 
*OTnU. 
oly (René). 
‘ouinatw. 
‘OUpisny. 
ourrière. 
.077an0, 
Mme Crémicux, 
Darmanthé. 
Dassaud. 
Michel Debré. 


Debû-Bridel (Jacques). 


Mme Delsbie. 
belalande, 
Delfortrie. 
Delorme. 
Delthil. 
Denvers. 
Depreux (René). 
Descomps (Paul- 
Emile). 
Mme Pevard. 
Dia (Mamadou). 
Diethelm (André). 


Diap (Ousmane Socé). 


Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Dou;ssot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

Dubois (René-Fmile). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-Reville, 

Durieux, 

Mme Eboué. 

Estève. 

Félice (de), 

Ferracci 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Pnparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 

Fournier (Roger). 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette {de). 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaulier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacamoni. 

Giauques 

Gilbert Jules, 

Gondijout. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 


Haïdara 


Dutoit à l'article unique 


atteintes 


VOIES; roles cos cs os néons 


(Mal 
Marrane. 
Martel (Henr 
Mostefai (EI 
Petit (Général 
Primet. 

Mme Roche (M 
Souquière. 


Grassard. 
Gravigr (Rob 
Grégory. 
Grenier 
Grimal (Marcel 
(wrimaldi (Jacq 
Gros (Louis), 
(us{a ve. 
Hamon (140), 
Hauriou. 
Hebert. 
Héline. 
Hoeffel. 
Iloucke. 
Jacques-Destréa, 
Jaougn (Yves), 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 
Kaltenzaga. 
Labrousse (Francois) 
Lachomette (de 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georzes) 
Lafforgue {Loui 
Lafleur {Henri). 
Lagarrosse. 
La Gontrie {4e) 
Lamarque (Albert), 
Lamousse, 
Landry. 
Lasalarié. 
Lassagne. 
Lasalle-Séri. 
Laurent-Thouver 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 
Le Digabel, 
Léger. 
Le Guyon (Robert), 
Lelant. 
Le Léannec. 
Lemaître (Claude). 
Léonetti. 
Emilien Lieutaud 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 
Litaise. 
Lodéon. 
Loison. 
Longehambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges.) 
Malecot. 
Manent. 
Marchant, 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson {Hippols'e). 
Jacques Masteau. 
Mat 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 


(Jean-Marie), 





M'Bodje (Mamadou), 





e), 





=, 





ps As 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 18 MARS 1954 








M = 
M Marcel) 
M n 
A wert (de). 
\ à (Laillet de). 
- harles). 
Ni Marius). 
M 
N 
NX \ Ina} 
À 
{ 1 es). 
0 EL 
0 sbdel- 
ed) 
A À 
HA oullé 


François), 





ps iaut 

Sid-Cara (Chérif}. 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane ’Chérif 
Soktant. 

southon. 
Symphor. 


Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 
Plail. 

Poisson. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Pujol. 


Rabouin. Tailhades (Edgard). 
Radius, lTamzali Ablennour). 
Raincourt (de), | Feisseir 

Randria. | Tellie Gabriel) 
Razac. Fern K 

Renaud (Joseph). Tharra 

Restat | Mine 7 ne-PatenôlWre 
Reveillaud, | (Jacqueline), Seine- 
Reynouard. | et Oise 

Robgrt (Paul). |Torrès (Ienry) 
Rochereau. [Tu | 

Rogier | Valle ‘Jules) 

omani. Vanrullen 

Roubert (Alex). Var.0 

Roux (Ermile). au eT 

n do n A erat it 

R D ee. Mme Vialle (Jane). 
in (François).  |yilloutreys (de). 
Rupied Vitte Pierre) 


Salah (Meno 1ar}. | Vourc'h 
Saint-Cyr. | Voyant 
Saller | Walker (Maurice). 
Sarrien, [Wehru 1&. 
Schleiter (Francois). | Westphal 
Echwarlz. | Yver (Miche}). 
Sclafer. | Zafimahova. 

Séné. Zussy. 


Serrure. 


W'ont pas pris part au vote : ! 


MM. Ba {Oumar), Lemaire 


Marcel) et Malonga (Jean). 


Excusés ou absents par congé : 


Benchiha (Abdel- 
kader). 
Ignacio-Pinte (Louis). | 


jRotinat. 
| Satineau. 
Totolehiïhré. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de 
séance. 


qui présidait Ja 


la République, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants.....ssssssossgoossesssoossre 46 


Majorité 


absolue... 


nn nm eme sense nnnsnnsss 


Pour }'adoplion....sosovsssesssess 20 


Contre 


Mais, anrès 


vérilcation, ces nombres ont été 


286 


rectiflés confermé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








Sur l'amendement (ne 


SCRUTIN (N° 105) 
2% rectifié) de M. le général Petit à l'article 


jue du projet de loi relatif à la répression de certæines atteintes 


la süreté 
l d). 
Nombre des 
\ 


ni 1A 
lijorité 


Pour l'adoption... .sssssosssssossee 


Contre 


Le Conseil de la Répu 


1ka Boda. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron, 

David (Léon). 


Pemusois. 


MM. 
Abe)-Durand. 
Alric, 


extérieure 


votanls.... 


absolue..... tire ET r re vs 


de l'Etat Paragraphe I, suppression de 


nn nm ntm nn 


mn nn ntm 


blique n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Mile Dumont (Mireille) 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
{Yvenne), Seine, 

Pupic 

Duloit. 

Franceschi. 


Haïdara (Mahamane). 
|Marrane. 

Martel (lHenri). 
Mostefai (El-Hadi). 


Petit (Général). 
Primet. 
Mme Roche (Marie). 


Mme Girault, Souquière. 
Ont voté contre : 

André (louis). Auberger. 
Assaillit. Aubert. 


Aubé (Robert). A vinin., 





Baralgii 


Burden-Daimn 


Bardonnèche (dé 

Barr Il à © 

Barrct { <s), 
Hau Marne. 


Bataille. 

Beauvi : 

Bène (J 

Bei \ (Georges) 
Berl J 
Bialarar 

B a 

Boi\ npeaux. 
l4 a li 


tte 


Mme Brossoi( 


lierre-). 


{üibert 


Brou:s Martial). 

Brun: Lharies), 

Brunet ‘Lous), 

Canivez 

Capelle 

Carcassonne 

Mine { t (M { 
Hé 

Cissagne 

Cayrou ! Frédéric). | 

Chalamen. | 

Chambriard. 

Charnpeix. | 

Chapala 11. 

Charies-Cres. 

Charlet (Gaston). 

Chalenay. 

Chazette. 

Ch:valier (Robert). | 

Chochey. | 

Claireaux. | 

Claparede. | 

Cia | 

Clei 

C ) 3. 

Cordier (Henri). 


CorniglhionMeolinier 
(Général). 

Ceérau 

Coty (René). 

Counaud. 

Coupigny. 





Courri re 
Cozzant 
Me nie ux. | 


Dôrrma ne. | 
Dass. ki, 


Michel Debré. 


Debüû Bride] (Jacques). 
Mme Delabie. | 
Deéjlalande. | 
Delfortrie. 
Delorme (Claudius). | 
Delthil | 
Penver | 
Depreux (René). | 
Descomps (Paui- 
Emile) 
Mine Devaud, 
Dix (Mamadou). 
Diethelm (André). 
Diop (Ousmane Sceé). 


Djarnah (AW). 
Doucouré (Amadou). 


Doussot (Jean). 
Driant. 

Dronntss 

Dubois (René-Emile). 


Duchet 
Dulin 
Dumas (Françis). 
Durand (Jean), 
Durand-ReviBe. 
Durieux. 

Mme Eboué. 

Estè 


Ve. 
Félire (de). 


(Roger). 





| Ju 





Jacques-Destrée. 
Jézauel 


J57 
Kall 


\ 


Ï 
| Lab « I çai 
| I ‘ 


La Gantri 
Lamarq lé \1Da 


Lainons<e. 


L'an oen., 
Madelin (Miche]}). 
Maire Le ses 


nent 

Mamghant 
Marcilhacy 

Mar)ger (Jean), 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippotytey, 
Mésteau. 


1 " . 
Jacques 


| Mathieu 


Maupeou {de}. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou) 
Mendilte (de), 
Menu 

Mérie. 

Minvielke. 


. 


y Moile M 


Vourc'h. 
Voyant. 

| Walker 

| Weéhrung, 
Westphal, 
|Yver (Michel). 
Zafim 1hova 
Zussy. 


Maurice), 
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— 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ba Oumar, Lemaire 


(Marcel), 


et Malonga (Jean), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Benchiha ({Abdel- xotinat. 
Armengaud kader). Satineau, 
Bechir S0w. Ignacio-Pinlo ‘Louis). ITotolehibe. 

N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil! de la République, 
qui } idait la séance. 
Les n annoncés en séance avaient été de: 
nt des votants... ssososesese bone nenEs 306 
Majorité absolue............ socio erreurs . 15% 
Pour l'adoption ss svivweibéées “720 
VORTIE misévsusest orrcsi aus 4; 


\la &, après vi 


rifieation, 
iste de scrulin 


ces nombres ont 


ci-dessus. 


été re 


tifñiés conformé- 








sur À 


du projet de loi 


SCRUTIN (N° 106) 


nt Ine 19 rectilié) de M. Marrane à l'article unique 
relatif à la répression de certaines atteintes à la 


sûreté extérieure de l'Etat (Paragraphe 1, suppression du dernier 
ulir 
Non bre d VOLATILS sous PETITE IIIESE 308 
\ (6 absoluc........... nosodonenenensenenste 155 
Pour l'adoplion......sssesossvos.e 20 
CORRE. rss cscomes ce PPT RE TTL 283 
Le cil de la République n’a pas adopté. 
Ont voté pour: 
AM. Mile Dumont (Mireille), Haïdara ‘Mahamane). 
Berlioz Bouches-du-Rhône, |Marrane. 
Biaka Boda Mme Dumont Martel (Henri). 
D (Yvonne), Seine. Mostelai (El-Hadi). 
Calonne {ester}. Dupic. |Petit (Général). 
Chaïin!lron. Duloit. \Primet 


David {Léon). 
Demusois. 


MM. 
Abeli-Durand. 
Airic. 

André (Louis), 

Assaillit. 

Aubé ‘Robert). 

Auberger. 

Aubert. 

Avinin 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Barionnéche (de). 

Barré (Henri), Seine. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille 

Beauvais. 

Bène {Jean). 

Bernard (Georges). 

Bertaud, 

Berthoin ‘Jean). 

Biatarana. 

Boisronc, 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonnéfous (Ray- 
mond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 





Franceschi. 


| Mme Girault. 


Oni voté contre : 


Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch. 

Bozzi 

Breton. 

Bretles. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
berte Pierre-). 

Brouse (Martial). 

Brune Charles). 

Brunet (Louis). 

Canivez. 

Capelle, 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Champeix. 

Chapalain. 

Charles-Gros. 

Charlet (Gaston). 

Chatenay. 

Chazette. 

Chevalier (Robert). 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède, 


{Gil 


|Mme Roche (Marie). 
souquière. 


Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier {Henri). 

Corniglion-Molinier, 
(Général). 

Cornu 

|Coly (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Courrière. 

Cozzana. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé, 

| Dassaud. 

{Michel Debré. 

Debû-Bridel (Jacques). 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme 

Delthil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps {Paul- 
Emile). 

Mme Devaud. 

: Dia {Mamadou}. 
Diéthelm (André). 
Diop (Ousmane Locé). 

IDiamah (Ali). 


(Claudius). 

















ù L  : 
Doucouré (Ama£ou). Landry. Pic. 
Doussot (Jean). Lasalurié. Pinton. 
Driant. Lassagne. Pinvidic. 
Dronne. Lassatle-Séré. Marcel Plaoisant 
Dubois (René-Ernile). | Laurent-Thouverey. Plait. 
Duchet (Roger). Le bosser. Poisson. 
Dulin. Lecacheux. Pontbriand (de 
Dumas (François). Leccia. Pouget (Jules). 




















Durand (Jean). Le Digabel Pujol. 
Durand-Reville. Léger. Rabouin. 
Durieux. Le Guyon (Robert). Radius. 

Mme Eboué. Lelant, Raincour!t (4e) 
Estève. Le Léannec. Randria. 

Félice (de). Lemaitre (Ciaude) Razac. 
Ferracci. Léonetlli. Renaud (Josepl 
Ferrant. Emilien-Lieutaud, Restat. 
Fléchet. Lionel-Pélcrin, LReveillaud, 





Fleury. Liotarc. Resnouard. 
Fouques-Dupare. Litaise. Robert (Paul,. 
Fournier (Bénigne), Lodéon. Rocher“au. 
Côte-d'Or. Loison. Rogier. 
Fournier (Roger), + Longchambon Roman: 
Puy-de-Dôme. Madelin (Michel). Roubert (Alex) 
Fourrier (Gaston), Maire (Georges). Roux {Emilc) 
Niger. Malecat, Rucart {Marc} 
Fraissinette ‘de). Manen!, Ruin (Françai 
Franck-Chante. Marchant,. Rupied 
Jacques Gadoin. Marcihacy. Saiah (Menouar 


Gaspard. 
Ga:ser. 


Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 








| Saint-Cyr, 
| Sal!er 


Galuing. Masson (Hippolyte), !Sarrien. 

Gaulle {Pierre de). Jacques Masleau. Schleiter ‘Franc 

Gautier (Julien). Mathieu [Schwar!z, : 
Geoffroy (Jean). Maupeou de} | Selafer. ; 
Giacomoni. Maupoil (Henri). | Séné. s 
Giauque Maurice (Georges). poerrure. 

Gilbert Jules. M'Bodje {Mamadou). !Siaut. 

Goffljout. Mendille {de), Sid-Cara (Chérif ; 
Gouvon (Jean Ge). Menu Sigué {Nouhoum # 
Gracia (Lucien de). Meric. Sisbane ‘Chéril à 
Gras<ard Minvielle. Sonthon Ë 
Gravier (Robert). Molle {Marcel}. Symphor. + 
Grégory. Monichon Tailhades {Tdzard % 
Grenier ‘J‘an-Marie}. | Montalembhert ‘de) Tamzali (Abdeï “44 
Grimal (Marcel). Montutlé (Laillet de). | Teisseire à 
Grimaldi (Jacques). Morel (Charles), Tellier (Gaibriel) 

Gros Louis). Moutet (Marius). Ternynek. 

Gustave. Muscalelli Thanradin. 

Hamon (Léo). Naveau. Mme Thome-Palentire 
Hauriou. N'Jova (Arouna). (Jacqueline), , 
Hebert. Novat. et-Oise. 

Héline. Okala {Charles). Torrès {Ifenry). 

Hoeftel. Olivier (Jules). Tueci. à 

Houcke Ou Rabah (A4bde!'- Valle {Julés). 
Jacques-Des{(we. madjid' Vanrullen, 

Jaouen (Yves), Paget {Alfred}. Varlo! 

Jézéquel. Pajot {Hubert}. {Vauthier. 

Jozeau-Marigné. Paquirissamypoullé. | Verdeille. 

Ka. Pascaud. {Mme Vialle {Ja 

Kalenzagn. Patenûtre {Francçois), | Villoutrevs (de 

Labrousse (Français). Aube Vilter (Pierre). 

Lachometle (de). Patient. Vourc’h. 

Lofay ‘Bernard). Patuy. Voyant. 

Laffargue (Georzes). Paumelte. Walker (Maurice. 
Lafflorgue (Louis). Pellenc Wehrung, 

Lafleur (Henri). Périsier. Westphai. 

Lagarosse. Pérnot (Georges). | Yver (Michel). 

La Gontrie (de). Peschaud. | Zafimahova, 4 
Lamarque (Albert). | Ernest Pezet. Zussy. # 
Lamousee, | Piales | 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar), 


Lemaire {Marcel}. 
Malonga {Jean). 


Excusés ou abSents par congé: 


MM. 
Armengatud. 
Bechir Sow., 


Benchiha (Abdei- re 
kader). 
Ignacio-Pinto (Louis). 





N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monrerville, président du Conseil 
qui présidail la séance. 





Satineau. 
|Tota!ehibe, 





| Soldani, 


tinat. 


ï 
; 
Ÿ 


de la Républii 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants....... sésssévedosneh sé 
Majorité absolue ss... CREER IE TI TITI IIS 

Pour P'AMODIION, sms téacustéé 
Contre éosrsessdesede 56 sonne 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


7 


APTE 306 

Hutie e 154 
20 
285 


reclifiés confort 





> > > 


nn, din ln dl Ce Ps ES PE ln De A A ln FE fn PE ln, 





»nnilom 


t de loi 


rlérieure de TEtal 


he ‘mbre 


Majorité Pris à CPP III TT 
Pour l'adoption. .ssocromesenvessse 


barré (Henri), 
t Charles 
Haute-Marne. 


Li rd (Ge 
Bertaua. 





po ne se Raymond) 


Damarzi 


èche {de}. 


orges) . 


cin (Jean). 


Champeaux. 


COXSEIE, 





DE LA 





SCRUTIN (N° 107) 
ent (no 31) de M. 


relatif, à la répression de 
(Paragraphe D 


des vo! NS sme vs 


CONITE ssssss 


Ssreteostessesse 


Ont voté pour : 


Mile Dumont {Mireilles, 
jouches-du-Rhône. 
Mme Di ar à 
Yvon! 10), ine, 


Mme Girault, 


Ont voté contre : 


Cornu. 

Coty {Re n \Ê 

‘ Couinaud. 
Coupiens. 
Courrière, 
Cozzano. 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud, 
Michel Debré. 


_ 


Mme Delahie, 
Seine. | Delalande. 

) Deljortrie. 

Delorme (Claudiu 

Delthil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emi:e). 

Ame Devaud, 

Dia ‘Mamadou). 

Diethelm :AndrC\. 

Diop ‘Ousmane Soc 

Djamah (Al). 

houconr4 (Amadou). 


LI 

Bordeneuve. Doussot ‘Jean) 
Borgeawl Drisnt 

Boudet ‘Pierré). Bronne. 

Julangé Dubois (Re né-Emile). 





Pouquel Buchet ROUE. 
B 6 Dulin. 
Dousch, Dumas François) 
Bozzi Duranc {Jean), 
Brelon Durand-Révilli 
Brette Durieux 
Brizam. Mme Eboué, 
Mne Brossolette Estève 

ilberte Pierre. Félice (dc), 
Brousse {Martial}. Ferracci. 
brune Charles). Ferrant. 
Brunet {Louis). Fléchet. 
Caniv Fleury. 


Capelle. 

Carca sonne. 

Cardot {Y 

é'ène). 

Cassagne. 

Car Vrau Frédéric 
{ halamon 

Chambriard. 

Champeix, 

Chapa'ain 

Charles- Cros. 

Hi. ‘Gaston 
Chatenay. 

{ ‘haz ètte. 

C] hevalier (Ro! de 

Chorhoy. 

£ laireaux, 
Claparède. 

Clavier. 

Cière. 

Colonna, 


Mme 


Ca dier Henri) 
\ er ion- Mo!lir 
néral), 


Fouques-Duparc. 
Fournier {Bérigne? 
Côte-d'Or. 
Fournier Roger}. 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (&waston', 
Niger. 
Fraissinette {de). 
Franck-Chan le. 
Jacques Gadoui 
…) Gaspard. 
ke Gasser 
Gatuing. ” 
Gaulig {Pie fre à 
Gautier {Julien). 
y (Jean). 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gilbert Jules. 
Gondjout, 
Gouyon (Jean de) 
Gracia {Lucien d:) 
Grassard. 
Gravier (Robert). 


farie 


ier 





Souquière 


à. bebû-Bridel (Jacques). ! 


0200000: 


i 
» PE. #1 y » s 
certaines etteint ) La 


20 
289 


yHaïdara (Malhmance) 
Marrane 
Martel 
[Mostetat (E 
Petit {G 


(Henri) 
Haäl), 


ral). 


{Primet. : 
Mme Roche (Marie). 
souq lière 


[GEL OT y. 
(Grenier (J 
tGrimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques), 
\GTro3 Louis), 
|Gustave. 

| Harnon (Léo). 
{Haurio u. 

Hébert. 

Héline. . 
Hoefrel. 

| Hoi 1C ke. ,) 
|Jacques-Destrée. 
Jiouen Yvi hi 

1JEz éqt 10. 

|Jozeau- Mar 1, e 
|Kalb 

IKaïenzaga 
ILabrousse tFrar 
‘Lachom®tte tdc), 
'Lafay Bernard). 
{Laffar gue (Georges). 
Lafforg 10 ‘Louis L 
Lafleur Hé nri). 

| Lagarosse. 

iLa Gontrie ‘4e 
{Larnarque (Alber!) 
iLamousse 
{Landry 
|Lasalarié. 
|Lassagne 
fLassalle-Sén 
ILaurent-Thc 
iLe Basser 


Lecacheux. 
Leccia 
ÎLe Digahwel 
léger. 


l 


Le Guyon (Robert). 
iLelant 

Le Léannee. 
Lemaïitre (Clandc), 
Iéonetti 

Ærilien Ligutaué, 
Lionel-P£lerin. 
Liotard. 

| Litaise. 

‘Lodéon. 

Laison 

| Rodoie Pie 

| Maire (Ge OBS 4 
Malécot, 

Manent. 

iMarchant., 
Marciihacy. 
Maroger :Jean). 
iMarty Pierre). 
Masson Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 
iMaupeou 
Maupoi! 


A p\ 
Mer ri). 
Maurice ‘Georges! 
\M'Bodie {Mar mad ] 
Menditte A 

Me] 




















Méric. Marce! Paisant Siaut 
Minvicle. | Pait Sid-Cara (! 
Molle {Marccl}. | con [SITUC «Nouix « 
Monichon. ntb ] ISisbane :Chéri!). 
Mentalembert {4e) ouget ’?ules). {soidan 
Mon! 1lè ‘La et ac). | u 1Sa thon. 
More. Charles). | Rabouin symphor 
Moutet {Marius),. jus. ITailhades garni) 
Muscatel!i. ta . t e) |Tamzali (Abdennour), 
Naveau ‘ |ITeisseire 
N'Joya {Arouna). , T r briel). 
Novat. R 1 ‘ \Ternynck 
Okala Charles) - lhan'adir 
Olivier ‘Jules . | Mme Thome-Paténôtre 
Ou Rabaäh ‘Abdel jarqueline)}, seine 
madijid). . é se 
Paget % t LE 10) 14 ra Lra _ Il L 
Pajot :liuberl) AT 15 [Tucci 
Paquirissimypô : : Valle Jules), 
Pascal : rt ‘Alnws a": rullea. 
Paond TE Eee Mar or [Yarlot. 
Aube a . | vVAUINICF, 
Patient Rucart Marc). |Verdeille 
Paulv Rain “ch s) |Mme Vialla (Ja " 
Paumeile. un. jViloutreys :d 
res sal À de ogiins [vit er: Piles ) 
eriaier (sé | Vourc nn. 
Pernot (Georges). a + | Voyant 
Peschaud, Le Me [Walker ‘’Maurire) 
} Tr nte ( 43 0 
Ernest Pezet, Lg er (François) Wehrung. 
A > < es du ee, 
D! =. { \1n e [] nm 
ic —_ . iYver Miche!) 
Pinton SEK (Zatimah VA. 
Pinvid S IZu 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Ba Hi »., 4 o (Mare), Mak JoanY, 
Excusés ou abse:its par congé : 
MM D = (Abdel [R tinat. 
ATrTInenL | . Sa au. 
Bec! A] if P ) L 11 chibe, 
N'a pas pris part au vote : 
M. ( \ 1 la Rénubliique, 
qui ] ‘ 
Ï 1 « de: 
Nom " il » va * *..... tes. ... y; 
! he 42 
. MELRITLZS .... 1) 
0 Î ] .. HELILITIILILIZ 4} 
OniT Fr . ŒRELTETITT. 56 
Ma ‘ érification nombres ét 1C3 rnb 
ment à la liste de : i CM 
rade (N° 108) 
Sur l'avis Sur le projet de doi relatff à la répression 
de cerlaines atteintes à . dreté extér e de lEtat 
Nombre des vola résnés scenesse svost:? DD 
M Ï rité al solue MARIELLE LR RL RELLLILILTTT) .... 150 
Pour V'ad tion CRLLEREETIITITLLILIT. 279 
Contre . . RARRLR EIRE RERLLLL ILE, 20 
Le te la Rép IUG na adanté 


Ont voté your: 


MM. ! 
Abel-Durard, | 


Alrie. 
‘ou: 


} (Henri), 
Barret ‘Charies) 
Haute-Merne., 


André 
Assaillit | 
Aubé Robert). | 
Auberger. FE 
Aubert, | Bert. au qd, 
Avinin B: 
Baratgin. | 
Bardon-D3: L 
Bardonnèche 4 


Seine. | Bo! fraud. 


0 anefous Na Y- 
mond) 

Bordeneuve, 
Borzeaud. 

‘Bou et Pierre, 
| Boulangé,. 
bouquerel, 

1B Yirgeois, 

: 








pq 
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Bretles. 
Brizara. 

Mme Brossolette 
berte Pierre-). 
Brousse (Mart al), 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis). 

Canuivez 
Capelle 
Carcassonne. 
Mine Cardot 
Hélène). 
Cassagne, 
Carrou (Frédéric). 
éhslamon. 
Ghambriard. 
Champeix. 
Charies-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazelte. 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Claireaux, 
Gaparède, 
Clavier. 
Clerc 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molin:er, 
{Général}. 
Cornu. 
Coty (René), 
Couinsud. 
Coupigny, 
Courrre. 
Cozzano 
Mine Crémieux. 
Darmarthé, 
Daz:aud. 
Michel Debré. 
Mme Delabie, 
De'rlande. 
Delfortrie, 
Delorme 
Delthi!. 
Denvers. 
Depreux (René) 
De:scomps (Paul. 
Emile) 
Mine Devaud. 
Dia Mamadou). 
Diop ‘Ousmane 50cé). 
Bèjsmah (Ali). 
Dourouré (Amadou). 
Dou:so0t (Jean). 
Driant 
Dubois (René-Emile). 
Duchel (Roger). 
puolin. 
Dumas (Frençois), 
Durand (Jean), 
Durand-Reville, 
Durieux. 
Estève. 
Félice (de), 
Ferracci. 
Ferrant, 
Fléchet. 
Fleury. 
Fouques-Dupare. 
Fournier (Bénigne), 
Côte4'Or, 
Fournier (Roger). 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 


(Gil- 


(Marie- 


(Claudius). 


Niger. 
Fraissinette (de). 
Franck-Charte. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 

Casser 

Gatuing. 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni, 
Giauque, 


MM, 
Berlioz. 
Biaka Boda. 
Calinne (Nestor, 
Chairtron, 





Gilbert Jules, 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de), 

Grassard. 

Gravier (Robert), 

GrégiTY, 

Grenier (Jean-Marie). 

Grim.A (Marcel). 

Grimaldi (Jacques), 

Gros (Louis). 

Gustave. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Hebert. 

Héline, 

Hoeffei. 

Houcke. 

Jacques-Destrée. 

Jaouen (Yves), 

Jézéquel. 
ozeau-Marigné. 

Kalb. 

Kalenzaga. 

Labrousse (François). 

Lachomelte (de), 

Lafay (Bernard). 

Laflargue (Georges). 

Laflorgye (Louis), 

Laflieur ‘{Nenri).e 

Lagarrosse. 

La Gontrie (de), 

Lamarque (Albert). 

Lamousse, 

Landry 

Lasalarié. 

Lassagre. 

Lassalle-Séré. 

Laurent-Thouverey, 

Le Basser. 

Lecacheux, 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Lemaître (Claude). 

Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 

Lionel-Pélerin. 

Liotard, 

Litaise. 

Lodéan, 

Longchambon. 

Madelin (Michel), 

Maire (Georges), 

Malécot. 

Ménent 

Marchant. 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte), 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Mendilte (de). 

Menu. 

Méric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montalembert (de) 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Moutet (Marius), 

Muscateli. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat 

Oka!1 (Charles), 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel- 
mad)id), 


Ont voté contre : 


David (Léon), 
Demusois. 


Mile Dumont({Mireille), 


Bouches-du-Rhône. 


Paget (Alfred). 
Pajot (Hubert), 
Paquirissamypoulé, 
Pascaud, 
Paterôtre 
Aube 
{Patient. 
Pauly. 
Paumefle. 
Pelienc. 
Péricier. 
Perrot (Georges). 
Peschaud, 
Ernest Pezet. 
Piales. 
Pic, 
Pinton. 
Pinvidie. 
Marcel Plaïsant. 
Plait 
Poisson. 
Pontbriand fde), 
Pouget (Jules), 
|Pujol!. 
IRabouin. 
[Radius. 
{Raincourt 
|Randria. 
|Razac 
[Renaud (Joseph), 
IRestat 
|Réveillaud. 
IReynouard, 
Robert (Paul). 
ochereau. 
Rogier. 
Romani 
Roubert (Alex), 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin (François), 
Rupied. 
Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
saller, 
Sarrien. 
Schleiter 
Schwartz, 
Sclafes. 
séne. 
Serrure, 
Siaut. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum), 
Sispane (Chérif). 
Soldam. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades 
Tsmzali 
Teisseire. 
Tellier (Gabriel). 
Ternynek. 
Tharradin 
Mme Thome-Patenôtre 
{Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 
Tucci. 
Valle !Jules), 
Vanrullen. 
Varlot. 
Vauthier. 
Verdeille. 
Mme Vialle (Jane), 
Villoutreys (de), 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Voyant. 
Walker (Maurice), 
Wehrung. 
Westphal. 
Yver (Michel). 
Zafimahava, 
Zussy. 


(François), 





(de), 


(François). 


(Edgard). 
(Abdennour). 








Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic 

Dutoit, 





es, 
Mme Roche (Marie) 


Martel (Henri). \ 
souquière, ss 


Mostefaï (El Hadi). 
Petit (Général). 
Primet. 


Franceschi. 

Mme Girault. 

Haïdara (Mahamane). 
Marrane. 


Se sont abstenus volontairement : 
[2 


Debû-Bridel ‘Jacques). 
D'elhelm (André), 
Dronne 


Gaulle 
Loison, 
Torrès ( 


MM. 
Chapalain, 
halenay, 


N'ont pas pris part au vote : 


Mme Ehoué. 
Gracia {Luci, 1 


Lemaire (Marcel). 


MM. 
de). Frrereld (Jean). 


Ba (Oumar), 


Excusés Ou absents par congé : 


Rotinat. 
Salineau, 
Tololehibe. 


Benchiha 
kader). 
Ignacio-Pinto 


MM 
Armengaud. 
Bechir Sow. 


(Abdel- 
(Louis). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monrerville, président du Conseil de la Répuhl 
qui présidail Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants....,....…, 
Majorité absolue so spor Vars 


l'AdOPUION..…. ssospvacçutts re 


CORRERTELT témonsororerenrsse 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé. 
ment à lu liste de scrutin ci-dessus. 
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Ordre du jour du mardi 14 mars 1950, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nominalion d’un membre du comité technique chars de 
suivre le fonctionnement du fonds commun de l'allocation de | 
ment. 


2. — Réponse de M. le ministre de la justice à la question or 
suivante : 

M. Lucien de Gracia, devant les abus se produisant dans les stations 
touristiques, par suite des sous-locations saisonnières, demande à 
M. le ministre de la justice s’il est exact que, en cas de location des 
häbitations de plaisance, une sous-location soit possible sans accord 
du propriétaire; 

Dans le cas contraire, quelles mesures il entend prendre pour 
mettre fin à de tels abus; 

Au cas où la possibilité serait accordée, s’il n’envisage pas une 
répartition des bénéfices entre le propriétaire et le locataire prnc 
À (n° 116). 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par lAssembiée 
nationale tendant à organiser la liaison et la coordination des set- 
vices sociaux. (Nos 929, année 1949, 117 et 157, année 1950, — M. Mi- 
thieu, rapporteur; et n° , année 1950, avis de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. — M. N.…., rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant création et suppression de postes de magistrats. (N° 36 tt 
458, année 1950. — M. Carcassonne, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de résolution de M. Hébert 


tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 


que les installations électriques réalisées par des industriels où des 
commerçants pour parer à la pénurie actuelle de courant électriq 


bénéficient de délais d'amortissement extrêmement brefs, en ce q 


concerne le calcul des bénéfices nets imposables. (N°s 827, : 


née 1939, et 94, année 1950. — M. Bousch, rapporteur.) 


Les billets portant la date#dudit jour et valables pour la jour": 
comprennent: 


4er étage. — Depuis M. Minvielle, jusques et y compris M. Françc: 


Patenôûtre. 


Tribunes. — Depuis M. Patient, jusques et y compris M. Saint-Cir. 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 


US 





